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Introduction 

La nécessité de procéder à une programmation des activités statistiques a été ressentie au Mali 

depuis le d®but des ann®es 1990. Côest ainsi quôen 1992 a ®t® ®labor® et adopté un programme 

couvrant la période 1992-95 et qui a été consigné dans un document intitulé "Rapport relatif à 

l'am®lioration des statistiques ®conomiques, financi¯res et sociales". La mise en îuvre de ce 

programme a permis de faire des avancées importantes en matière de production statistique, 

surtout dans le domaine des statistiques ®conomiques et financi¯res. Cela sôexplique surtout 

par la nature des politiques de cette p®riode domin®e par les pr®occupations dôajustement 

structurel. 

Lô®laboration du Schéma Directeur de la Statistique (SDS) en 2001, tout en assurant la 

continuité de cette initiative, a permis un saut qualitatif important dans la réflexion stratégique 

sur le développement de la statistique. Le SDS a permis une réflexion globale sur le Système 

Statistique National (SSN) en abordant tous les aspects : production, utilisation, diffusion, 

coordination, programmation et financement. 

Son actualisation en 2005 sôest faite dans un contexte o½, au niveau international, les 

décideurs politiques ont pris conscience de la nécessité de renforcer les capacités statistiques 

des pays en d®veloppement pour soutenir lô®laboration et le suivi-évaluation des stratégies de 

réduction de la pauvreté, des stratégies sectorielles et aussi pour suivre les progrès vers 

lôatteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). En effet, la deuxième 

table ronde internationale sur la Gestion Axée sur les Résultats (GAR) de février 2004 a 

adopt® le Plan dôActions de Marrakech pour les Statistiques (PAMS) qui recommande 

lô®laboration et la mise en îuvre de Strat®gies Nationales de D®veloppement de la Statistique 

(SNDS) afin dôam®liorer les donn®es n®cessaires ¨ la GAR. 

La mise en îuvre du SDS 2006-2010 dont la p®riode dôex®cution a été prorogée à 2008-2012 

a permis au SSN de réaliser dôimportants progrès aussi bien aux plans institutionnel et 

organisationnel quô¨ celui de la r®alisation dôactivit®s statistiques dôenvergure. Malgr® ces 

progr¯s, dôimportantes difficult®s persistent au niveau du SSN.  

Il est apparu alors n®cessaire dô®laborer un nouveau SDS sur la p®riode 2013-2017. Compte 

tenu de la situation politique et s®curitaire dans laquelle sôest retrouv® le Mali suite à la 

reprise de la rébellion dans le nord du pays et aux évènements de mars 2012, ce processus 

dô®laboration a été interrompu. Cependant, pour éviter toute interruption dans le processus de 

programmation, le Programme Minimum Statistique (PMS) 2013-2014 a été élaboré pour 

servir de cadre de référence aux activités statistiques.  

La normalisation survenue en 2013 a permis la reprise du processus dô®laboration du SDS. 

Celui-ci vise principalement à renforcer les acquis et corriger les insuffisances découlant de la 

mise en îuvre du premier. Sp®cifiquement, il doit ( i) contribuer ¨ rendre le SSN durablement 

capable de produire les informations statistiques nécessaires à la formulation, au suivi et à 

lô®valuation des politiques, aux niveaux central (Cadre Stratégique pour la Croissance et la 

Réduction de la Pauvreté -CSCRP- et OMD), sectoriel (stratégies sectorielles) et décentralisé 
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(Programmes de développement des collectivités territoriales), (ii) permettre de poursuivre les 

progr¯s r®alis®s en mati¯re de planification et de coordination de lôactivit® statistique, (iii) 

offrir au Gouvernement ainsi quôaux partenaires au d®veloppement une meilleure visibilit® 

pour le financement de la statistique et (iv) constituer le cadre formel pour la concertation des 

diff®rents acteurs du SSN, ce qui est de nature ¨ faciliter lôharmonisation des concepts et 

méthodes de collecte et de traitement des données. 

Le processus dô®laboration et dôadoption du SDS 2015-2019 a été participatif par 

lôassociation de tous les acteurs du SSN. Cela a consisté à tenir régulièrement des ateliers de 

discussions/restitutions, qui ont impliqué les structures centrales et déconcentrées, les 

collectivités territoriales, le secteur privé, les organisations de la société civile et les 

partenaires techniques et financiers.  

Le processus sôest d®roul® par ®tapes avec une validation ¨ lôissue de chacune dôelles. Le 

mode dôorganisation global des travaux dô®laboration du SDS a ®t® le suivant : 

- le processus a été conduit par le Comité de Coordination Statistique et Informatique 

(CCSI) à travers son Secrétariat Technique Permanent ; 

- le CCSI sôest appuy® sur un Comit® de pilotage pr®sid® par le Directeur Général de 

lôInstitut National de la Statistique (INSTAT) ; 

- le Groupe Technique, mis en place auprès du Comité de pilotage, a été chargé 

dôorganiser les ®tudes et travaux techniques nécessaires ¨ lô®laboration du SDS ; 

- les sous-comités, au nombre de six (6), ont été chargés des travaux techniques ; 

- une équipe de trois consultants a appuyé les différents organes dans leurs tâches 

respectives. 

Le présent document du SDS 2015-2019 comprend cinq parties : 

- le diagnostic du Système Statistique National ; 

- le Programme Minimum Statistique ; 

- la vision et les axes stratégiques ; 

- le plan dôactions de mise en îuvre du SDS ; 

- le mécanisme de programmation et de suivi-évaluation des actions du SDS. 
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I- Le diagnostic du Système Statistique National 

Le diagnostic du SSN et le bilan de la mise en îuvre du SDS, pr®sent®s ici, r®sument le 

rapport « Diagnostic du Système Statistique National » annexé au présent document comme 

partie intégrante du SDS 2015-2019.  

1.1- Bilan de la mise en œuvre du plan d’actions 2008-2012 du SDS I 

Le bilan de la mise en îuvre du plan dôactions 2008-2012 du SDS I permet de faire ressortir 

les principaux résultats sur les plans physique et financier. 

1.1.1. Au plan physique 

¶ Appréciation quantitative 

Le bilan de la mise en îuvre des activit®s du plan dôactions est cern®, pour lôann®e 2008, ¨ 

travers les quatre axes de celui-ci que sont : (i) le développement de la production statistique, 

(ii) le d®veloppement de lôutilisation des statistiques, (iii) le d®veloppement institutionnel du 

SSN, (iv) le financement durable du SSN. Pour lôann®e en question, le taux dôex®cution des 

activit®s pr®vues est de 52% au niveau global. De fa­on sp®cifique, le taux dôex®cution des 

activit®s de lôaxe "D®veloppement de la production statistique" est le plus ®lev® (59%). Il est 

suivi de celui de lôaxe "Financement durable du SSN" (52%). Viennent enfin ceux des axes 

"D®veloppement institutionnel" (33%) et "D®veloppement de lôutilisation des statistiques" 

(30%). 

Pour lôann®e 2009, le taux de réalisation des activités programmées ressort à 63,3% 

globalement. De fa­on sp®cifique, au niveau de lôINSTAT, le taux de r®alisation des activit®s 

programm®es ressort ¨ 57,1%. Il sô®tablit respectivement ¨ 71,7% et 62,5% au niveau des 

Cellule de Planification et de Statistique (CPS) et des autres structures du SSN. 

Pour lôann®e 2010, le taux de r®alisation des activit®s programm®es se situe ¨ 80%. Il convient 

de retenir particulièrement que, au cours de cette ann®e, lôINSTAT sôest install® dans des 

locaux plus fonctionnels, dans le quartier moderne "Hamdallaye ACI 2000" et la seule CPS 

(secteur Coopération-Intégration) restée non fonctionnelle, trois ans et demi après la 

promulgation de la loi portant création des CPS, a démarré ses activités. 

Pour lôann®e 2011, le taux de réalisation des activités programmées est de 60,1%. Côest cette 

année que, avec lôappui de la coop®ration su®doise, lôINSTAT a d®marr® le dispositif de 

lôEnqu°te Modulaire et Permanente aupr¯s des m®nages (EMOP) et lôenqu°te nutritionnelle 

SMART (Standardized Monitoring and Assesment of Relief and Transition
1
). Lôexploitation 

et lôanalyse du quatri¯me Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat (RGPH) se 

sont poursuivies.  

Enfin, pour lôann®e 2012, le taux dôex®cution des activit®s programmées est de 80% malgré la 

crise multidimensionnelle quôa connue le pays, et qui a eu pour effets la r®duction des 

ressources budgétaires consécutive ¨ la suspension de lôappui des PTF et le report de certaines 

op®rations en raison de lôins®curit® dans certaines parties du territoire national. 

  

                                                           
1
 Enquête nationale nutritionnelle anthropométrique et de mortalité rétrospective. 
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¶ Appréciation qualitative 

Les r®sultats de la mise en îuvre du plan dôactions ont ®t® appr®ci®s dôun point de vue 

qualitatif à travers une grille comportant trois (3) niveaux, à savoir : satisfaisant, peu 

satisfaisant, tr¯s peu satisfaisant. Sur lôensemble des onze (11) résultats, trois (3) ont été 

appréciés "satisfaisant", soit 27,3%, six (6) "peu satisfaisant" (54,5%) et deux (2) "très peu 

satisfaisant" (18,2%). Les détails de la présente appréciation figurent dans le tableau ci-

dessous. 

Tableau 1 : Appréciation qualitative des résultats du SDS I 

Résultats Commentaires sur les progrès vers les résultats 

Grille 

d’appréciation 

(satisfaisant, peu 

satisfaisant, très 

peu satisfaisant) 

I- DEVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL 

Résultat I.1 : est créée une structure centrale 

de statistique, autonome et efficace en lieu et 

place de la Direction Nationale de la 

Statistique et de lôInformatique (DNSI) pour 

garantir un fonctionnement optimal du SSN 

Structure créée avec une relative autonomie de gestion, siège non 

construit (INSTAT installé dans des locaux plus opérationnels), 

statu quo sur les conditions de gestion du personnel qui reste 

fonctionnaire (contrat-plan et accord dô®tablissement non 

approuvés). Cependant des primes de productivité et des heures 

supplémentaires sont payées trimestriellement. La structure souffre 

quantitativement et qualitativement dôun déficit en ressources 

humaines. Elle ne dispose pas encore dôun syst¯me de financement 

performant. 

Peu satisfaisant 

Résultat I.2 : les structures sectorielles de 

production statistique sont mises en place et 

renforcées afin de leur permettre de 

fonctionner efficacement 

Les CPS sont créées mais elles sont encore peu équipées et 

manquent de ressources humaines compétentes en matière 

statistique ; elles ne disposent pas de budget spécifique pour les 

opérations statistiques.  

Peu satisfaisant 

Résultat I.3 : le personnel du Système 

Statistique National est en mesure de réaliser 

tous les travaux statistiques relevant de son 

ressort (concerne la formation des 

statisticiens) 

De 2008 à 2012, 412 candidats (soit en moyenne 8 par an) ont 

réussi aux concours dôentr®e dans les ®coles de statistique 

africaines (ESA), 24 ont terminé, 17 sont en cours de scolarisation 

et 93 ont intégré les structures du SSN. Cette situation constitue un 

progrès par rapport à un passé récent. Il y a eu aussi des 

recrutements de personnel ayant reçu une formation statistique 

ailleurs que dans les ESA. 

Satisfaisant 

Résultat I.4 : les décideurs politiques et 

administratifs nationaux sont sensibilisés et 

initiés à l'utilisation des statistiques 

A part les célébrations de la Journée Africaine de la Statistique et 

de la Journ®e Mondiale de la Statistique aucune autre activit® nôa 

été menée dans ce domaine.  

Très peu satisfaisant 

II- DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION STATISTIQUE 

Résultat II.1 : les activités statistiques sont 

mieux programmées 

Des progrès substantiels ont été faits en matière de programmation 

statistique : ®laboration dôun cadre de programmation, r®gularit®, 

extension du champ avec lôimplication des r®gions, etc. Cependant, 

le système doit °tre am®lior® par la mise en îuvre progressive des 

recommandations faites par lô®tude men®e ¨ ce sujet. 

Satisfaisant 

                                                           
2 9 ISE, 12 ITS, 15 IFORD et 5 ASAD 
3 Les 5 de lôASAD ®taient des fonctionnaires avant leur admission 
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Résultats Commentaires sur les progrès vers les résultats 

Grille 

d’appréciation 

(satisfaisant, peu 

satisfaisant, très 

peu satisfaisant) 

Résultat II.2 : la fiabilité des statistiques 

produites est améliorée4 

Les activit®s ont surtout concern® lô®laboration des cahiers de 

charges des enquêtes courantes et des normes de calcul des 

indicateurs de pauvreté. Aucune des activités de normalisation des 

activit®s sectorielles pr®vues nôa ®t® ex®cut®e. 

Très peu satisfaisant 

Résultat II.3 : la production statistique répond 

mieux en quantité et en qualité à la demande 

exprimée 

Plusieurs grosses opérations ont été réalisées, notamment le RGPH 

2009, lôEDS 2012, le MICS-ELIM 2010, lôEAC ainsi que des 

enqu°tes sectorielles, dont la qualit® est assur®e par lôexistence 

dôune m®thodologie respectant les normes. Plusieurs autres 

opérations sectorielles ont été menées, notamment la production 

dôannuaires statistiques par les CPS et les DRPSIAP ¨ un rythme 

plus régulier. Il faut cependant signaler que la plupart des 

op®rations dôenqu°te sectorielles men®es nôavaient pas ®t® 

programmées tandis que celles qui avaient été programm®es nôont 

pas été réalisées. 

Satisfaisant 

III- DEVELOPPEMENT DE L'ANALYSE ET DE LA DIFFUSION 

Résultat III.1 : l'accès aux productions du 

Système Statistique National est amélioré par 

l'analyse et la diffusion 

Les activités de diffusion classiques se sont bien déroulées. Par 

contre, il y a eu peu dôactivit®s satisfaisantes en mati¯re de 

développement de sites web et dôanalyse. 

Peu satisfaisant 

IV- FINANCEMENT DURABLE DU SSN
5
 

Résultat IV.1 : le mécanisme de financement 

des opérations courantes existe et les 

ressources financières sont mises à disposition 

à temps 

Les seules opérations courantes spécifiquement budgétisées sont 

lôEMOP et lôEAC. Cette dernière peine encore chaque année à 

mobiliser à temps les fonds prévus.  

Le fonds national pour le d®veloppement de la statistique nôa pas 

encore dôexistence l®gale.  

Peu satisfaisant 

Résultat IV.2 : le mécanisme de financement 

des opérations spéciales existe et les 

ressources financières sont mises à disposition 

à temps 

Le financement des opérations spéciales dépend encore largement 

des ressources extérieures dont les retards de mise en place 

hypothèquent sérieusement le respect de leur calendrier. Par 

exemple le RPGH a eu lieu tous les onze (11) ans au lieu de dix 

(10) conformément à lôarticle 2 du décret N°98-099/P-RM du 27 

mars 1998, lôEDS tous les six (6) ans au lieu de cinq (5). 

Peu satisfaisant 

Résultat IV. 3 : la nouvelle structure centrale 

de statistique en tant que structure 

personnalis®e est dot®e dôun portefeuille de 

travaux concessionnaires 

LôINSTAT a une inscription sur le budget dôEtat (BSI) jug®e 

insuffisante pour lô®laboration des comptes, des statistiques du 

commerce extérieur, les statistiques des prix, etc. Il nôa pas de 

portefeuille pour les travaux concessionnaires concernant les 

opérations statistiques spéciales (EDS, RGPH, etc.). 

Peu satisfaisant 

  

                                                           
4 Il sôagit ici de lô®laboration de normes en mati¯re de production statistique 
5 Le plan dôaction 2008-2012 nôa pas pr®vu dôactivit®s pour cet axe. Cependant, les programmes triennaux de mise en îuvre en ont prévues 

en conformité avec le SDS originel. Cette partie rend compte des activités menées dans ce cadre. 
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1.1.2. Au plan financier 

Pour la période sous revue (2008-2012), sur un financement total prévu de 23 755,3 millions 

de F CFA, le financement réalisé se chiffre à 20 909,7 millions de F CFA, soit un taux de 

r®alisation de 88,0%. Lôann®e 2009 est celle ¨ laquelle est associ® le taux de r®alisation le plus 

élevé (88,1%), avec un financement réalisé de 6 605,6 millions de F CFA sur un financement 

prévu de 7 500,0 millions de F CFA. 

Les taux de réalisation des années 2008, 2010 et 2011 sont assez proches (respectivement 

51,8%, 54,5% et 56,1%). Quant ¨ lôann®e 2012, elle enregistre le taux de r®alisation le plus 

faible (49,3%) qui sôexplique par le d®but de la crise multidimensionnelle sans pr®c®dent quôa 

connue le pays (rébellion armée, évènements du 22 mars et occupation des régions nord du 

pays par des groupes armés). 

Le financement total réalisé au cours de la période sous revue a été affecté majoritairement au 

développement de la production statistique (82,7%). Viennent ensuite le développement de 

lôutilisation des statistiques (9,7%), le développement institutionnel du SSN (6,5%) et le 

financement durable du SSN (1,1%).  

 

1.2- Forces et faiblesses du SSN, opportunités et menaces de son environnement 

Les forces et faiblesses sont analysées selon la demande, la production, la diffusion et la 

publication des statistiques, dôune part, et le fonctionnement du SSN sur les plans législatif, 

r®glementaire et organisationnel, dôautre part. 

Dans un second temps sont analys®es les opportunit®s et menaces que rec¯le lôenvironnement 

du SSN. 

 

1.2.1. Forces et faiblesses 

¶ Demande statistique 

En matière de demande statistique, les forces du SSN sont : lôexistence de cadres de 

concertation comme la revue du SDS et de stratégies sectorielles de développement de la 

statistique ainsi que lôutilisation de plus en plus accrue des statistiques.  

Toutefois, il convient de d®plorer lôexpression insuffisante de la demande statistique. 

¶ Production statistique 

Concernant la production statistique, les forces du SSN tiennent ¨ lôexistence dôune masse 

importante de donn®es collect®es ainsi quô¨ lôexistence de statistiques de bonne qualité 

(statistiques macroéconomiques, statistiques démographiques et de conditions de vie des 

ménages). 

Comme faiblesses, il convient de noter lôinsuffisance dôanalyse approfondie des donn®es, la 

faible quantité des activités de normalisation (concepts, normes de qualité), le faible niveau de 

désagrégation territoriale des données statistiques, lôinsuffisance des donn®es statistiques 

relatives au secteur informel, etc. 
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¶ Diffusion et utilisation des statistiques 

Concernant la diffusion et lôutilisation des statistiques, les forces tiennent ¨ lôexistence de 

nouveaux moyens de diffusion (internet, CD ROM, médias) et au fait que les utilisateurs sont 

de plus en plus avisés et exigeants.  

Quant aux faiblesses, elles ont trait, dôune part, au manque de formation des utilisateurs pour 

un meilleur usage des statistiques, et dôautre part, ¨ lôexploitation insuffisante des moyens 

modernes de diffusion. 

¶ Cadre législatif et réglementaire 

Au chapitre du cadre législatif et réglementaire, il convient de retenir comme forces 

lôexistence de la loi statistique
6
 et la ratification de la Charte Africaine de la Statistique 

(CAS)
7
. 

Cependant, il est à déplorer la non-transcription par la loi de toutes les dispositions de la CAS. 

Par ailleurs, le décret portant cr®ation du CCSI nôa pas dôarr°t® dôapplication et ne couvre pas 

les secteurs nouveaux comme la paix, la sécurité et la gouvernance ainsi que les aspects 

institutionnels. 

¶ Coordination du SSN 

La coordination du SSN est forte de lôexistence et de la r®gularit® de la revue du SDS 

(technique et politique), et de lôexistence dôun syst¯me de programmation des statistiques en 

constant progr¯s ainsi que dôun sous-groupe statistique des PTF qui se réunit régulièrement. 

Elle souffre, cependant, du manque de fonctionnalité du CCSI (sans budget) et de ses sous-

comités ainsi que du manque de répondant opérationnel des structures de coordination 

statistique aux niveaux sectoriel, régional et local. 

¶ Organisation institutionnelle du SSN 

La structure centrale (INSTAT) a été créée avec une relative autonomie de gestion. Un autre 

point fort de lôorganisation institutionnelle du SSN tient ¨ la cr®ation de CPS assurant une 

couverture exhaustive des secteurs de la vie de la nation. 

Cependant, ces points forts coexistent avec des points faibles, en lôoccurrence le caract¯re non 

encore op®rationnel des d®l®gations r®gionales et des missions de lôINSTAT aupr¯s des CPS, 

dôune part, et le non-ach¯vement de la r®forme institutionnelle, dôautre part (contrat plan avec 

lôEtat et accord dô®tablissement non signés, personnel toujours fonctionnaire). 

¶ Ressources humaines 

LôEtat a commenc® ¨ doter les CPS de personnels statisticiens et, depuis quelque temps, il y a 

un retournement de tendance perceptible dans la formation de cadres supérieurs statisticiens.  

Cependant, les ressources humaines de qualité sont très insuffisantes dans toutes les structures 

du SSN et la formation de cadres supérieurs de la statistique demeure encore insuffisante. 

Aussi, faut-il noter lôinsuffisance de formation continue en statistique et lôarr°t de la 

formation des cadres moyens de la statistique.  

  

                                                           
6
 Loi N°05-026 du 06 juin 2005 régissant le SSN 

7
 Loi N°2011-006 du 18 mai 2011 
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¶ Ressources matérielles 

A la faveur du RGPH 2009, lôINSTAT a reçu une dotation conséquente en ressources 

matérielles. 

Cependant, les structures du SSN dans lôensemble, lôINSTAT compris, sont insuffisamment 

équipées pour réaliser les missions qui leur sont assignées.  

¶ Ressources financières 

Certaines op®rations telles que lôEAC et lôEMOP disposent chacune dôun budget, ce qui 

permet de garantir leur pérennité. 

Toutefois, au chapitre du financement, il est à noter un certain nombre de points faibles, à 

savoir la non-création du fonds national pour le développement de la statistique et la forte 

dépendance des grandes opérations de production statistique du financement extérieur. 

 

1.2.2. Opportunités et menaces 

La principale opportunité pour le développement du SSN concerne la forte mobilisation 

internationale pour le renforcement des capacités statistiques des pays en développement afin 

de soutenir lô®laboration et le suivi-évaluation des stratégies de réduction de la pauvreté, des 

stratégies sectorielles et aussi pour suivre les progr¯s vers lôatteinte des OMD. La deuxième 

table ronde internationale sur la GAR de février 2004 a adopté le Plan dôActions de 

Marrakech pour les Statistiques et lôUnion Africaine a ®labor® et propos® ¨ la ratification des 

Etats membres la CAS comme cadre réglementaire pour le développement des statistiques sur 

le continent.  

La principale menace qui pèse sur le développement du SSN est la faiblesse de la volonté 

politique dans ce domaine. Côest cette faiblesse qui explique les retards dans la mise en îuvre 

de la réforme institutionnelle entamée depuis environ cinq ans. Elle explique aussi les 

problèmes de financement du SSN, notamment le fait que le fonds national pour le 

d®veloppement de la statistique ne soit pas encore cr®®. Dôautres menaces peuvent peser sur le 

développement du SSN : lôinstabilit® politique, lôins®curit® et la dépendance au financement 

extérieur. 

 

1.3- Conclusion 

Le SSN a connu ces dernières années des progrès dans plusieurs domaines, notamment le 

dispositif institutionnel, la production statistique et la coordination. Il reste cependant 

dôimportants d®fis ¨ relever qui exigent un engagement politique plus fort pour le 

développement de la statistique : finalisation de la réforme institutionnelle, formation des 

statisticiens et leur recrutement dans le SSN, financement des activités, élaboration de 

normes, couverture de certains domaines importants en matière de production statistique, etc. 

Le SDS 2015-2019 doit permettre de relever ces défis. 

  



9 
 

II- Programme Minimum Statistique 2013-2014  

Conformément à une recommandation de la revue 2012, lôINSTAT en collaboration avec les 

autres structures du SSN et avec lôappui financier du Programme des Nations Unies pour le 

Développement (PNUD) a élaboré le PMS 2013-2014 pour maintenir le processus de 

programmation statistique. En effet, suite aux évènements cités plus haut, le processus 

dô®laboration du SDS avait ®t® interrompu.  

Le PMS a été élaboré conformément aux cinq (05) principes édictés par la précédente 

strat®gie de d®veloppement du SSN, en lôoccurrence : (i) le principe de la double optique 

(production/utilisation), (ii) le principe de lôadaptation continue, (iii) le principe de la norme 

de qualité définie, (iv) le principe de la cohérence optimale et de la concordance de sources, 

(v) le principe de ressources minimales. 

Sont présentés ci-dessous les orientations générales, le plan dôop®ration et le co¾t du PMS. 

 

2.1- Orientations générales  

La production statistique doit se faire de manière itérative et conform®ment ¨ lô®volution des 

besoins socioéconomiques. Les données collectées doivent être disponibles et accessibles à 

tout utilisateur ; des mesures dôaccompagnement appropri®es sont ¨ prendre pour assurer la 

pérennité des statistiques produites. Cela nécessite la d®finition dôobjectifs dôordre stratégique 

et opérationnel. 

Le PMS a été élaboré conformément aux quatre axes stratégiques du SDS 2008-2012, en 

lôoccurrence (i) le développement de la production statistique, (ii) le développement de 

lôutilisation des statistiques, (iii) le développement institutionnel et (iv) le financement 

durable.  

 

Axe stratégique 1 : Développement de la production statistique  

Lôobjectif de cet axe est la r®alisation dôune production statistique adapt®e aux besoins des 

politiques. Lôadaptation de la production de la statistique en qualité et en couverture se fait 

continuellement, les politiques évoluant en profondeur, en ampleur et en nature compte tenu 

des ®volutions de la soci®t® et de lô®conomie. Il sôensuit la n®cessit® dô®laborer et de respecter 

des normes de qualité.  

A lôaxe stratégique "Développement de la production statistique" sont associées deux 

composantes : la composante "Développement de la normalisation" et la composante 

"Production statistique". 

 

Axe stratégique 2 : Développement de l’utilisation des statistiques 

Cet axe strat®gique a pour objectif dôassurer le partage de lôinformation gr©ce ¨ lôanalyse des 

données et à la diffusion ¨ lôaide de moyens modernes afin dôassurer au maximum 

dôutilisateurs une meilleure accessibilit®. Il comporte deux composantes : la 

composante "Activit®s dôanalyse" et la composante "Activit®s de diffusion". 
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Axe stratégique 3 : Développement institutionnel  

Lôobjectif de lôaxe strat®gique "Développement institutionnel" concerne le renforcement des 

capacités des structures de production statistique. Ces structures doivent devenir le moteur des 

actions de production et de gestion des statistiques ainsi que la référence technique pour tous 

les acteurs du secteur. Les textes l®gislatifs et r®glementaires assignent ¨ lôINSTAT la mission 

de coordination du SSN, (mission assur®e au niveau sectoriel par les CPS). Lôaxe strat®gique 

"Développement institutionnel" comprend deux composantes, en lôoccurrence la composante 

"Renforcement des capacités" et la composante "Mesures institutionnelles".  

 

Axe stratégique 4 : Financement durable 

Comme lôindique le nom de cet axe strat®gique, lôobjectif vis® est dôassurer un financement 

durable du SSN. 

Il comporte également deux composantes : la composante « Plaidoyer/sensibilisation » et la 

composante « Recherche de financement ». 

 

2.2- Plan d’opération  

Il sôagit dôidentifier des activit®s pertinentes ¨ r®aliser au cours des ann®es 2013 et 2014 et ce, 

conformément aux orientations stratégiques 2008-2012 du SDS. 

 

Développement de la production statistique 

Ce volet se rapporte au d®veloppement de la normalisation et ¨ lôactivit® de production. Par 

rapport au développement de la normalisation, les structures ayant planifié des activités sont 

essentiellement les CPS et lôINSTAT. Les activit®s sont entre autres : lô®laboration des 

documents méthodologiques des enquêtes spécifiques, la définition de la nomenclature des 

activités, la production de manuels dôharmonisation des concepts, les cahiers de charges 

définissant le type de statistiques à produire, les rapports dô®tape de mise en îuvre.  

Par rapport à la production, les activités sont essentiellement des opérations courantes : la 

collecte des données pour la production des annuaires statistiques et la mise à jour des bases 

de données, la publication de bulletins et notes de conjoncture, ainsi que des opérations 

dô®tudes sp®cifiques, essentiellement programm®es par lôINSTAT. 

 

Développement de l’utilisation des statistiques 

Le d®veloppement de lôutilisation des statistiques consiste en lôanalyse et en la diffusion des 

données pour les rendre plus accessibles aux utilisateurs. Les activités programmées dans le 

cadre des activit®s dôanalyse portent sur le traitement et lôinterpr®tation des donn®es 

collectées. En ce qui concerne les activités se rapportant à la diffusion, elles ont trait à la 

diffusion des annuaires statistiques, des atlas et des cartographies. 
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Développement institutionnel 

Les actions de développement institutionnel se traduisent par le renforcement des capacités 

des acteurs et par les mesures institutionnelles. 

Concernant lôaspect "Renforcement de capacités", les actions programmées ont trait à la 

finalisation et à la validation de plans de formation ainsi quô¨ leur mise en îuvre. 

Les mesures institutionnelles programmées consistent en lôorganisation des revues 2013 et 

2014 du SDS et en lô®laboration du SDS de deuxi¯me g®n®ration. 

 

Financement durable 

Il sôagit de mettre en place le fonds national pour le développement de la statistique. 

 

2.3- Coût du plan d’opération 

La réalisation des activit®s planifi®es ayant fait lôobjet dô®valuation n®cessite la mobilisation 

dôune enveloppe financi¯re de cinq milliards quatre cent vingt-deux millions cent cinquante-

trois mille neuf cents Francs CFA (5 422 153 900 FCFA) dont 50,7% pour le financement sur 

budget national et 49,3% pour la contribution des partenaires. La répartition du coût total 

entre les différents axes stratégiques est la suivante : 

- Développement de la production statistique : 71,8%, 

- D®veloppement de lôutilisation des statistiques : 8,8%,  

- Développement institutionnel : 10,2%, 

- Financement durable : 9,2%.  
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III- Vision et axes stratégiques 

Dans cette partie, on décrit la vision du développement du SSN ainsi que les axes stratégiques 

qui doivent permettre de lôatteindre ¨ lôhorizon 2025.  

 

3.1- Vision de développement du SSN 

La vision est une représentation du futur souhaité. Elle cherche à bâtir une image forte de 

lô®tat auquel on souhaite aboutir dans un horizon d®termin®.  

 

3.1.1- Caractéristiques de la vision  

La vision doit être largement partag®e, f®d®ratrice et mobilisatrice. A cet effet, lôexercice de 

formulation de la vision doit être mené dans un cadre participatif, par un groupe représentatif 

de lôensemble des acteurs du syst¯me. 

La vision rel¯ve dôune attitude proactive qui consiste à ne pas attendre le changement, mais à 

agir pour provoquer les changements souhait®s. Le caract¯re proactif dôune vision est un 

indicateur indéniable de sa qualit® car une telle strat®gie rel¯ve dôune attitude ®minemment 

volontariste. Par ailleurs, le degré de proactivité dôune vision renforce son pouvoir de 

mobilisation et par cons®quent son appropriation par le plus grand nombre dôacteurs. 

La vision doit permettre dôaborder les grands d®fis et constituer un appel ¨ lôaction pour 

réaliser le futur souhaité. A cet effet, elle doit configurer les grandes orientations stratégiques. 

 

3.1.2- Méthodologie d’élaboration de la vision 

Lô®laboration de la vision a suivi les ®tapes suivantes : 

- constitution dôune ®quipe pour ®laborer le projet de vision ; 

- tenue dôune premi¯re session pl®ni¯re de lô®quipe pour une compr®hension commune 

de lôexercice de formulation de la vision ;  

- description par chaque participant, sur la base du diagnostic, des quatre ou cinq 

problèmes clés du SSN selon sa perception ; 

- synth¯se des probl¯mes cl®s par lô®quipe ; 

- exercice ayant consist® pour lô®quipe : (i) de se projeter dans lôavenir en consid®rant 

que les problèmes identifiés sont résolus et que le SSN fonctionne comme elle le 

souhaite et (ii) de décrire cette image future du système en utilisant des expressions 

mobilisatrices et en faisant un paragraphe pour chacun des problèmes clés identifiés et 

supposé résolus ; 

- rédaction de la vision en un texte dont un résumé a été élaboré sous forme de slogan ; 

- soumission du projet de vision au Groupe technique qui lôa amend® et approuv® ; 

- validation du projet de vision par le Comité de pilotage. 
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3.1.3- Enoncé et lecture commentée de la vision 

Lô®nonc® de la vision est d®clin® comme suit : 

Un Système Statistique National performant, disposant dôun cadre l®gal et organisationnel 

adapté et de ressources adéquates, à même de produire, analyser et diffuser des données de 

qualité couvrant les besoins des différents utilisateurs. 

 

La lecture commentée de la vision présentée ci-dessous permet de mettre en face de lô®tat des 

lieux (en caractère normal) la situation escompt®e ¨ lôhorizon de la vision (en italique).  

 

Un Système Statistique National performant  

A lôhorizon 2025, le Syst¯me Statistique National est performant, c'est-à-dire capable de 

satisfaire les attentes des différentes parties prenantes.  

Cette performance est déclinée ci-après. 

 

Un Système Statistique National disposant d’un cadre légal et organisationnel adapté 

Le diagnostic du SSN a fait ressortir des problèmes institutionnels qui ont surtout pour origine 

lôinadaptation du cadre l®gal et organisationnel. 

Les bases légale et organisationnelle sont revues et mises à jour, la réforme institutionnelle 

est achevée, le système de coordination et de programmation est consolidé et a pour cadre 

des organes fonctionnels. 

 

Un Système Statistique National disposant de ressources adéquates 

Le constat a été fait que le SSN dispose de très peu de ressources humaines qualifiées et 

motivées et de peu de ressources matérielles en bon état. En outre, son système de 

financement est inadéquat et ne mobilise pas suffisamment de ressources pour la réalisation 

des activités. 

Des investissements conséquents et les réformes nécessaires sont faits pour doter à suffisance 

le SSN de ressources humaines qualifiées et motivées et de ressources matérielles de qualité. 

Un système de financement pérenne des opérations statistiques est fonctionnel et la 

mobilisation des ressources financières est satisfaisante. 

 

Un Système Statistique National ayant une production de qualité couvrant les besoins 

des différents utilisateurs 

Deux problèmes majeurs, entre autres, ont été identifiés en matière de production statistique : 

la qualité de certaines donn®es et la couverture de lôensemble des besoins. 

Le Système Statistique National produit des données selon les normes de qualité définies dans 

le principe 2 de la charte africaine de la statistique notamment : la pertinence, la pérennité, 

lôexactitude et la fiabilité, la continuité, la cohérence et la comparabilité, la ponctualité et 

lôactualit®. 
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Ces donn®es de qualit® couvrent lôensemble des besoins des multiples utilisateurs que sont : 

lôEtat, le secteur priv®, les collectivit®s territoriales, la société civile, les organisations 

internationales, les partenaires techniques et financiers, etc. 

 

Un Système Statistique National analysant et diffusant suffisamment les données  

Lôune des faiblesses du Syst¯me Statistique National est le fait que la production existante 

(donn®es issues des enqu°tes et recensements) nôest pas suffisamment analys®e et diffus®e. 

Les donn®es issues des enqu°tes et recensements font lôobjet de nombreuses analyses 

approfondies. Elles sont également diffusées selon les canaux appropriés aux différents 

utilisateurs suivant les normes prescrites par le principe 4 de la charte africaine de la 

statistique : lôaccessibilit®, la concertation avec les utilisateurs, la clart® et la compr®hension, 

la simultanéité et la rectification. 

 

Un Système Statistique National dont les produits font l’objet d’une utilisation efficiente 

La faible culture statistique des utilisateurs a été constatée à travers les difficultés 

dôexpression des besoins statistiques et la faible utilisation des données existantes pour la 

prise de décision. 

La culture statistique des utilisateurs est renforcée. Ceux-ci expriment mieux leurs besoins qui 

sont satisfaits par les structures productrices et int¯grent lôutilisation des statistiques dans 

lôensemble de leur processus décisionnel pour une meilleure prise de décision. 

 

3.2- Les axes stratégiques du SDS 

En abordant les grands d®fis du SSN et en constituant un appel ¨ lôaction pour réaliser le futur 

souhaité, la vision a permis de déterminer les axes stratégiques. 

A partir des grandes composantes de la vision, lô®quipe dô®laboration du projet de vision et 

dôaxes strat®giques a formul® ces axes en s®ance pl®ni¯re. Des sous groupes de lô®quipe ont 

été chargés, pour un axe donné, de formuler les résultats qui ont été mis en cohérence et 

consolidés en séance plénière. 

Les axes stratégiques ci-dessous d®finis visent ¨ orienter lô®laboration du plan dôactions pour 

sôacheminer par ®tapes vers la r®alisation de la vision de d®veloppement du SSN. Ils se 

présentent comme suit. 

 

AXE 1 : AMELIORATION DE LA GESTION DU SYSTEME STATISTIQUE 

NATIONAL  

Objectif opérationnel 1.1. : Adapter le cadre légal et organisationnel 

Résultat 1.1.1. : La loi statistique est révisée  

Résultat 1.1.2. : La réforme institutionnelle est approfondie  

Objectif opérationnel 1.2. : Améliorer la coordination et la programmation 

Résultat 1.2.1. : Les cadres de coordination sont fonctionnels  

Résultat 1.2.2. : La programmation est améliorée  



15 
 

AXE 2 : RENFORCEMENT DES CAPACITES DU SYSTEME STATISTIQUE 

NATIONAL 

Objectif opérationnel 2.1. : Doter le SSN de ressources humaines de qualité en quantité 

suffisante 

Résultat 2.1.1. : La formation des statisticiens est assurée  

Résultat 2.1.2. : Le SSN recrute les statisticiens formés  

Résultat 2.1.3. : Le personnel du SSN est convenablement géré  

Objectif opérationnel 2.2. : Equiper convenablement le SSN  

Résultat 2.2.1. : LôINSTAT dispose de son propre si¯ge  

Résultat 2.2.2. : Le SSN dispose de ressources matérielles suffisantes et de qualité  

Objectif opérationnel 2.3. : Assurer le financement du SSN 

Résultat 2.3.1. : Le dispositif de financement du SSN est adéquat  

Résultat 2.3.2. : Les SSN mobilise suffisamment de ressources financières pour ses activités  

 

AXE 3 : AMELIORATION DE LA PRODUCTION STATISTIQUE 

Objectif opérationnel 3.1. : Améliorer la qualité de la production statistique  

Résultat 3.1.1. : Les normes pour les recensements et enquêtes statistiques sont adaptées et 

diffusées 

Résultat 3.1.2. : Les normes pour les statistiques administratives sont adaptées et diffusées 

Résultat 3.1.3 : Les outils statistiques sont élaborés ou révisés  

Résultat 3.1.4. : La qualité des principales statistiques est évaluée  

Objectif opérationnel 3.2. : Développer la production statistique pour mieux couvrir les 

besoins des utilisateurs 

Résultat 3.2.1. : Les annuaires statistiques sectoriels et régionaux sont régulièrement produits  

Résultat 3.2.2. : Les recensements et enquêtes statistiques sont réalisés pour les principaux 

secteurs de lô®conomie  

Résultat 3.2.3. : La désagrégation territoriale des principales statistiques est améliorée 

Résultat 3.2.4. : La désagrégation selon le genre des principales statistiques est améliorée 

Résultat 3.2.5. : Les statistiques économiques, financières et monétaires sont régulièrement 

produites  

Résultat 3.2.6.: Les statistiques économiques régionales sont produites  

 

AXE 4 : DEVELOPPEMENT DE L’ANALYSE, AMELIORATION DE LA 

DIFFUSION ET PROMOTION DE L’UTILISATION DES DONNEES 

STATISTIQUES 

Objectif opérationnel 4.1. : Valoriser les données statistiques  

Résultat 4.1.1. : Des partenariats sont d®velopp®s pour lôanalyse des donn®es statistiques  

Résultat 4.1.2.: Les statistiques produites sont analysées  

Objectif opérationnel 4.2. : Assurer une meilleure diffusion de la production statistique  

Résultat 4.2.1. : Les outils de stockage des données statistiques sont améliorés  
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Résultat 4.2.2. : Lôinformation statistique est mieux diffus®e suivant les vecteurs appropri®s 

Objectif opérationnel 4.3. : Promouvoir une utilisation efficiente des données statistiques  

Résultat 4.3.1. : La culture statistique est améliorée dans la communauté nationale 

Résultat 4.3.2. : Lôutilisation de statistiques dans lô®valuation et la prise de décision est 

accrue. 
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IV- Le plan d’actions du SDS 

Le plan dôactions donne lôensemble des activit®s permettant lôatteinte des r®sultats ci-dessus 

définis.  

Il a ®t® ®labor® selon lôapproche de la GAR qui offre lôavantage dôaller au-delà des intrants, 

des activités et des extrants pour se concentrer sur les résultats réellement atteints ainsi que 

sur les effets des interventions men®es, tout en d®finissant un cadre dôimputabilit® clair.  

Il est présenté en partant des activités les plus structurantes vers les moins structurantes. En 

effet, une bonne organisation et un bon dispositif institutionnel conditionnent la mise en place 

des ressources qui sont nécessaires pour assurer une production statistique de qualité dont la 

diffusion et lôutilisation efficaces permettront de prendre de bonnes décisions. 

Le pr®sent plan dôactions est structuré en deux parties, à savoir le cadre logique et la matrice 

des activités/chronogramme. 

 

4.1- Cadre logique 

A travers le cadre logique, il sôagit de d®finir, pour chaque effet intermédiaire (axe 

stratégique), les effets immédiats (objectifs opérationnels), les extrants (résultats), les 

indicateurs objectivement vérifiables (IOV) et les sources/moyens de vérification. 

 

Tableau 2 : Cadre logique du plan dôactions 

Objectifs opérationnels Résultats IOV Sources/moyens de vérification 

Axe stratégique n° 1 : Amélioration de la gestion du SSN 

Objectif opérationnel 1.1. 

Adapter le cadre légal et 

institutionnel 

Résultat 1.1.1. La loi 

statistique est révisée 

Existence dôune nouvelle loi statistique 

portant révision de la loi statistique 

actuelle 

Journal officiel 

Résultat 1.1.2. La 

réforme 

institutionnelle est 

approfondie 

Existence de textes de réforme des 

structures de production et organes de 

coordination  

Journal officiel 

Objectif opérationnel 1.2. 

Améliorer la coordination et 

la programmation 

Résultat 1.2.1. Les 

cadres de coordination 

sont fonctionnels 

- Taux de réalisation des sessions 

statutaires de lôorgane national de 

coordination 

- Taux de réalisation des sessions 

statutaires par chaque Comité de 

coordination de CPS 

- Nombre de sessions du Sous-groupe 

statistique des PTF  

- Rapports dôactivit® de lôorgane 
national de coordination 

- Rapports dôactivit® de lôINSTAT 

- Rapports dôactivit® des Comit®s 
de coordination des CPS  

- PV de réunion du Sous-groupe 

statistique des PTF 

- Rapports de la revue 

Résultat 1.2.2. La 

programmation est 

améliorée 

- Taux de réalisation des activités 

programmées 

- Pourcentage dôactivit®s non 
programmées mais réalisées par rapport 

aux activités réalisées 

 

 

 

Rapports de suivi de la mise en 

îuvre du SDS 
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Objectifs opérationnels Résultats IOV Sources/moyens de vérification 

Axe stratégique n° 2 : Renforcement des capacités du SSN 

Objectif opérationnel 2.1. : 

Doter le SSN de ressources 

humaines de qualité en 

quantité suffisante 

Résultat 2.1.1. : La 

formation de 

statisticiens et le 

perfectionnement des 

agents du SSN sont 

assurés  

- Nombre de Maliens formés dans les 

écoles africaines de statistique 

- Nombre de cadres moyens de la 

statistique formés 

- Nombre dôagents du SSN ayant 

effectué un stage de perfectionnement 

- Nombre dôagents du SSN ayant suivi 
au moins un séminaire au cours de 

lôann®e 

Résultats des examens des écoles 

africaines de statistique 

Résultats des sessions de 

formation des cadres moyens 

Rapports de suivi de la mise en 

îuvre du SDS 

Résultat 2.1.2 : Le 

SSN recrute les 

statisticiens formés  

- Nombre de statisticiens formés dans 

les écoles africaines de statistique 

recrutés par le SSN 

- Nombre de cadres moyens de la 

statistique formés recrutés par le SSN 

- Nombre de statisticiens sortant des 

autres écoles de statistique recrutés 

par le SSN 

Rapports dôactivit® des structures 

du SSN 

Résultat 2.1.3. : Le 

personnel du SSN est 

convenablement géré  

- Pourcentage de structures du SSN 

disposant et appliquant un plan de 

carrière pour ses agents 

- Taux de rétention du personnel du 

SSN  

Rapports dôactivit® des structures 

du SSN  

Rapports de suivi de la mise en 

îuvre du SDS 

Objectif opérationnel 2.2. : 

Equiper convenablement le 

SSN  

Résultat 2.2.1. : 

LôINSTAT dispose de 

son propre siège  

- Existence dôun si¯ge propre ¨ 

lôINSTAT 
PV de réception du siège 

Résultat 2.2.2. : Le 

SSN dispose de 

ressources matérielles 

suffisantes et de 

qualité  

- Ratio micro-ordinateurs fixes en bon 

état/poste de travail du SSN 

- Pourcentage de structures du SSN 

disposant dôune connexion Internet 

fonctionnelle 

- Ratio micro-ordinateurs portables en 

bon ®tat/personnel dôencadrement du 

SSN 

- Ratio véhicules en bon état 

mobilisables pour les activités 

statistiques/unité statistique du SSN 

Rapports dôactivit® des structures 

du SSN  

Rapports de suivi de la mise en 

îuvre du SDS 

Objectif opérationnel 2.3. : 

Assurer le financement du 

SSN 

Résultat 2.3.1. : Le 

dispositif de 

financement du SSN 

est adéquat  

- Existence dôun fonds pour le 

développement de la statistique 

- Existence de cadres de concertation 

pour le financement de la statistique 

- Pourcentage des activités du SDS 

dont le financement a été mobilisé 

dans les délais prévus 

- Pourcentage de financement intérieur 

dans le financement total 

Journal officiel 

Rapports dôactivit® des structures 

du SSN  

Rapports de suivi de la mise en 

îuvre du SDS 

Objectif opérationnel 2.3. : 

Assurer le financement du 

SSN 

Résultat 2.3.2. : Les 

SSN mobilise 

suffisamment de 

ressources financières 

pour ses activités 

 

 

 

  

- Pourcentage de financement mobilisé 

par rapport au financement prévu 

Rapports dôactivit® des structures 

du SSN  

Rapports de suivi de la mise en 

îuvre du SDS 
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Objectifs opérationnels Résultats IOV Sources/moyens de vérification 

Axe stratégique n° 3 : Amélioration de la production statistique 

Objectif opérationnel 3.1. : 

Améliorer la qualité de la 

production statistique  

Résultat 3.1.1. : Les 

normes pour les 

recensements et 

enquêtes statistiques 

sont adaptées et 

diffusées 

- Pourcentage des opérations pour 

lesquelles un manuel de procédures 

(définition des concepts, champs, 

méthodologie de tirage des unités, 

méthodologie de collecte, de 

traitement, de stockage, dôanalyse et de 

diffusion) a été élaboré 

- Pourcentage dôop®rations ex®cut®es 
ayant reçu le visa statistique 

Protocoles dôop®ration 

Rapport dôactivit® de lôINSTAT 

Rapports dôactivit® des CPS 

Résultat 3.1.2. : Les 

normes pour les 

statistiques 

administratives sont 

adaptées et diffusées 

- Pourcentage de syst¯mes dôinformation 
de données administratives pour 

lesquels les procédures de transmission 

de données, de vérification de la 

qualité, les méthodes de traitement, de 

stockage, dôanalyse et diffusion ont ®t® 

élaborées. 

Manuels dôop®ration 

Rapports dôactivit® des CPS 

Résultat 3.1.3. : Les 

outils statistiques sont 

élaborés ou révisés  

- Nombre de répertoires, de 

nomenclatures, de bases de sondages, 

de progiciels statistiques élaborés et/ou 

révisés (un indicateur par item) 

Rapports de suivi de la mise en 

îuvre du SDS 

Résultat 3.1.4. : La 

qualité des principales 

statistiques est évaluée  

- Nombre de secteurs dont les 

statistiques ont fait lôobjet dô®valuation 

de qualité selon les normes 

internationalement admises 

Rapports dô®valuation de la 

qualité (à produire) 

Objectif opérationnel 3.2. : 

Développer la production 

statistique pour mieux 

couvrir les besoins des 

utilisateurs 

Résultat 3.2.1. : Les 

annuaires statistiques 

sectoriels et régionaux 

sont régulièrement 

produits  

- Pourcentage de structures sectorielles et 

régionales ayant produit leur annuaire 

statistique à temps (annuaire année N 

produit année N+1) 

Rapports dôactivit® des structures 

sectorielles et régionales 

Rapport de suivi de la mise en 

îuvre du SDS 

Résultat 3.2.2. : Les 

recensements et 

enquêtes statistiques 

sont réalisés pour les 

principaux secteurs de 

lô®conomie  

- Nombre dôenqu°tes et recensements 
réalisés pour les secteurs et sous-

secteurs insuffisamment couverts 

Rapports dôactivit® des structures 

Rapport de suivi de la mise en 

îuvre du SDS 

Résultat 323 : La 

désagrégation 

territoriale des 

principales statistiques 

est améliorée 

- Nombre de variables et dôindicateurs 

nouveaux désagrégés aux niveaux 

région, cercle et commune 

Rapport dô®valuation de la 

désagrégation territoriale des 

principales statistiques (à 

produire) 

Résultat 3.2.4. : La 

désagrégation selon le 

genre des principales 

statistiques est 

améliorée 

 

 

- Nombre de variables et dôindicateurs 
nouveaux désagrégés selon le genre 

Rapport dô®valuation de la 

désagrégation selon le genre des 

principales statistiques (à 

produire) 
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Objectifs opérationnels Résultats IOV Sources/moyens de vérification 

Objectif opérationnel 3.2. : 

Développer la production 

statistique pour mieux 

couvrir les besoins des 

utilisateurs 

Résultat 3.2.5. : Les 

statistiques 

économiques, 

financières et 

monétaires sont 

régulièrement 

produites  

- Pourcentage des domaines 

économiques, financiers et monétaires 

dont les statistiques sont produites à 

temps (selon leur calendrier) 

Rapports dôactivit® des structures 

Rapport de suivi de la mise en 

îuvre du SDS 

Résultat 3.2.6.: Les 

statistiques 

économiques 

régionales sont 

produites  

- Nombre dôindicateurs ®conomiques 
régionaux produits 

Rapports dôactivit® des structures 

Annuaires statistiques régionaux 

Axe stratégique n°4 : Développement de l’analyse, amélioration de la diffusion et promotion de l’utilisation des données 

statistiques 

Objectif opérationnel 4.1. : 

Valoriser les données 

statistiques 

Résultat 4.1.1. : Des 

partenariats sont 

développés pour 

lôanalyse des donn®es 

statistiques  

- Existence dôun programme de 
partenariat 

- Pourcentage des institutions de 

recherche avec lesquelles un partenariat 

est établi 

Document du programme de 

partenariat 

Documents des accords de 

partenariat 

Résultat 4.1.2.: Les 

statistiques produites 

sont analysées 

- Nombre dôop®rations dont les r®sultats 
ont fait lôobjet dôanalyses approfondies 

en plus des rapports descriptifs produits 

par le SSN 

Rapports dôanalyses 

approfondies 

Rapport de suivi de la mise en 

îuvre du SDS 

Objectif opérationnel 4.2. : 

Assurer une meilleure 

diffusion de la production 

statistique  

Résultat 4.2.1. : Les 

outils de stockage des 

données statistiques 

sont améliorés  

- Nombre dôop®rations archiv®es suivant 
les logiciels standards,  

- Nombre de sites WEB rénovés ou 

construits,  

- Nombre de bases de données 

relationnelles développées,  

- Nombre de centres de documentation 

informatisés 

Rapports dôactivit® des structures 

Rapport de suivi de la mise en 

îuvre du SDS 

Résultat 4.2.2. : 

Lôinformation 

statistique est mieux 

diffusée suivant les 

vecteurs appropriés 

- Existence dôune strat®gie de diffusion 

- Degré de satisfaction des utilisateurs 

concernant lôacc¯s aux statistiques 

Document de la stratégie de 

diffusion 

Document dô®valuation du degr® 

de satisfaction des utilisateurs (à 

produire) 

Objectif opérationnel 4.3. : 

Promouvoir une utilisation 

efficiente des données 

statistiques  

Résultat 4.3.1. : La 

culture statistique est 

améliorée dans la 

communauté nationale  

- Degr® de connaissance de lôutilit® des 
statistiques par la communauté 

nationale 

Rapports dôenqu°tes sur la 

connaissance de lôutilit® des 

statistiques (à produire) 

Résultat 4.3.2. : 

Lôutilisation de 

statistiques dans 

lô®valuation et la prise 

de décision est accrue. 

- Pourcentage des utilisateurs utilisant 

des statistiques dans la prise de 

décision 

- Pourcentage des utilisateurs utilisant 

des statistiques pour évaluer leurs 

programmes 

Rapports des enquêtes sur 

lôutilisation des statistiques 

 

 

 

4.3- La matrice des activités 2015-2019 du SDS 

La matrice d®taill®e des activit®s du plan dôactions est en annexe et constitue une partie 

intégrante du SDS 
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4.3.1- Coût du plan d’actions et synthèse par axe stratégique 

Le co¾t total du plan dôactions, pour la période 2015-2019, est estimé à 70,08 milliards de 

FCFA dont plus des deux tiers (2/3) pour les trois premières années (environ 49 milliards de 

FCFA). Un peu plus de la moitié (50,4%) du financement est prévu sur les ressources internes 

de lôEtat contre 48,9% pour les partenaires techniques et financiers. Les collectivités se voient 

sollicit®es pour la premi¯re fois pour contribuer au financement dôun plan dôactions statistique 

(moins de 1%). Lôann®e 2016 est celle de la concentration des r®alisations pr®vues (35,1%) 

suivie de 2015 avec 18,5%, soit au total plus de la moiti® du co¾t du plan dôactions pour ces 

deux ann®es. Ce co¾t, qui peut para´tre ®lev®, sôexplique par la programmation au cours de la 

p®riode dôop®rations majeures. Ainsi, 24 opérations de plus de 500 millions chacune totalisent 

un montant de 53 milliards de FCFA environ, soit plus des trois quarts (75,6%) du coût du 

plan dôactions. Ces opérations sont en majorité programmées pour la période 2015-2017. 

Elles portent dôune part sur les recensements et les grandes enqu°tes statistiques et dôautre 

part sur lô®quipement de lôINSTAT et de ses démembrements dans les régions. 

Au nombre de ces opérations, on peut citer : 

- le RGPH pour un coût de 10 milliards de FCFA, prévu en 2019 et dont la préparation 

commence en 2014. Côest une op®ration institu®e par la loi tous les dix ans et qui 

conditionne la plupart des opérations statistiques (quôelles soient nationales ou 

localisées) par la fourniture dôune base de sondage unique et fiable. Le RGPH permet 

également de disposer de la population de référence pour le calcul de la plupart des 

indicateurs, notamment ceux du CSCRP et des OMD ;  

- le Recensement Gén®ral de lôAgriculture (RGA) dôun co¾t de 10,2 milliards de FCFA 

est capital pour la fourniture des donn®es structurelles sur lôagriculture au sens strict et 

sur les autres sous-secteurs comme lô®levage. Ce dernier manque cruellement de 

statistiques fiables depuis 1991. Le RGA est prévu en 2015 et sa préparation 

commence d¯s 2014. Il entre dans le cadre de la strat®gie mondiale dôam®lioration des 

statistiques agricoles et rurales initiée par la FAO, la Banque Africaine de 

D®veloppement et dôautres institutions internationales et africaines ; 

- le Recensement des Unités Economiques, prévu en 2016, pour un coût de 7 milliards 

de FCFA, a pour objectif de fournir les informations de base pour lôam®lioration des 

comptes nationaux ; 

- la réalisation de lôEMOP pour un coût de 2,5 milliards de FCFA sur la période 2015-

2019. Cette opération stratégique produit non seulement des indicateurs sur la 

situation conjoncturelle des ménages mais constitue également un cadre fédérateur 

pour le moyen terme des enquêtes statistiques auprès des ménages dôenvergure 

nationale ; 

- lô®quipement de lôINSTAT et de ses d®membrements r®gionaux pour un coût de 6,2 

milliards de FCFA. Cette op®ration doit permettre lôach¯vement de la r®forme 

institutionnelle de lôINSTAT dôune part et de faire face ¨ lô®tat de d®nuement de 
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certaines directions r®gionales saccag®es ¨ lôoccasion de la crise qui a frapp® le pays à 

partir de 2012. 

Ces cinq opérations totalisent à elles seules près de 36 milliards de FCFA soit plus des deux 

tiers (67,8%) des grandes opérations et plus de la moitié (51,2%) du plan dôactions. 

 

Tableau 3 Co¾t total du plan dôactions 

Sources de 

financement 

Coût en millions de FCFA 

% 2015 2016 2017 2018-2019 Total 

Etat 7 847,89 8 598,53 6 239,03 12 641,04 35 326,49 50,4 

Collectivités 175,00 103,00 80,00 15,009 517,00 0,7 

PTF 5 021,99 15 895,82 4 443,29 8 876,08 34 237,18 48,9 

Ensemble 13 044,88 24 597,35 10 762,32 21 676,12 70 080,67 100,0 

% 18,6 35,1 15,4 30,9 100,0   

 

Au cours de la période, les structures du SSN programment la réalisation de 8 recensements et 

de 76 enqu°tes couvrant lôensemble des secteurs socio®conomiques.  

Le tableau 4 ci-dessous récapitule les opérations dont le coût est supérieur ou égal à 50 

millions de FCFA. 
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Tableau 4: Récapitulatif des principales enquêtes pour la période 2015-2019 

N° Intitulé de l’enquête Année Institutions Envergure 

Coût (en 

millions de 

FCFA) 

1 Enquête de Satisfaction des services rendus par les collectivités territoriales 2015 CPS/SATFPSI Nationale 60 

2 Recensement des Maliens de lôext®rieur 2015 CPS/SCI Nationale 2 000 

3 Recensement G®n®ral de lôAgriculture et de lôElevage (RGA) 2015 CPS/SDR Nationale 10 200 

4 Enquête sur la production de poisson 2015 CPS/SDR Nationale 1 500 

5 Enquête dôEvaluation de la biomasse fourrag¯re 2015 CPS/SDR Nationale 200 

6 Recensement des matériels agricoles 2015 CPS/SDR Nationale 200 

7 Enquête sur les productions maraîchères 2015 CPS/SDR Nationale 170 

8 Enquête sur la perception de la population sur la justice 2015 CPS/SJ Nationale 60 

9 Enqu°te sur lôextraction traditionnelle dôor (orpaillage) 2015 CPS/SME Nationale 50 

10 Enquête sur la Consommation de bois et de charbon de bois 2015 DNEF Nationale 100 

11 Enqu°te sur le pr®l¯vement et lôutilisation des produits forestiers non ligneux 2015 DNEF Nationale 50 

12 Recensement des points dôeau souterraine 2015 DNH Nationale 736 

13 Enqu°te pour lôestimation des pertes sur la production animale 2015 DNPIA Nationale 230 

14 Enquête sur les abattages domestiques 2015 DNPIA Nationale 74 

15 Enqu°te sur les organisations de lô®conomie sociale et solidaire 2015 DNPSES Nationale 52 

16 Enquête Modulaire et Permanente auprès des Ménages 2015 INSTAT Nationale 500 

17 Enquête Nutritionnelle SMART 2015 INSTAT Nationale 150 

18 Enquête sur le Travail des Enfants 2015 INSTAT Nationale 100 

19 Enquête de suivi des marchés agricoles 2015 OMA Nationale 200 

20 Enquête Agricole de Conjoncture 2016 CPS/SDR Nationale 300 

21 Enquête sur le niveau de vie des ménages (LSMS-ISA) 2016 CPS/SDR Nationale 200 

22 Enquête sur les productions maraîchères 2016 CPS/SDR Nationale 170 

23 Enqu°te sur lôacc¯s des citoyens aux NTICS 2016 CPS/SETC Nationale 200 

24 Enquête sur les groupes cibles du développement social 2016 DNDS Nationale 50 

25 Enquête sur la production laitière  2016 DNPIA Nationale 345 

26 Enqu°te pour lôestimation des pertes sur la production animale 2016 DNPIA Nationale 115 

27 Recensement des Unités Economiques 2016 INSTAT Nationale 7 000 

28 Enquête sur le Secteur Informel 2016 INSTAT Nationale 1 600 
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N° Intitulé de l’enquête Année Institutions Envergure 

Coût (en 

millions de 

FCFA) 

29 Enquête Modulaire et Permanente auprès des Ménages 2016 INSTAT Nationale 500 

30 Enquête Nutritionnelle SMART 2016 INSTAT Nationale 150 

31 Enquête de suivi des marchés agricoles 2016 OMA Nationale 200 

32 Enquête de Satisfaction des services rendus par les collectivités territoriales 2017 CPS/SATFPSI Nationale 60 

33 Enquête Agricole de Conjoncture 2017 CPS/SDR Nationale 300 

34 Enquête sur le niveau de vie des ménages (LSMS-ISA) 2017 CPS/SDR Nationale 200 

35 Enquête sur les productions maraîchères 2017 CPS/SDR Nationale 170 

36 Enqu°te sur les abus commis par les forces de lôordre 2017 CPS/SJ Nationale 150 

37 Enquête Démographique et de Santé (EDS) sixième édition 2017 CPS/SSDSPF, INSTAT Nationale 950 

38 Enquête par grappes à indicateurs multiples (MICS) 2017 CPS/SSDSPF, INSTAT Nationale 750 

39 Recensement des Industries 2017 DNI Nationale 90 

40 Enquête sur la production avicole 2017 DNPIA Nationale 176 

41 Enquête Budget Consommation 2017 INSTAT Nationale 1 600 

42 Enquête Modulaire et Permanente auprès des Ménages 2017 INSTAT Nationale 500 

43 Enquête Nutritionnelle SMART 2017 INSTAT Nationale 150 

44 Enquête de suivi des marchés agricoles 2017 OMA Nationale 200 

45 Enquête Agricole de Conjoncture 2018 CPS/SDR Nationale 300 

46 Enquête sur les productions maraîchères 2018 CPS/SDR Nationale 170 

47 Enquête Modulaire et Permanente auprès des Ménages 2018 INSTAT Nationale 500 

48 Enquête Nutritionnelle SMART 2018 INSTAT Nationale 150 

49 Enquête de suivi des marchés agricoles 2018 OMA Nationale 200 

50 Enquête Agricole de Conjoncture 2019 CPS/SDR Nationale 300 

51 Enquête sur les productions maraîchères 2019 CPS/SDR Nationale 170 

52 Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat 2019 INSTAT Nationale 10 000 

53 Enquête Modulaire et Permanente auprès des Ménages 2019 INSTAT Nationale 500 

54 Enquête Nutritionnelle SMART 2019 INSTAT Nationale 150 

55 Enquête de suivi des marchés agricoles 2019 OMA Nationale 200 
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Comme pour le plan dôactions 2008-2012 du premier SDS, la production statistique domine le 

pr®sent plan dôactions avec 76,3% du coût du financement. Ensuite, un accent est mis sur le 

renforcement des capacités du SSN en termes de formation et dô®quipement. Cet axe se voit 

donc attribuer près de 15% du financement. Les autres axes ¨ savoir lôAmélioration de la 

gestion du système statistique national et le D®veloppement de lôanalyse, am®lioration de la 

diffusion et promotion de lôutilisation des données statistiques se partagent le reste avec 

respectivement 2,5% et 6,3%. 

 

Tableau 5: Co¾t total du plan dôactions par axe stratégique 

Axes stratégiques 
Coût en millions de FCFA 

2015 2016 2017 2018-2019 Total % 

Axe 1 : Amélioration de la gestion du 

Système Statistique National 
367,20 339,00 339,00 674,00 1 719,20 2,5 

Axe 2 : Renforcement des capacités du 

Système Statistique National 
2 581,00 1 436,44 2 227,28 4 229,36 10 474,08 14,9 

Axe 3 : Amélioration de la production 

statistique 
8 929,38 21 979,11 7 250,54 15 338,76 53 497,79 76,3 

Axe 4 : D®veloppement de lôanalyse, 

amélioration de la diffusion et promotion de 

lôutilisation des donn®es statistiques 

1 167,30 842,80 945,5 1 434,00 4 389,60 6,3 

Total 13 044,88 24 597,35 10 762,32 21 676,12 70 080,67 100 

 

En ce qui concerne lôaxe 1, Amélioration de la gestion du SSN, il se compose de deux 

objectifs opérationnels : Adaptation du cadre légal et institutionnel et Amélioration de la 

coordination et de la programmation pour des coûts respectifs de 1,26 milliards et 459 

millions de FCFA. 

Au niveau de lôaxe 2, Renforcement des capacit®s du SSN, lôobjectif dô®quiper 

convenablement le SSN capte la plus grande part du financement avec 8,57 milliards (81,8%) 

suivi de loin par celui de le doter en ressources humaines avec 1,84 milliards de FCFA 

(17,6%).  

Le troisième axe, ¨ savoir lôam®lioration de la production statistique, comprend deux objectifs 

opérationnels : Améliorer la qualité de la production statistique et Développer la production 

statistique pour mieux couvrir les besoins des utilisateurs. Le second (52,87 milliards FCFA 

soit 98,8% de lôaxe) lôemporte largement sur le premier (622,90 millions soit seulement 1,2% 

de lôaxe). 

Le quatrième axe, Développement de lôanalyse, am®lioration de la diffusion et promotion de 

lôutilisation des donn®es statistiques, avant dernier des axes en termes de volume de 

financement est traduit en deux objectifs opérationnels : Valoriser les données statistiques : 

1,15 milliard de FCFA (26,2% de lôaxe), Assurer une meilleure diffusion de la production 

statistique : 2,43 milliards (55,5% de lôaxe) et Promouvoir une utilisation efficiente des 

données statistiques 805,50 millions (18,4% de lôaxe).. 
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Tableau 6: Coût par axes, objectifs opérationnels et résultats 

Axes, Objectifs et Résultats 

Coût en millions de FCFA 

% 
2015 2016 2017 

2018-

2019 
Total 

AXE 1 : AMELIORATION DE LA GESTION DU SYSTEME STATISTIQUE NATIONAL  367,20 339,00 339,00 674,00 1719,20 100 

Objectif opérationnel 1.1. : Adapter le cadre légal et organisationnel 260,20 250,00 250,00 500,00 1260,20 73,3 

Résultat 1.1.1. La loi statistique est révisée 32,00 0,00 0,00 0,00 32,00 1,9 

Résultat 1.1.2 La réforme institutionnelle est approfondie 228,20 250,00 250,00 500,00 1228,20 71,4 

Objectif opérationnel 1.2. : Améliorer la coordination et la programmation 107,00 89,00 89,00 174,00 459,00 26,7 

Résultat 1.2.1. Les cadres de coordination sont fonctionnels 74,00 74,00 74,00 144,00 366,00 21,3 

Résultat 1.2.2. La programmation est améliorée 33,00 15,00 15,00 30,00 93,00 5,4 

AXE 2 : RENFORCEMENT DES CAPACITES DU SYSTEME STATISTIQUE NATIONAL 2581,00 1436,44 2227,28 4229,36 10474,08 100 

Objectif opérationnel 2.1. : Doter le SSN de ressources humaines de qualité en quantité suffisante 384,40 451,64 384,88 617,76 1838,68 17,6 

Résultat 2.1.1. La formation des statisticiens est assurée 359,40 451,64 384,88 617,76 1813,68 17,3 

Résultat 2.1.2. Le SSN recrute les statisticiens formés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,0 

Résultat 2.1.3. Le personnel du SSN est convenablement géré 25,00 0,00 0,00 0,00 25,00 0,2 

Objectif opérationnel 2.2. : Equiper convenablement le SSN  2150,60 978,80 1837,40 3601,60 8568,40 81,8 

Résultat 2.2.1. LôINSTAT dispose de son propre si¯ge 1000,00 400,00 1400,00 3400,00 6200,00 59,2 

Résultat 2.2.2. Le SSN dispose de ressources matérielles suffisantes et de qualité 1150,60 578,80 437,40 201,60 2368,40 22,6 

Objectif opérationnel 2.3. : Assurer le financement du SSN 46,00 6,00 5,00 10,00 67,00 0,6 

Résultat 2.3.1. Le dispositif de financement du SSN est adéquat 40,00 0,00 0,00 0,00 40,00 0,4 

Résultat 2.3.2. Les SSN mobilise suffisamment de ressources financières pour ses activités 6,00 6,00 5,00 10,00 27,00 0,3 

AXE 3 : AMELIORATION DE LA PRODUCTION STATISTIQUE 8929,38 21979,11 7250,54 15338,76 53497,79 100 

Objectif opérationnel 3.1. : Améliorer la qualité de la production statistique  354,38 112,88 72,88 82,76 622,90 1,2 

Résultat 3.1.1. Les normes sont définies pour les recensements et enquêtes statistiques 111,88 46,88 35,88 71,76 266,40 0,5 

Résultat 3.1.2. Les normes sont définies pour les statistiques administratives 119,50 10,00 0,00 3,00 132,50 0,2 

Résultat 3.1.3. Les outils statistiques sont élaborés ou révisés 75,00 20,00 20,00 0,00 115,00 0,2 

Résultat 3.1.4. La qualité des principales statistiques est évaluée 48,00 36,00 17,00 8,00 109,00 0,2 

Objectif opérationnel 3.2. : Développer la production statistique pour mieux couvrir les besoins des 8575,00 21866,23 7177,66 15256,00 52874,89 98,8 
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Axes, Objectifs et Résultats 

Coût en millions de FCFA 

% 
2015 2016 2017 

2018-

2019 
Total 

utilisateurs 

Résultat 3.2.1. Les annuaires statistiques sectoriels et régionaux sont régulièrement produits 392,50 379,50 379,50 769,00 1920,50 3,6 

Résultat 3.2.2. Les recensements et enquêtes statistiques sont réalisés pour les principaux secteurs de 

lô®conomie 
7786,00 21205,23 6438,66 13887,00 49316,89 92,2 

Résultat 3.2.3. La désagrégation territoriale des principales statistiques est améliorée 15,00 0,00 0,00 0,00 15,00 0,0 

Résultat 3.2.4. La désagrégation selon le genre des principales statistiques est améliorée 6,00 6,00 64,00 4,00 80,00 0,1 

Résultat 3.2.5. Les statistiques économiques, financières et monétaires sont régulièrement produites 355,50 230,50 250,50 506,00 1342,50 2,5 

Résultat 3.2.6. Les statistiques économiques régionales sont produites 20,00 45,00 45,00 90,00 200,00 0,4 

AXE 4 : DEVELOPPEMENT DE L’ANALYSE, AMELIORATION DE LA DIFFUSION ET 

PROMOTION DE L’UTILISATION DES DONNEES STATISTIQUES 
1167,30 842,80 945,50 1434,00 4389,60 100 

Objectif opérationnel 4.1. : Valoriser les données statistiques  292,00 227,00 222,50 407,00 1148,50 26,2 

Résultat 4.1.1. Des partenariats sont d®velopp®s pour lôanalyse des donn®es statistiques 48,00 53,00 83,00 158,00 342,00 7,8 

Résultat 4.1.2. Les statistiques produites sont analysées 244,00 174,00 139,50 249,00 806,50 18,4 

Objectif opérationnel 4.2. : Assurer une meilleure diffusion de la production statistique  680,30 454,30 578,00 723,00 2435,60 55,5 

Résultat 4.2.1. Les outils de stockage des données statistiques sont améliorés 419,30 267,80 276,50 383,50 1347,10 30,7 

Résultat 4.2.2. Lôinformation statistique est mieux diffus®e suivant les vecteurs appropri®s 261,00 186,50 301,50 339,50 1088,50 24,8 

Objectif opérationnel 4.3. : Promouvoir une utilisation efficiente des données statistiques  195,00 161,50 145,00 304,00 805,50 18,4 

Résultat 4.3.1. La culture statistique est améliorée dans la communauté nationale 160,00 131,50 115,00 244,00 650,50 14,8 

Résultat 4.3.2. Lôutilisation de statistiques dans lô®valuation et la prise de d®cision est accrue. 35,00 30,00 30,00 60,00 155,00 3,5 
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4.3.3- Le financement du plan d’actions 

Sôagissant du financement, les interventions des différentes sources varient en fonction des 

axes stratégiques. Le financement des axes 1 et 2 est pratiquement pris en charge entièrement 

par lôEtat (96,3% et 87,7% respectivement). Par contre, lôaxe 3 est majoritairement financ® 

par les partenaires (57,6%). Lôaxe 4, quant ¨ lui, est financ® pratiquement au m°me niveau par 

lôEtat et ses partenaires (48% chacun). Les collectivités territoriales interviennent 

essentiellement sur lôaxe 1 et lôaxe 4 (3,7% et 3,6% des coûts respectifs de ces axes).  

 

Tableau 7: Financement du plan dôactions par axe (Coût en million de FCFA) 

Axes stratégiques 
Source de 

financement 
2015 2016 2017 2018-2019 Total % 

Axe 1 : Amélioration de la 

gestion du Système Statistique 

National 

Etat 367,2 330 321 638 1 656,20 96,3 

Collectivités 0 9 18 36 63 3,7 

PTF 0 0 0 0 0 0,0 

Total 367,2 339 339 674 1 719,20 100 

Axe 2 : Renforcement des 

capacités du Système Statistique 

National 

Etat 2 151,06 1 085,90 1 966,24 3 984,78 9 187,98 87,7 

Collectivités 0 0 0 0 0 0,0 

PTF 429,94 350,54 261,04 244,58 1 286,10 12,3 

Total 2 581,00 1 436,44 2 227,28 4 229,36 10 474,08 100 

Axe 3 : Amélioration de la 

production statistique 

Etat 4 756,63 6 783,13 3 570,79 7 260,26 22 370,81 41,8 

Collectivités 140 62 32 64 298 0,6 

PTF 4 032,75 15 133,98 3 647,75 8 014,50 30 828,98 57,6 

Total 8 929,38 21 979,11 7 250,54 15 338,76 53 497,79 100 

Axe 4 : Développement de 

lôanalyse, am®lioration de la 

diffusion et promotion de 

lôutilisation des donn®es 

statistiques 

Etat 573 399,5 381 758 2 111,50 48,1 

Collectivités 35 32 30 59 156 3,6 

PTF 559,3 411,3 534,5 617 2 122,10 48,3 

Total 1 167,30 842,8 945,5 1 434,00 4 389,60 100 

 

Par rapport à la disponibilité du financement, à lôexception de quelques opérations comme 

lôenqu°te agricole de conjoncture financ®e par lôEtat depuis plusieurs ann®es, l'®tude sur le 

niveau de vie des ménages (LSMS- ISA) où intervient la Banque Mondiale, les enquêtes pour 

la situation de référence et l'évaluation d'impact des projets au niveau de la CPS du secteur 

Equipement, Transport et Communication avec une contribution de lôUnion Europ®enne, la 

r®alisation de lôEMOP sur le budget national, le financement de la plupart des activités 

pr®vues dans le plan dôactions est à rechercher. Ainsi, seuls 18,8% du financement est acquis 

ou partiellement acquis. 

Tableau 8: Etat du financement du plan dôactions par source (Coût en million de FCFA) 

Axes 

Etat Financement 

A 

rechercher 

Partiellement 

Acquis 
Acquis Total 

Axe 1 : Amélioration de la gestion du SSN 356,5 1010,2 352,5 1719,2 

Axe 2 : Renforcement des capacités du SSN 9046,7 685,5 741,88 10474,08 

Axe 3 : Amélioration de la production statistique 44585,63 1336,66 7575,5 53497,79 

Axe 4 : D®veloppement de lôanalyse, am®lioration de la 

diffusion et promotion de lôutilisation des donn®es 

statistiques 

2903 1170,6 316 4389,6 

TOTAL 56891,83 4202,96 8985,88 70080,67 

% 81,2 6,00 12,8 100,00 
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V- Stratégie de programmation et de suivi-évaluation des activités  

Pour mieux suivre la mise en îuvre du SDS, il a été institué depuis 2009 une revue annuelle. 

Côest un forum de discussions et dôinformations sur les activit®s du SSN. Au cours de la 

revue, il est fait le bilan des activit®s de lôann®e n-1. Il est également discuté le programme 

statistique des trois années suivantes.  

Depuis 2010, la revue du SDS est organisée par un comité préparatoire mis en place par 

lôINSTAT et compos® d'un représentant de chacun des d®partements de l'INSTAT, dôun 

représentant de chacune des onze (11) CPS, de la Cellule Technique du Cadre Stratégique de 

Lutte contre Pauvreté (CT-CSLP), de lôObservatoire du Développement Humain 

Durable/Lutte Contre la Pauvreté (ODHD/LCP), du Programme cadre pour le Renforcement 

des Capacités pour une Gestion stratégique du Développement (PRECAGED) et des 

consultants ¨ long terme de Statistique Su¯de et de lôUnion Europ®enne. Ce comit® a pour 

missions : 

- dô®laborer les termes de r®f®rences et d'assurer la pr®paration et la mise en îuvre de la 

revue du SDS ; 

- dôadopter le format et le calendrier de préparation de la revue ; 

- dôélaborer les outils de collecte et de traitement des informations auprès des différents 

acteurs du Système Statistique National ; 

- de collecter toutes les informations nécessaires ¨ lô®laboration du bilan statistique de 

lôann®e n et des programmes dôactivit® des trois ann®es suivantes ; 

- dô®valuer l'®tat dôex®cution des recommandations de la revue 2 ; 

- dôexaminer et valider les différents rapports et documents qui seront présentés lors de la 

Revue. 

Au sein du Comité Préparatoire, un secrétariat technique, présidé par le Chef de la Cellule de 

Coordination et de Coopération Technique et Institutionnelle/Secrétariat Permanent du CCSI 

(CCCTI/SPCCSI) de lôINSTAT, est mis en place pour le traitement et lôanalyse des 

différentes informations collectées auprès des structures.  

Quatre questionnaires sont élaborés et adressés aux différentes structures de production et 

dôanalyse des statistiques au Mali. Il sôagit de la : 

- fiche de bilan de lôActivit® programm®e dans le SDS pour lôann®e ®coul®e ; 

- fiche de bilan de lôActivit® non programm®e dans le SDS pour lôann®e écoulée ; 

- fiche de programmation des activités pour lôann®e en cours et deux années suivantes ; 

- fiche des ressources humaines et matérielles. 

 

Cette expérience de suivi et de programmation des activités statistiques constitue une avancée 

considérable. Elle a permis aux acteurs centraux et sectoriels de travailler et réfléchir 

ensemble et dôalimenter r®guli¯rement lôespace de dialogue entre producteurs et utilisateurs 

de données statistiques. Elle a également conduit les efforts de réflexion vers les orientations 

de la strat®gie commune quôest le SDS en instituant une habitude dô®laboration de bilan et de 

programmation régulière au sein du SSN. 
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Cependant, de lôexamen du processus et des fiches de programmation des activit®s 

statistiques, il ressort les remarques suivantes : 

- lôinexistence dôune proc®dure formelle de concertation au niveau sectoriel/r®gional dans 

le processus dô®laboration du programme ; 

- le manque dôanalyse de la coh®rence globale des activit®s proposées par les 

CPS/DRPSIAP ; 

- lôinexistence de critères de sélection et de priorisation des activités à inscrire au 

programme ; 

- lôinad®quation de la p®riode de la revue qui est généralement organisée en avril ou en 

mai ;  

- lôabsence de lien avec le processus budg®taire de lôEtat. 

 

Il sôagit donc de consolider ce syst¯me de programmation et de suivi-évaluation en apportant 

certaines améliorations. La procédure proposée suit les étapes suivantes : 

 

5.1- Elaboration d’une note de cadrage du programme 

La programmation des activités statistiques doit être cadrée pour permettre la prise en compte 

des priorités et des contraintes du SSN pour la période couverte. A cet effet, une note de 

cadrage, ®labor®e par lôINSTAT et valid®e par lôorgane de coordination centrale, est transmise 

aux diff®rentes structures sectorielles et d®concentr®es. Elle est pr®par®e ¨ la fin de lôann®e et 

abordera les points suivants : 

- le contexte et les principaux r®sultats de la mise en îuvre du SDS ; 

- les conclusions générales des dernières concertations sur le SDS : réunions de 

lôorgane de coordination centrale, revue du SDS ; 

- les grandes orientations du programme pour les trois prochaines années ; 

- le calendrier de la programmation. 

 

5.2- Programmation des activités statistiques  

Il est important de distinguer les activités statistiques spéciales de celles courantes. 

5.2.1- Programmation des activités statistiques spéciales 

La programmation des activités statistiques spéciales qui sont de grandes opérations doit être 

faite de mani¯re pr®cise en ®vitant que plusieurs dôentre elles ne soient entreprises au m°me 

moment. LôINSTAT doit veiller ¨ lôactualisation du calendrier des grandes opérations (cf. 

tableau 4) mais aussi à son respect par tous les acteurs. 

 

5.2.2- Programmation des activités statistiques courantes 

Une procédure de programmation triennale glissante est utilisée pour les activités statistiques 

courantes en suivant les étapes suivantes :  
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Identification et formulation des activités en liaison avec les axes stratégiques du SDS et 

les nécessités de suivi des stratégies sectorielles/régionales et du CSCRP 

Le processus dôidentification part du diagnostic de la situation pour mettre en lumi¯re les 

probl¯mes dominants ainsi que les possibilit®s dôintervention. Il conduit ¨ des id®es dôactions 

concrètes. 

Lôidentification doit °tre faite en relation ®troite avec les besoins des utilisateurs. Les activit®s 

doivent être conformes aux axes du SDS et cohérentes avec les objectifs stratégiques du 

secteur ou de la région.  

La formulation est le processus de passage de lôid®e de projet ¨ un premier document ®crit 

relatif au projet. La formulation vise à réunir toutes les données nécessaires pour une 

approche rationnelle de lôaction et pour la rendre op®rationnelle. La formulation conduit ¨ la 

mise au point dôune fiche de projet. 

La phase dôidentification et de formulation des activit®s statistiques du programme triennal 

comportera les actions suivantes : 

- lôanalyse sectorielle/régionale des orientations de la programmation par les 

CPS/DRPSIAP à partir de la note de cadrage et détermination des priorités 

sectorielles/r®gionales ¨ lôintention des services centraux/services déconcentrés ; 

- lôidentification des activités et la formulation par le remplissage dôune fiche de 

programmation pour chaque activité identifiée par les services centraux et les services 

déconcentrés ; 

- la transmission des fiches aux CPS et aux DRPSIAP. 

Parall¯lement ¨ cette activit® dôidentification et de formulation des activités du programme, 

les services centraux/services déconcentrés feront ®galement le bilan de lôann®e ®coul®e. 

 

Analyse et synthèse des propositions par les CPS et les DRPSIAP 

Les CPS et les DRPSIAP doivent procéder à une analyse des propositions reçues et élaborer 

un projet de programme sectoriel ou régional. Elles doivent en particulier apprécier les 

activités proposées en fonction des orientations données par la lettre de cadrage. Elles doivent 

aussi faire un effort de mise en cohérence et de rationalisation des différentes activités 

proposées.  

 

A ce niveau, les critères de sélection doivent être appliqués pour prioriser les activités 

proposées. Concernant la production statistique, les activités peuvent être classées de la 

manière suivante : 

- le suivi du CSLP et des OMD ; 

- le suivi des stratégies sectorielles ou régionales ; 

- la production des statistiques les plus demandées par les utilisateurs ; 

- la production de statistiques demandées par les organismes internationaux. 
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Réunion d’un cadre de concertation technique sectoriel ou régional  

Les CPS et les DRPSIAP réuniront les services centraux/services déconcentrés pour discuter 

du programme sectoriel/régional et en faire une validation technique. 

 

Validation des programmes sectoriels/régionaux 

Chaque programme sectoriel sera soumis au comité de coordination statistique de la CPS du 

secteur pour validation. De même, chaque programme régional sera validé par lôorgane de 

coordination au niveau régional. Ces programmes sectoriels et régionaux validés sont 

transmis ¨ lôINSTAT. 

 

Elaboration par l’INSTAT du Programme Triennal des Activités Statistique (PTAS) 

Sur la base de son propre programme, de ceux des structures nationales produisant des 

statistiques macroéconomiques et des différents programmes sectoriels et régionaux, 

lôINSTAT ®labore le projet de Programme Triennal des Activit®s Statistiques. Cette phase 

doit °tre lôoccasion de faire un effort de rationalisation du programme. Il sôagira : 

- de prioriser les activités proposées en fonctions des objectifs du cycle de 

programmation précisés dans la note de cadrage ;  

- de regrouper les activit®s des programmes sectoriels/r®gionaux qui peuvent lô°tre 

pour r®aliser des ®conomies dô®chelle ; 

- de tenir compte de la capacité de réponse du SSN et des ressources mobilisables. 

 

Validation du PTAS 

Le Programme Triennal dôActivit®s Statistiques sera examin® lors de la revue annuelle du 

SDS. Il sera ensuite soumis ¨ lôorgane de coordination central pour examen et validation. Pour 

une meilleure prise en charge politique, le PTAS peut être soumis au Comité de Coordination 

Economique présidé par le Premier Ministre. 

 

5.3- Le suivi-évaluation  

Le suivi-évaluation sera fait à travers le processus de la revue du SDS. Il sera renforcé par une 

procédure dôappr®ciation de lô®tat dôavancement vers les r®sultats escompt®s. Cela 

nécessitera : (i) lô®laboration dôun cadre de suivi des r®sultats, (ii) la d®finition dôune 

périodicité de suivi des résultats et (iii) la d®termination dôune situation de d®part et dôune 

situation cible de la période pour chaque résultat. 

Le manuel de procédure pour la programmation et le suivi-®valuation dont lô®laboration est 

pr®vue dans le plan dôactions définira ces différents outils.  
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Conclusion 

La mise en îuvre correcte du pr®sent SDS permettra au SSN de faire un saut qualitatif très 

important et de lôinstaller dans un cercle vertueux. En effet, le SSN sera dot® : 

- dôun dispositif institutionnel plus fonctionnel ; 

- dôun syst¯me de programmation et dô®valuation largement am®lior® permettant une 

utilisation efficiente des moyens disponibles ; 

- de ressources plus importantes en vue de lui assurer une solidité irréversible ; 

- de productions statistiques suffisantes améliorant considérablement la connaissance 

de lô®conomie et de la soci®t® ; 

- dôutilisateurs plus avertis utilisant mieux les statistiques. 

 

A lôissue de la p®riode quinquennale de ce sch®ma, le SSN aura fait un pas d®cisif vers la 

vision définie et le prochain SDS, qui partagera la même vision, aura seulement à consolider 

les acquis pour assurer la réalisation de la vision à hauteur de souhait.  

 

Pour ce faire, les conditions suivantes sont nécessaires pour la r®ussite de la mise en îuvre du 

plan dôactions : 

- une volonté politique affirmée de soutenir le développement de la statistique ; 

- la réalisation de certaines activités importantes en 2014 et 2015, notamment 

lôapprofondissement de la réforme institutionnelle du SSN, la création et 

lôalimentation du fonds pour le développement de la statistique et la mise en place du 

Centre de formation et de perfectionnement ; 

- la réduction de la dépendance par rapport aux financements extérieurs ; 

- la réforme du système de recrutement des statisticiens formés et de la gestion de leur 

carrière. 
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INTRODUCTION 

Conscient de lôimportance des statistiques pour lô®laboration, la mise en îuvre et le suivi-évaluation des 

politiques et programmes de développement, le Gouvernement du Mali a adopté en janvier 2006 le Schéma 

Directeur de la Statistique. Les objectifs stratégiques de ce schéma étaient : (i) produire les statistiques 

nécessaires dans le respect des normes de qualité définies ; (ii)assurer le partage de l'information statistique 

par sa valorisation et sa diffusion selon des vecteurs appropriés pour garantir une meilleure accessibilité ; 

(iii) réformer le Système Statistique National (SSN) au plan institutionnel; (iv)élaborer et mettre en place une 

politique de gestion rationnelle des ressources humaines ; (v) élaborer et mettre en place une politique 

rationnelle de financement du SSN.  

Initialement prévue pour la période 2006-2010, la mise en îuvre du SDS a été prolongée à 2008-2012 dans 

un souci de coh®rence avec la p®riode de mise en îuvre du CSCRP (2007-2011) et du PDES (2007-2012). 

Un plan dôactions 2008-2012 a été élaboré à cet effet. 

Gr©ce ¨ la mise en îuvre du SDS, des progr¯s ont ®t® r®alis®s par le système statistique national aussi bien 

au plan institutionnel et organisationnel quô¨ celui de la r®alisation dôactivit®s statistiques dôenvergure. 

Malgr® ces progr¯s, dôimportantes difficult®s persistent au niveau du SSN.  

Lô®laboration dôun nouveau SDS vise, entre autres objectifs, à renforcer les acquis et corriger les 

insuffisances d®coulant de la mise en îuvre du précédent. Spécifiquement, il doit ( i) contribuer à rendre le 

SSN durablement capable de produire les informations statistiques nécessaires à la formulation, au suivi et à 

lô®valuation des politiques, aux niveaux central (CSCRP et OMD), sectoriel (strat®gies sectorielles) et 

décentralisé (Programmes de développement des collectivités territoriales), (ii) permettre de poursuivre les 

progr¯s r®alis®s en mati¯re de planification et de coordination de lôactivit® statistique, (iii) offrir au 

Gouvernement ainsi quôaux partenaires au d®veloppement une meilleure visibilit® pour le financement de la 

statistique et (iv) constituer le cadre formel pour la concertation des différents acteurs du SSN, ce qui est de 

nature ¨ faciliter lôharmonisation des concepts et m®thodes de collecte et de traitement des donn®es. 

Lô®laboration du SDS n®cessite tout dôabord de procéder au diagnostic du Système Statistique National 

(SSN). Pour ce faire, la méthodologie adoptée a porté i) sur une étude documentaire concernant les politiques 

et stratégies et autres études sur le SSN, ii) sur une enquête auprès des producteurs et des utilisateurs de 

statistiques aux niveaux central, sectoriel et décentralisé et iii) sur des réunions et entretiens avec les 

principaux producteurs et utilisateurs de statistiques. 

Le présent rapport, valid® lors dôun atelier national, comprend une première partie qui traite du bilan de la 

mise en îuvre du plan dôactions 2008-2012 du SDS et une deuxi¯me partie qui fait lô®tat du SSN sur les 

aspects de la demande statistique, de la production, du dispositif réglementaire et institutionnel et des 

ressources humaines, matérielles et financières.  
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PREMIERE PARTIE : BILAN DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTIONS 

2008-2012 DU SDS 

2ÁÐÐÅÌÓ ÓÕÒ ÌÅ 3$3 ÅÔ ÓÏÎ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎs 2008-2012 

Les diagnostics r®alis®s du SSN en 2000 et 2005 ont permis dôidentifier les insuffisances suivantes : 

¶ lôexistence de lacunes institutionnelles importantes : une décentralisation de fait sans liaison 

fonctionnelle entre la structure centrale et les structures sectorielles, lôabsence dôune instance de 

coordination efficace, lôinstabilit® des champs dôapplication des structures sectorielles, la faiblesse 

organique de la structure centrale ;  

¶ lôabsence dôune strat®gie de d®veloppement caract®ris®e par lôabsence dôorientation strat®gique et de 

programmes à moyen et long terme ; 

¶ lôinsuffisance notoire de ressources humaines : lôarr°t presque complet des formations diplômantes, 

lôabsence de formation qualifiante, de plans de carri¯re, de syst¯me de motivation li®e au r®sultat, les 

difficultés en termes de promotion interne ; 

¶ un d®ficit dans lôanalyse et la diffusion de lôinformation : les analyses sont rares et uniquement 

descriptives, la diffusion de lôinformation statistique est tr¯s restreinte (pas de ressources propres), 

les moyens informatiques sont insuffisamment utilisés ; 

¶ une inadéquation des moyens financiers : la programmation financière est inexistante, les 

financements sont inadapt®s aux op®rations statistiques et dôun niveau insuffisant. 

Pour pallier ces insuffisances, le SDS préconise le développement du SSN autour de cinq objectifs 

stratégiques : 

¶ le développement de la production statistique en constante adéquation avec les besoins et respectant 

des normes définies ; 

¶ le partage de lôinformation statistique en la valorisant par lôanalyse et en la diffusant ; 

¶ la promotion et la gestion rationnelle de ressources humaines de qualité ; 

¶ la réforme institutionnelle permettant de donner aux structures de production et aux instances de 

d®cision lôefficacit® n®cessaire et la cr®dibilit® scientifique ; 

¶ la garantie à moyen et long terme du financement des structures statistiques. 

La mise en îuvre du SDS initialement pr®vue sur la p®riode 2006-2010 a été prolongée à 2008-2012 pour 

diverses raisons dont la principale a ®t® un souci de coh®rence avec la p®riode de mise en îuvre du CSCRP 

et du PDES. 

Le plan dôactions 2008-2012, pour la mise en îuvre du SDS, a été décliné suivant les axes ci-après :  
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¶ Le développement institutionnel 

Concernant cet axe les actions du plan dôactions visaient la mutation institutionnelle du SSN grâce à la 

cr®ation dôune structure centrale de statistique, le renforcement des structures sectorielles et le 

développement des ressources humaines 

¶ Le développement de la production statistique 

Le plan dôactions de cet axe comprend deux composantes : la normalisation et la composante collecte et 

traitement des données. 

Au titre de la normalisation, les actions programm®es portaient sur lô®laboration de cahier des charges aussi 

bien pour les statistiques du niveau central que pour les CPS et sur lô®laboration de manuels de proc®dures de 

production de ces statistiques. 

La composante collecte et traitement des données comportait, dôune part, des opérations au niveau central 

notamment le RGPH, des enqu°tes sociales sp®cifiques telles que lôELIM et lôEMEP, la production des 

statistiques économiques habituelles et, dôautre part, des programmes sectoriels visant à consolider les 

dispositifs de collecte existants comme côest le cas pour les CPS éducation et santé et à prendre en charge de 

nouveaux domaines dôinformation attribu®s aux CPS suite ¨ leur r®forme institutionnelle. Cette composante 

sectorielle pr®voyait la production dôannuaires statistiques et beaucoup dôop®rations dôenqu°te. 

¶ Le développement de l’analyse et de la diffusion des données 

Dans ce domaine, le plan dôactions prévoyait des analyses pertinentes au regard des préoccupations de lutte 

contre la pauvreté : 

- Analyse économique et financière de 3 filières agricoles 

- Analyse économique et financière de 3 filières animales  

- Analyse approfondie de lôELIM 2009 

- Analyse approfondie de lôEDS 2006  

- Etablissement des Comptes Nationaux de la Santé pour les exercices allant de 2004 à 2008 

- Etudes thématiques sur la pauvreté (ODHD) 

- Analyse de la pauvreté au niveau communal (ODHD) 

- Etude pour l'élaboration du Rapport National sur le Développement Humain (ODHD). 

En matière de diffusion, en plus de la continuation des publications sur papier avec, cependant, un effort en 

mati¯re de d®finition de r¯gles de d®lais de publication, le plan dôactions avait surtout programmé le 

développement des publications électroniques, aussi bien au niveau central que sectoriel. 

Le co¾t global de r®alisation du plan dôactions 2008-2012 du SDS était estimé à 21,8 milliards de FCFA 

répartis comme suit : 
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Tableau 1 : Co¾t de r®alisation du SDS par plan dôactions 

Plan d’actions 
Coût en 1000 

FCFA8 
% 

Développement institutionnel 7 793 420 35,8 

Développement de la production statistique 12 362 815 56,8 

Développement de lôutilisation des statistiques 1 600 000 7,4 

Total SDS 21 756 235 100,0 

"ÉÌÁÎ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎs 

2.1- Processus de mise en œuvre 

La mise en îuvre du plan dôactions du SDS a permis de développer un processus de programmation 

triennale des activités statistiques et de leur suivi-®valuation, conform®ment ¨ lôune des orientations 

importantes du SDS. 

Le processus a ®t® renforc® gr©ce ¨ lôinstitutionnalisation dôune revue annuelle du SDS qui vise ¨ permettre 

lô®valuation des progr¯s r®alis®s dans la mise en îuvre du sch®ma et la programmation des activit®s au cours 

des trois années à venir. La revue réunit les principaux acteurs du système statistique et les partenaires 

techniques et financiers de la statistique.  

En termes dôacquis, la revue annuelle du SDS a permis : 

¶ la mise en place dôun syst¯me permanent de programmation des activit®s statistiques et de suivi de la 

mise en îuvre des programmes ; 

¶ le renforcement de la collaboration entre les différents acteurs du système statistique ; 

¶ la mise en place de lôembryon du dispositif institutionnel de programmation que constitue le comit® 

pr®paratoire de la revue dot® dôun secr®tariat permanent. 

En 2010, une étude portant sur la programmation et la budgétisation des activités du SDS a été réalisée avec 

lôappui financier de la Coopération suédoise. La mise en îuvre des recommandations de cette ®tude a permis 

dôam®liorer le syst¯me de programmation notamment par lô®laboration dôune note de cadrage qui donne des 

orientations sp®cifiques sôagissant du ciblage des activit®s, leur mise en coh®rence et leur ñpriorisationò.  

Cette note a ®t® pr®sent®e lors dôun atelier dôinformation et de sensibilisation des acteurs r®gionaux en vue de 

leur implication dans le processus de programmation et de budgétisation des activités du Schéma Directeur 

de la Statistique. Organis® par lôINSTAT, avec lôappui technique et financier du PNUD ¨ travers le 

PRECAGED et de la Coop®ration su®doise, lôatelier sôest d®roul® les 14 et 15 octobre 2010 ¨ S®gou. La note 

                                                           
8
 Montant ramené à 23,8 milliards de FCFA à cause des actualisations annuelles. Cependant la répartition de ce 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǇŀǊ ŀȄŜΦ 
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a également proposé les étapes à suivre pour la procédure de programmation afin de permettre une 

implication effective de tous les acteurs, notamment les acteurs régionaux. 

Malgr® les progr¯s r®alis®s, le syst¯me de programmation m®rite dô°tre am®lior®, notamment sur les points 

suivants : 

- la précision sur la nature des activit®s statistiques surtout en mati¯re dôanalyse et de 

diffusion ; 

- le sort réservé aux activités non réalisées : reconduite sur les années suivantes ou abandon 

justifié ; 

- la priorisation des activités ; 

- la coordination des directions techniques sectorielles par les CPS pour assurer plus de 

cohérence aux programmes des activités statistiques des différents secteurs ; 

- la coordination des services déconcentrés et des structures décentralisées par les DRPSIAP 

dans le même souci de recherche de cohérence. 

2.2- Bilan de la mise en œuvre des activités 

Le processus de programmation permet de faire chaque année le bilan de la réalisation des activités et de la 

mobilisation des ressources.  

a) Bilan des activités mises en œuvre en 2008 

Les activités prévues en 2008 ont été ex®cut®es ¨ 52%. Par axe du SDS ce taux dôex®cution se pr®sente 

comme suit : 

- Développement de la production statistique : 59% 

- D®veloppement de lôutilisation des statistiques : 30% 

- Développement institutionnel du SSN : 33% 

- Financement durable du SSN : 52% 

On note que côest en mati¯re de d®veloppement de la production statistique que le syst¯me se montre 

performant. On peut cependant remarquer que les chiffres recouvrent les réalités suivantes :  

- en termes de normalisation, les activités réalisées concernent surtout lô®laboration de 

manuels de proc®dure dôenqu°tes courantes. Les activit®s concernant lô®laboration de 

normes, qui sont très importantes pour assurer la qualité des enquêtes, nôont pas ®t® 

exécutées sauf celle concernant les normes de calcul des indicateurs de pauvreté ; 

- la plupart des autres activit®s sont des activit®s courantes comme la r®alisation dôannuaires 

statistiques, lôenqu°te agricole, lôenqu°te prix ou des activit®s li®es au recensement g®n®ral 

de la population et de lôhabitat ; 

- plusieurs autres enqu°tes pr®vues, notamment sur les fili¯res agricoles et pastorales nôont pu 

°tre r®alis®es et la plupart de ces enqu°tes nôont pas ®t® reconduites dans le programme 2009. 
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Les principales raisons de la non exécution/reprogrammation de certaines activités sont le manque de 

financement (certaines ®tant sur financement ext®rieur) et lôinsuffisance du processus de programmation 

(mauvais ciblage des besoins). 

 

b) Bilan des activités mises en œuvre en 2009 

Malgré le changement institutionnel intervenu au cours de lôann®e 2009 et la réalisation du RGPH, lôInstitut 

National de la Statistique a pu ex®cuter plusieurs activit®s inscrites dans le plan dôactions. Sur les soixante-

trois (63) activités programmées, trente-six (36) ont pu être réalisées, soit un taux de réalisation de 57,1%.  

En 2009, sur les cinquante-trois (53) activités programmées pour les CPS, trente-huit (38) ont pu être 

exécutées, soit un taux de réalisation de 71,7%, ce qui montre que malgré leurs difficiles conditions de 

travail, les CPS ont réalisé les activités programmées avec satisfaction. 

Sôagissant des autres structures du SSN, sur cinquante-six (56) activit®s programm®es dans le plan dôactions 

2009, trente-cinq (35) ont pu être réalisées soit un taux de réalisation de 62,5%. 

Au total, le taux de réalisation des activités prévues a été de 63,3%. 

Au cours de lôann®e 2009, dix-huit (18) activités non programmées ont été réalisées. Ce sont des activités 

importantes comme lôenqu°te PNSA, lôenqu°te sur lôanalyse budg®taire des communes, lôenquête sur les 

d®penses des m®nages de Bamako dans le cadre de la r®novation de lôIHPC dans les pays de lôUEMOA, etc. 

Concernant lôex®cution des activit®s en 2009, on peut faire les remarques suivantes : 

- lôann®e a ®t® marqu®e par la mutation institutionnelle de la Direction Nationale de la 

Statistique et de lôInformatique en un ®tablissement public ¨ caract¯re scientifique et 

technologique dénommé Institut National de la Statistique, en abrégé INSTAT, suivant 

lôOrdonnance nÁ09-016 adoptée en Conseil des Ministres le 20 mars 2009 ; 

- la prépondérance des activités de production et la grande faiblesse des activit®s dôanalyse ; 

- la mise en place par les PTF dôun groupe statistique qui se réunit mensuellement pour 

renforcer le dialogue avec le gouvernement, afin dôaider le Système Statistique National à 

produire des informations statistiques utiles au suivi-évaluation du CSCRP, des programmes 

et projets sectoriels. 

c) Bilan des activités mises en œuvre en 2010 

Lôann®e a ®t® marqu®e par le renforcement du processus de revue du SDS ¨ travers la mise en îuvre des 

recommandations de lô®tude portant sur la programmation et la budg®tisation des activit®s. Une des 
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innovations majeures a été la note de cadrage donnant des orientations spécifiques pour le ciblage des 

activités, leur mise en cohérence et leur priorisation. 

Sur le plan institutionnel, lôINSTAT a d®m®nag® dans des locaux plus op®rationnels ¨ lôACI 2000 et la 

dernière CPS, ¨ savoir celle du Secteur de la coop®ration et de lôint®gration, a été opérationnelle. Il faut aussi 

ajouter la ratification par le Mali de la Charte africaine de la statistique dont lôapplication effective devrait 

am®liorer la qualit® de la production, de la diffusion et de lôutilisation statistique. 

Au vu des résultats, on peut affirmer que le nouveau processus de programmation a eu un impact positif 

grâce à : i) la rationalisation du nombre dôactivit®s programm®es, synonyme dôune meilleure d®finition des 

activités statistiques, ii) la progression du pourcentage des réalisations (80% contre 63% en 2009), iii) la 

baisse des activités réalisées mais non programmées (de 36% en 2009 à 11% en 2010) et iv) la prise en 

compte des activités statistiques au niveau des services déconcentrés (DRPSIAP). 

Sur une réalisation totale dôenviron 5 milliards, on note cependant, comme en 2009, la pr®dominance du 

financement en faveur de la production statistique (84%) contre 4% pour le d®veloppement de lôutilisation 

statistique, 9% pour le développement institutionnel et 3% pour le financement durable du SSN. Les activités 

phares qui ont marqu® lôann®e sont : 

¶ la pr®paration de lôEnqu°te modulaire et permanente aupr¯s des m®nages (EMOP) qui est appel®e à 

f®d®rer un certain nombre dôenqu°tes aupr¯s des m®nages ; 

¶ la collecte et le traitement de lôEnqu°te par Grappes ¨ Indicateurs Multiples et des D®penses des 

Ménages (MICS-ELIM) de 2010 ; 

¶ la collecte et le traitement de lôEnqu°te agricole de conjoncture (EAC) ; 

¶ la collecte et le traitement de lôEnqu°te permanente emploi aupr¯s des m®nages (EPAM) ; 

¶ le recensement des entreprises artisanales, Phase II ; 

¶ le traitement du Recensement g®n®ral de la population et de lôhabitat (RGPH) de 2009 ; 

¶ lô®tude sur ñlôin®galit® genre et r®duction de la pauvret®ò ; 

¶ lô®laboration et la diffusion du Rapport national sur le développement humain durable (RNDH). 

Enfin, il faut noter que les revues annuelles sont aussi lôoccasion de faire le point des recommandations de la 

session précédente. Le bilan 2010 révèle que la plupart des recommandations formulées en 2009 (28) étaient 

en cours de mise en îuvre. On note entre autres comme r®alisations, la ratification de la Charte africaine de 

la statistique et la prise en charge de lôorganisation de la revue sur le budget de lôINSTAT. 

d) Bilan des activités mises en œuvre en 2011 

Si le bilan de 2011 est le fruit du processus de programmation entamé en 2010, il a été marqué par la 

recrudescence de lôins®curit® dans certaines parties du pays (occasionnant le report de certaines activit®s) et 
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par la présence accrue des activités réalisées dans les régions (notamment à Koulikoro) pour un montant de 

plus dôun milliard soit 20% du financement total mobilis®
9
. On peut aussi remarquer lôaugmentation sensible 

de la proportion dôactivit®s de normalisation par rapport ¨ 2010 (14% contre 8%). 

Sur le plan physique, le programme 2011 a prévu de réaliser 163 activités contre 128 en 2010 soit une hausse 

de 27%. Pour les activités hors programme, leur nombre sô®l¯ve ¨ 24 contre 14 en 2010. Ces augmentations 

peuvent sôexpliquer par une int®gration plus importante des activités (programmées ou non) des structures 

sectorielles et régionales qui ont crû respectivement de 38% (66 en 2011 contre 48 en 2010) et 183% (34 en 

2011 contre 12 en 2010). 

Le financement de ces activités est évalué à 5,4 milliards soit une augmentation de 6,6% par rapport à 2010. 

Il faut cependant noter que la part des activités non programmées est en nette progression : 4,5% contre 

seulement 2,3% en 2010. Par axe, le développement de la production statistique reste en tête avec 84% 

malgré une diminution de 1%. Cependant, on note une progression des activités de développement de 

lôutilisation statistique (11% contre 4% en 2010) gr©ce notamment aux activit®s de valorisation des donn®es 

que lôINSTAT a entreprises en collaboration avec les chercheurs de DIAL et de lôIRD dans le cadre des 

®tudes sur ñMigration, march® du travail et dynamiques d®mographiques en Afrique Subsaharienneò et 

ñAssociations de migrants, biens publics et d®veloppement localò. 

Le développement institutionnel du SSN enregistre aussi une progression en passant de 3% en 2010 à 6% en 

2011. Côest dans ce cadre que lôINSTAT, en collaboration avec le Secr®tariat ¨ lôHarmonisation de lôAide 

(SHA), a organis® une session de formation en statistique de base ¨ lôintention du personnel des structures du 

SSN (INSTAT, CPS et DRPSIAP). 

Les activités phares qui ont marqué 2011 sont : 

- la r®alisation de lôEnqu°te modulaire et permanente aupr¯s des M®nages ; 

- lôexploitation et lôanalyse du quatri¯me Recensement g®n®ral de la population et de lôhabitat ; 

- la collecte et le traitement de lôEnqu°te agricole de conjoncture (EAC) ; 

- lôenqu°te nutritionnelle SMART. 

Par rapport ¨ la mise en îuvre des 13 recommandations formul®es lors de la revue de 2010, une seule 

relative ¨ lô®tude institutionnelle du SSN a été réalisée. Par contre, des recommandations importantes comme 

la mise en place de missions dôassistance aupr¯s des CPS et la cr®ation des d®l®gations r®gionales de 

lôINSTAT nôont pas ®t® mises en îuvre ou ®taient en cours de satisfaction. 

La principale raison ®voqu®e pour justifier la non r®alisation des activit®s est lôinsuffisance de financement et 

de ressources humaines. 

                                                           
9 Il convient de rappeler quôen 2010 les activit®s de ces structures ®taient domin®es par la production dôannuaires statistiques, la mise en place de 
bases de données et la formation. 
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e) Bilan des activités mises en œuvre en 2012 

Lôex®cution des activit®s programm®es en 2012 a ®t® entrav®e par la crise politique, institutionnelle, 

économique et sécuritaire quôa connue le Mali. Celle-ci a eu comme effets la réduction des ressources 

budgétaires consécutive à la suspension des contributions des PTF et le report de certaines opérations en 

raison de lôins®curit® dans certaines parties du pays. 

Nonobstant ces contraintes, certaines activit®s essentielles ont ®t® poursuivies ou entreprises. Il sôagit de : 

- Enquête Agricole de Conjoncture ; 

- Recensement des Commerçants résidant au Mali ; 

- Enquête Démographique et de Santé, 5
e
 édition ; 

- Enquête Modulaire Permanente auprès des Ménages ; 

- Enquête nutritionnelle SMART ; 

- Etude sur le profil de pauvreté des communes ; 

- Analyses thématiques du RGPH 2009. 

Par contre, des op®rations non moins importantes comme lô®valuation de la production mara´ch¯re, lôenqu°te 

int®gr®e sur lôagriculture (LSMS-ISA en anglais), lôenqu°te sur les abattages familiaux, lôenqu°te sur la 

perception de la population sur la justice, lô®laboration du sch®ma directeur de la statistique de deuxi¯me 

g®n®ration, nôont pu voir le jour. 

En fin 2012, sur 80 activités prévues (soit près de la moitié de la moyenne des prévisions annuelles 

antérieures), 64 étaient achevées ou en cours pour un montant de 2,3 milliards sur 3,1 milliards prévus soit 

respectivement des taux dôex®cution physique et financier de 80% et 74%. Comme les ann®es pr®c®dentes, la 

production statistique a été privilégiée avec une enveloppe financière représentant 77% des réalisations, 

suivie du d®veloppement de lôutilisation qui enregistre un bond significatif avec pr¯s de 20% (contre 11% en 

2011 et 4% en 2010). Cette situation est due aux montants inject®s dans lôanalyse des r®sultats du RGPH 

2009. Quant au développement institutionnel, il régresse de 6% en 2011 pour revenir à son niveau de 2010 

(3%). 

2.3- Ressources financières mobilisées pour la réalisation des activités 

Le plan dôactions 2008-2012 a préalablement arrêté de réaliser un financement total de 21,8 milliards 

environ réajustés à 23,8 milliards à cause des actualisations annuelles. Le montant des réalisations sur toute 

la p®riode sô®l¯ve ¨ 88% de ce montant avec des situations tr¯s contrast®es selon les années : 88,1% en 2009 

¨ cause certainement de lôex®cution concomitante de grosses op®rations (RGPH, MICS-ELIM, EAC), 49,3% 

en 2012, cette année ayant été marqu® par la r®duction du budget dôEtat et la suspension de lôaide des 

partenaires à cause de la crise politique, institutionnelle, économique et sécuritaire qui a frappé le pays. 
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Faute de pr®sentation uniforme des budgets annuels, il nôest pas possible de faire une analyse 

réalisations/prévisions par axe stratégique de développement du plan. Pour lô®volution de la part des axes 

strat®giques dans les r®alisations par contre, on constate une certaine constance de lôaxe d®veloppement de la 

production statistique avec environ 83% du financement réalisé, une tendance à la hausse de celui de 

lôutilisation des statistiques au cours des trois derni¯res ann®es (de 4% en 2010 ¨ 21% en 2012), lôamorce 

dôune baisse sur les trois derni¯res ann®es du plan pour le d®veloppement institutionnel (8,8% en 2010 ¨ 

2,6% en 2012) et de la quasi absence de lôaxe financement durable du SSN tout au long de la période du 

plan. 

Tableau 2 : Evolution du volume du financement prévu et réalisé (en million de FCFA) 

Financement 2008 2009 2010 2011 2012 Total 

Financement prévu 2 788,87 7 499,99 9 320,60 9 654,20 4 780,50 23 755,30 

Financement réalisé 1 444,19 6 605,61 5 082,80 5 419,90 2 357,23 20 909,73 

% réalisation 51,8 88,1 54,5 56,1 49,3 88,0 

Tableau 3 : Evolution du volume de financement réalisé par axe de développement (en million de FCFA) 

Axe stratégique 2008 2009
10

 2010 2011 2012 Total 

Le développement de la production statistique 1 149,4545 5 599,64 4 254,8 4499,25 1 798,038 17 301,18 

Le développement de l'utilisation des statistiques 180,191 532,98 214 596,8 497,92 2 021,89 

Le développement institutionnel du SSN 109,5916 436,37 448,8 308,35 61,273 1 364,38 

Le financement durable du SSN 4,95 36,62 165,2 15,5 0 222,27 

Total 1 444,187 6 605,61 5 082,8 5 419,9 2 357,231 20 909,73 

Tableau 4 : Evolution de la part des axes de développement dans le financement réalisé de 2008 à 2012 (en %) 

Axe stratégique 2008 2009 2010 2011 2012 Total 

Le développement de la production statistique 79,6 84,8 83,7 83,0 76,3 82,7 

Le développement de l'utilisation des statistiques 12,5 8,1 4,2 11,0 21,1 9,7 

Le développement institutionnel du SSN 7,6 6,6 8,8 5,7 2,6 6,5 

Le financement durable du SSN 0,3 0,5 3,3 0,3 0,0 1,1 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

 

2.4- Appréciation des progrès vers les résultats 

Le tableau ci-dessous donne une appréciation qualitative des r®sultats de la mise en îuvre du plan d'actions 

du SDS. 

Tableau 5 : Appr®ciation qualitative des r®sultats de la mise en îuvre du plan d'actions du SDS 

Résultats Commentaires sur les progrès vers résultats 

Grille 

d’appréciation 

(satisfaisant, peu 

satisfaisant, très 

peu satisfaisant) 

V- DEVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL 

Résultat I.1 : est créée une structure centrale de 

statistique, autonome et efficace en lieu et place de la 

DNSI pour garantir un fonctionnement optimum du 

SSN 

Structure créée avec une relative autonomie de gestion, siège non 

construit (mais terrain acquis et INSTAT installé dans des locaux 

plus opérationnels), statu quo sur les conditions de gestion du 

personnel qui reste fonctionnaire (contrat-plan et accord 

 

 

 

 

                                                           
10 Le montant ®lev® de 2009 est d¾ au recensement g®n®ral de la population et de lôHabitat (RGPH) 
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Résultats Commentaires sur les progrès vers résultats 

Grille 

d’appréciation 

(satisfaisant, peu 

satisfaisant, très 

peu satisfaisant) 

dôétablissement non approuvés). Cependant des primes trimestrielles 

sp®ciales sont pay®es et une d®cision de paiement dôheures 

supplémentaires a été prise en juin 2013. La structure souffre 

quantitativement et qualitativement dôun d®ficit en ressources 

humaines. Elle ne dispose pas encore dôun syst¯me de financement 

performant. 

 

 

 

Peu satisfaisant 

Résultat I.2 : les structures sectorielles de production 

statistique sont mises en place et renforcées afin de 

leur permettre de fonctionner efficacement 

Les CPS sont créées mais elles sont encore peu équipées et manquent 

de ressources humaines compétentes en matière statistique ; elles ne 

disposent pas de budget spécifique pour les opérations statistiques.  

 

 

 

Peu satisfaisant 

Résultat I.3 : le personnel du Système Statistique 

National est en mesure de réaliser tous les travaux 

statistiques relevant de son ressort (concerne la 

formation des statisticiens) 

De 2008 à 2012, 4111 candidats (soit en moyenne 8 par an) ont passé 

aux concours dôentr®e dans les ®coles de statistique, 24 ont termin®, 

17 sont en cours de scolarisation et 912 ont intégré les structures du 

SSN. Cette situation semble constituer un renversement de tendance 

par rapport à un passé récent. Cependant, il y a eu des recrutements 

de personnel ayant reçu une formation statistique ailleurs que dans 

les écoles statistiques. 

 

 

 

Satisfaisant  

Résultat I.4 : les décideurs politiques et administratifs 

nationaux sont sensibilisés et initiés à l'utilisation des 

statistiques 

A part les célébrations de la Journée Africaine de la Statistique et de 

la Journée Mondiale de la Statistique, aucune autre activit® nôa ®t® 

menée dans ce domaine.  

 

Très peu satisfaisant 

VI- DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION STATISTIQUE 

Résultat II.1 : les activités statistiques sont mieux 

programmées 

Des progrès substantiels ont été faits en matière de programmation 

statistique : ®laboration dôun cadre de programmation, r®gularit®, 

extension du champ avec lôimplication des r®gions, etc. Cependant, le 

syst¯me doit °tre am®lior® par la mise en îuvre progressive des 

recommandations faites par lô®tude men®e ¨ ce sujet. 

 

 

Satisfaisant 

Résultat II.2 : la fiabilité des statistiques produites est 

améliorée13 

Les activit®s ont surtout concern® lô®laboration des cahiers des 

charges des enqu°tes courantes, lô®laboration des normes de calcul 

des indicateurs de pauvreté. Aucune des activités de normalisation 

des activit®s sectorielles pr®vues nôa ®t® ex®cut®e. 

 

 

Très peu satisfaisant 

Résultat II.3 : la production statistique répond mieux 

en quantité et en qualité à la demande exprimée 

Plusieurs grosses opérations ont été réalisées, notamment le RGPH 

2009, EDS 2012, ELIM 2010, MICS 2010, EAC ainsi que des 

enqu°tes sectorielles, dont la qualit® est assur®e par lôexistence dôune 

méthodologie respectant les normes. Plusieurs autres opérations 

sectorielles ont été menées notamment la production dôannuaires 

statistiques par les CPS et les DRPSIAP à un rythme plus régulier. Il 

faut cependant signaler que la plupart des op®rations dôenqu°te 

sectorielles men®es nôavaient pas ®t® programm®es tandis que celles 

programm®es nôont pas ®t® r®alis®es. 

 

 

 

 

Satisfaisant 

VII- DEVELOPPEMENT DE L'ANALYSE ET DE LA DIFFUSION 

Résultat III.1 : l'accès aux productions du système 

statistique national est amélioré par l'analyse et la 

diffusion 

Les activités de diffusion classiques se sont bien déroulées. Par 

contre, il nôy a pas eu dôactivit®s satisfaisantes en mati¯re de 

développement de sites Web (sauf Malikunnafoni, Système 

dôinformation forestier, Resimao.net, CountryStat, site de lôOMA-

oma.gov.ml-) et dôanalyse (¨ lôexception du RGPH 2009 et des 

RNDH) 

 

 

Peu satisfaisant 

VIII- FINANCEMENT DURABLE DU SSN
14

 

Résultat IV.1 : le mécanisme de financement des 

opérations courantes existe et les ressources 

financières sont mises à disposition à temps 

La seule op®ration courante sp®cifiquement budg®tis®e est lôEAC qui 

peine chaque année à mobiliser à temps les fonds prévus. Les CPS et 

les DRPSIAP ne disposent dôaucune ligne sp®cifique. La production 

de leurs annuaires statistiques dépend encore largement du 

financement des PTF. Naturellement, les opérations courantes de 

 

 

 

 

Peu satisfaisant 

                                                           
11 9 ISE, 12 ITS, 15 IFORD et 5 ASAD 
12 Les 5 de lôASAD ®taient des fonctionnaires avant leur admission 
13 Il sôagit ici de lô®laboration de normes en mati¯re de production statistique 
14 Le plan dôaction 2008-2012 nôa pas pr®vu dôactivit®s pour cet axe. Cependant les programmes triennaux de mise en ouvre en ont pr®vu en 
conformité avec le SDS originel. Cette partie rend compte des activités menées dans ce cadre. 
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Résultats Commentaires sur les progrès vers résultats 

Grille 

d’appréciation 

(satisfaisant, peu 

satisfaisant, très 

peu satisfaisant) 

lôINSTAT sont sur son budget.  

Le fonds national de d®veloppement de la statistique nôa pas encore 

dôexistence l®gale.  

Résultat IV.2 : le mécanisme de financement des 

opérations spéciales existe et les ressources financières 

sont mises à disposition à temps 

Le financement des opérations spéciales dépend encore largement 

des ressources extérieures dont les retards de mise en place 

hypothèquent sérieusement le respect des calendriers de ces 

opérations. Par exemple le RPGH a eu lieu tous les 11 ans au lieu de 

10, lôEDS tous les 6 ans au lieu de 5, etc. 

 

 

 

Peu satisfaisant 

Résultat IV. 3 : la nouvelle structure centrale de 

statistique en tant que structure personnalisée est dotée 

dôun portefeuille de travaux concessionnaires 

LôINSTAT a une inscription sur le budget dôEtat (BSI) jug®e 

insuffisante pour lô®laboration des comptes, des statistiques du 

commerce ext®rieur, les statistiques des prix, etc. Il nôa pas de 

portefeuille pour les travaux concessionnaires concernant les 

opérations statistiques spéciales (EDS, RGPH, etc.). 

 

 

Peu satisfaisant 
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DEUXIEME PARTIE : DIAGNOSTIC DU SYSTEME STATISTIQUE 

NATIONAL 

ANALYSE DE LA DEMANDE STATISTIQUE 

Il existe plusieurs cat®gories dôutilisateurs de donn®es statistiques dont les demandes sôexpriment de 

différentes manières. 

Demande statistique pour le suivi du CSCRP et des OMD 

La demande des autorit®s et services publics de lôEtat concerne les statistiques de base n®cessaires au suivi 

courant de lô®volution de lô®conomie et de la soci®t®, dôune part et les statistiques n®cessaires pour la 

conduite des stratégies globales (CSCRP et OMD) et sectorielles de développement, dôautre part. Les 

documents de strat®gie sont g®n®ralement accompagn®s dôun cadre de suivi-évaluation qui définit les 

indicateurs de suivi-évaluation donc la demande statistique induite par ces stratégies. 

Les nécessités de suivi du CSCRP ont permis dôenclencher un processus important de r®flexion pour d®finir 

un système cohérent de suivi-évaluation avec la définition des indicateurs. La matrice des indicateurs est 

revue et adapt®e aux besoins de chaque cycle dans lô®laboration et la mise en îuvre du CSCRP. Le CSCRP 

étant une stratégie globale de développement, son système de suivi-évaluation retient par domaine ou secteur 

quelques indicateurs permettant de suivre la r®alisation des r®sultats globaux de mise en îuvre de la 

stratégie. 

Pour le CSCRP 2012-2017, la matrice de macro pilotage retient des indicateurs induisant une demande de 

statistiques couvrant tous les domaines et secteurs : statistiques démographiques et sociales, économiques, 

financières et monétaires, des ressources naturelles et de lôenvironnement, de la gouvernance et des 

institutions et la coopération/intégration. 

$ÅÍÁÎÄÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ et le suivi des stratégies sectorielles 

$ÅÍÁÎÄÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÓÕÉÖÉ ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÒÕÒÁÌ 

Les besoins du secteur public en matière de statistiques agricoles et alimentaires sont surtout ceux relatifs à 

lô®valuation des résultats et des impacts des politiques, stratégies, programmes et projets de développement. 

Il est difficile de les énumérer tous. Cependant, les principaux documents de référence sont le CSCRP, les 

OMD, la stratégie de sécurité alimentaire (SSA) et son programme dôactions le PNSA, la politique nationale 

de d®veloppement de lô®levage (PNDE) et sa strat®gie de mise en îuvre, la politique nationale de la pêche et 

de lôaquaculture (PNDPA), la strat®gie nationale de d®veloppement de lôirrigation (SNDI), lôinitiative riz, la 

politique nationale de lôeau (PNE), la politique nationale dôenseignement, dôalphab®tisation et de formation 

professionnelle agricole continue, la loi dôorientation agricole (LOA), le plan stratégique révisé de recherche 
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agricole du Mali, le plan de développement du secteur coton, la politique commerciale des denrées 

alimentaires et agricoles, le programme de développement institutionnel (PDI), la prévention des 

catastrophes et des risques majeurs et la nouvelle politique nationale agricole en cours dô®laboration.  

Les indicateurs élaborés dans ce cadre sont du niveau 1 correspondant à la politique générale (voir tableau 

A1 en annexe) et de niveau 2 pour les politiques sectorielles (voir tableau A2 en annexe). Ces derniers 

complètent ceux de niveau 1 et lôexpliquent mieux. Ils se composent en indicateurs dôimpact (p®riodicit® 

annuelle ou pluriannuelle), de résultats (périodicité annuelle), et de réalisation (périodicité infra-annuelle). 

Les statistiques collectées concernent les domaines suivants : production (revenus agricoles, accroissements 

des superficies et des rendement), sécurité alimentaire (consommation des produits alimentaires, couverture 

des besoins c®r®aliers, population b®n®ficiant de lôaide alimentaire, etc.) commercialisation ( exportations 

des produits agricoles, importations de lait, comp®titivit® des produits dôexportation, etc.) et ®conomie de la 

production (taux de croissance de la branche, utilisation des engrais et des semences, croissance collecte lait 

et embouche, accroissement de la valeur ajoutée par actif, etc.). 

On note cependant que les indicateurs sont rarement demand®s selon le genre m°me sôil est possible de les 

calculer selon ce concept (par exemple : taux dôaccroissement des doses brutes ¨ lôhectare dôengrais et taux 

dôutilisation de semences s®lectionn®es selon le sexe du chef dôexploitation). 

Demande de statistiques du secteur eau, environnement ÅÔ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 

La demande des statistiques dans ce secteur vise à satisfaire les besoins de suivi-évaluation des politiques, 

stratégies, programmes et projets de développement suivants : la politique nationale de protection de 

lôenvironnement, la plan national dôactions environnementale (et ses 9 programmes), la Politique nationale 

dôassainissement, son plan dôactions et ses cinq strat®gies, la strat®gie nationale de d®veloppement de 

lôalimentation en eau potable et de lôassainissement et le Programme Sectoriel Eau et Assainissement 

(PROSEA), le plan national dôacc¯s ¨ lôeau, la Politique nationale forestière, la Politique nationale des zones 

humides et son plan dôactions national, la Politique nationale dôurbanisme, de construction et dôhabitat.  

Dans le cadre de lôappui technique du PRECAGED, un programme de d®veloppement statistique a été 

d®velopp® en 2010 pour le secteur eau, environnement et domaines de lôEtat. Ce programme a fait un 

inventaire des indicateurs et en a sélectionné selon les critères de pertinence
15
, dôop®rationnalit®

16
.  

Au total, sur lôensemble des indicateurs collectés, 40 ont été retenus et sont présentés en annexe A3. A ceux-

ci, on peut ajouter lôindicateur ç Pr®valence des maladies li®es ¨ lôeau » et ceux de niveau 2 identifiés lors de 

la mission dôappui ¨ lôam®lioration des indicateurs du secteur d®veloppement rural, septembre 2008.  

                                                           
15 Ces critères sont : 1- représente une des 10 dimensions de la pauvreté humaine, 2- significatif et observable au niveau micro (individu, ménage, 
collectivité locale), 3- significatif selon le genre, 4- niveau selon la Gestion axée sur les résultats, 5- degr® dôappropriation nationale, 6- degré de 

sensibilité, 7- représente un indicateur OMD, 8- représente un objectif OMD, 9- degré informatif sur la pauvreté humaine multidimensionnelle. 
16 Ce degré est mesuré selon les critères suivants : 1- fréquence de disponibilité, 2- fiabilité de la méthode de mesure, 3- clarté et stabilité de la 
définition, 4- possibilité de désagrégation régionale, 5- de désagrégation selon le milieu de résidence 
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La demande de statistiques couvre les domaines suivants : ressources forestières et environnement 

(superficie en for°t et rebois®es, ®quipements dôassainissement des m®nages production bois ®nergie, budget 

affect® ¨ lôassainissement, etc.), ressources eau (®quipements, acc¯s ¨ lôeau potable, qualit® de lôeau, 

maladies li®es ¨ lôeau, etc.) et domaines de lôEtat (opérations foncières). La plupart des indicateurs sont 

demandés selon une périodicité annuelle ou pluriannuelle. Seuls quelques indicateurs relatifs au sous-secteur 

eau le sont de fa­on trimestrielle. Aussi, il nôexiste pas de demande selon le genre bien que cela puisse °tre 

satisfait pour certains indicateurs tels que ceux ayant trait ¨ lôacc¯s au logement et ¨ lôeau potable. 

Demande de statistiques du Secteur Equipements Transports et Communication  

Le Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté (CSCRP), la Politique et la stratégie 

sectorielle des transports, le Programme de politique de transport en Afrique subsaharienne (SSATP), la 

Déclaration de politique des transports, la Politique nationale de communication pour le développement, 

la Politique nationale des transports et infrastructures de transport au Mali, la Politique de lôInformation 

g®ographique, la Politique de lôAviation Civile, la Strat®gie nationale de transport rural, la Politique 

nationale des technologies de lôinformation et de la communication sont les demandeurs actuels de 

statistiques dans le secteur qui regroupe le plus grand nombre dôindicateurs. Ces derniers sont cependant 

pour la plupart des indicateurs de r®alisation et sont issus de lôatelier de d®finition des indicateurs 

sectoriels tenu en mai 2009. Ils couvrent les transports aérien, routier, ferroviaire et fluvial (passagers et 

marchandises, coûts de transports, équipements et infrastructures, temps de transport, etc.), la 

météorologie (équipements), les technologies de l'information et de la communication (abonnés au 

téléphone, fournisseurs, tarifs, emplois créés, taux dôacc¯s, etc.), la presse ®crite, lôaudiovisuel et la 

radiodiffusion (nombre de titres, de diffusion, nombre abonnés, taux de couverture, taux dôaccès, etc.). Le 

détail figure au tableau A4 en annexe. 

Demande de statistiques du Secteur Industrie, Commerce, Artisanat, Emploi et 

0ÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ)ÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 0ÒÉÖï 

Plusieurs politiques, stratégies, programmes et projets de développement sont en cours actuellement dans le 

secteur. On peut citer, entre autres, la loi dôorientation du secteur privé, les politiques de développement 

industriel, du secteur de lôartisanat, de la formation professionnelle et de lôemploi, la Politique nationale de la 

qualit® en attente dôadoption. Comme strat®gies, il sôagit notamment des strat®gies de d®veloppement du 

secteur agroalimentaire, de la propriété intellectuelle, de la promotion des investissements au Mali, de la 

micro-finance et du tourisme. Les programmes et les projets correspondants sont le programme de 

restructuration et de mise à niveau des entreprises industrielles, le projet dôappui aux commer­ants d®taillants 

(phase 3), le projet dôappui ¨ la mise en place des r®formes Etat/secteur priv®, le projet dôappui ¨ la mise en 

îuvre du Cadre int®gr® du commerce (d®veloppement des capacit®s pour lôint®gration du Mali au Système 

commercial mondial), etc. 
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Les indicateurs identifiés pour leur suivi et évaluation sont présentés au tableau A5 en annexe. Ils concernent 

les domaines suivants : industrie (part du sous secteur dans le PIB, investissements, chiffre dôaffaires, valeur 

ajoutée, emplois créés, fonds propres, etc.), commerce (importations et exportations, effectifs des 

opérateurs), artisanat et tourisme (équipements et infrastructures, investissements, emplois créés, etc.). La 

plupart dôentre eux doivent °tre produits selon une p®riodicit® annuelle ou pluriannuelle. Une autre 

caract®ristique de la demande, contrairement aux deux secteurs pr®c®dents, est quôelle est essentiellement 

axée sur des indicateurs de r®alisation et de r®sultats. Il y a tr¯s peu dôindicateurs dôimpact hormis la valeur 

ajoutée du secteur industriel et les taux de chômage. 

Demande de statistiques du Secteur Mines et Energie  

En 1998, le Gouvernement du Mali a adopté une lettre de Politique minière dans laquelle il a réaffirmé son 

engagement à accroître la contribution du secteur minier dans le développement économique et social du 

pays assortie dôun code minier. Il a aussi adhéré à lôinitiative pour la transparence dans les industries 

extractives (ITIE) et a mis en place des instruments juridiques et de bonne gouvernance. Il a également 

élaboré un plan de diversification des ressources minérales (2012). 

Le Mali sôest ®galement dot® en mars 2006 dôune Politique nationale ®nerg®tique qui prend en compte les 

réformes économiques opérées par le Gouvernement ces dernières années ainsi que les politiques et 

strat®gies quôil a d®finies dans le Cadre Strat®gique de Lutte contre la Pauvret® (CSLP). Il sôagit notamment 

de la stratégie nationale pour le développement des énergies renouvelables (2006), de la stratégie nationale 

pour le d®veloppement des biocarburants (2008) et le Projet dôassistance technique ¨ lôorpaillage et la 

promotion de la femme rurale (ATOPFER). 

Les indicateurs qui suivent ont pour objet de suivre et dô®valuer lôimpact et les r®sultats de ces politiques. Ils 

portent sur la production et la consommation dô®nergie, la couverture g®ographique en ®lectricit®, le suivi du 

développement des énergies nouvelles et renouvelables, la part du secteur dans le PIB, la production minière 

et les exportations des produits miniers, les transferts du secteur minier, la fiscalité du secteur, la recherche 

minière (investissements, emplois, etc.), les investissements et les emplois du secteur (voir tableau A6 en 

annexe). 

Demande de statistiques démographiques, sociales et culturelles 

Le système de suivi des actions de lutte contre la pauvreté (y compris les OMD) engendre une demande 

croissante et variée en statistiques démographiques, sociales et culturelles. Fait des structures sectorielles 

publiques, cette demande, qui sôexprime dôabord lors de lô®laboration des strat®gies sectorielles (et non 

seulement pour des motifs de suivi-évaluation) concerne plus précisément les domaines suivants : 

Population/Migration/Etat civil, Education, Santé, Emploi/Formation professionnelle, Habitat/Logement, 

Développement social/Protection sociale/Economie solidaire, Droits de lôenfant, Culture, Jeunesse, et 

Sports/Loisirs. Est analysée ici la demande de statistiques relatives à ces différents domaines.  
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¶ Population/Migration/Etat civil 

En cours de mise en îuvre ¨ travers le 3
ème

 Programme dôactions et dôinvestissement prioritaire en mati¯re 

de population (PAIPP 2010-2014), la version 2003 de la Politique nationale de population (PNP) devra faire 

lôobjet dôune ®valuation ¨ la fin de lôann®e 2014. Quant ¨ la Politique nationale de migration du Mali, elle 

couvre (en principe) la période 2013-2023, avec une révision tous les cinq ans. 

Les exercices dô®valuation de ces Politiques nationales nécessiteront des données statistiques, notamment : 

V lôeffectif de la population, la r®partition de celle-ci par sexe, âge, milieu de résidence 

(urbain/rural), par région administrative, 

V les informations sur la natalité, la mortalité, 

V lôeffectif des ®migrants des cinq derni¯res ann®es, des immigrants des cinq derni¯res ann®es, 

V le taux dôimmigration annuel, le taux dô®migration annuel, 

V le taux dôaccroissement migratoire annuel, 

V le volume de transfert des migrants (en % du PIB).  

Concernant lô®tat civil, la demande est constitu®e essentiellement par lôinformation relative aux faits que 

sont : 

V les mariages, 

V les naissances, 

V les décès, 

V lôadoption ; 

ainsi que par lôinformation sur les actes suivants : 

V lôattestation dôidentit®,  

V le certificat de vie, 

V le certificat de nationalité, 

V la procuration de mariage, 

V le certificat de résidence. 

¶ Education  

La 3
ème

 et derni¯re phase du Programme dôinvestissement du secteur de lô®ducation
17

 (PISE-III) ayant 

pris fin en 2013, et eu ®gard aux ®v®nements quôa v®cus le pays en 2012, et qui ont entra´n® un 

déplacement massif des populations du Nord-Mali vers les régions du Sud, un "Programme dôurgence 

                                                           
17 Côest ¨ travers le PISE quôa ®t® op®rationnalis® le Programme d®cennal de d®veloppement de lô®ducation (PRODEC), de 2001 ¨ 2013.  
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pour lô®ducation pour tous", devant couvrir la p®riode 2013-2016, a été mis en place. Dans le même 

ordre dôid®e, lôUNICEF est en train de pr®parer une initiative globale de retour ¨ lô®cole intitulée 

"Campagne pour le retour à lô®cole". La fin des activit®s de pr®paration de cette Campagne est pr®vue en 

principe pour août 2013 et le démarrage de la Campagne pour septembre 2013. Le chronogramme 

pr®visionnel de lôinitiative pr®voit une revue finale et une ®valuation externe respectivement pour mai et 

juin 2014. 

En avril 2000, le Mali a souscrit au Cadre dôaction de Dakar, d®nomm® "Lô®ducation pour tous" : tenir 

nos engagements collectifs du Forum mondial sur lô®ducation. Ce Cadre dôaction r®affirme lôobjectif 

dô®ducation pour tous tel quôil a ®t® formul® lors de la Conf®rence mondiale sur lô®ducation pour tous 

(Jomtien, Thaµlande, 1990) et dans dôautres conf®rences internationales. Il engage les Etats signataires ¨ 

r®aliser les objectifs dôune ®ducation de base de qualit® pour tous dôici ¨ lôan 2015. Il met 

particuli¯rement lôaccent sur lô®ducation des filles, et affirme conform®ment ¨ la promesse de pays et 

dôorganismes donateurs quô"aucun pays qui a pris un engagement s®rieux en faveur de lô®ducation de 

base ne verra ses efforts contrariés par le manque de ressources". 

Le suivi des programmes et autres engagements du Mali en mati¯re dô®ducation ainsi que leur ®valuation 

génèrent une demande de statistiques. Ces statistiques ont trait ¨ la demande dô®ducation, aux ressources 

ainsi quô¨ leur disponibilit®/allocation/utilisation, ¨ la couverture/lôacc¯s/la participation, ¨ lôefficacit® 

interne, ¨ la qualit® de lô®ducation (intrants, processus et extrants), et aux r®sultats/impact de lô®ducation. 

V La demande d’éducation  

Elle est déterminée par la dynamique de la population et la disponibilité des données démographiques 

(population scolarisable et population adulte analphab¯te). Il est indispensable de disposer dôindicateurs 

permettant de renseigner sur les tendances et sur lô®volution des groupes cibles en question. La connaissance 

des caractéristiques intrinsèques de la population, comme la répartition par sexe, par âge, la distribution 

spatiale (répartition par région, distinction entre ruraux et urbains), etc. est un atout important permettant 

dôinformer sur les caract®ristiques de cette population. 

V Les ressources  

Il sôagit des pr®dispositions financi¯res (budgets/revenus), mat®rielles (locaux/®quipements) et humaines 

(personnel enseignant/administratif). Ces prédispositions peuvent favoriser ou limiter les capacit®s dôun pays 

¨ assurer convenablement lôoffre du service ®ducatif. De ce fait, il est imp®ratif dôavoir des informations sur 

leur disponibilité, leur allocation, et sur le mode et la fréquence de leurs utilisations à tous les échelons, à 

travers les indicateurs tels que les ratios élèves-maître, élèves-salle de classe et manuels scolaires-élève, 

dépenses par élève, etc. Par ailleurs, certains de ces indicateurs illustrent des corrélations entre les variables 

éducatives, démographiques et ®conomiques, par exemple les d®penses de lô®ducation en pourcentage du PIB 

et du budget de lôEtat, enseignants en pourcentage de la population active, etc.  
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V La couverture, l’accès et la participation  

La couverture, lôacc¯s et la participation sont trois concepts qui renseignent sur le degré de satisfaction de la 

demande dô®ducation. Ils montrent la capacit® dôabsorption de lô®cole ainsi que les niveaux dôacc¯s et de 

participation des enfants dô©ge scolaire. Les indicateurs les plus couramment demandés sont les taux 

dôadmission (net, brut, par ©ge sp®cifique) et les taux de scolarisation (net, brut, par ©ge sp®cifique). 

V L’efficacité interne 

Elle peut °tre analys®e ¨ lôaide dôun groupe dôindicateurs qui expriment le degr® de fluidit® du syst¯me 

éducatif, en termes de parcours scolaire des élèves et de leur rétention dans ce système. Les indicateurs 

demand®s ¨ cet ®gard incluent les taux de promotion, de redoublement et dôabandon. 

V La qualité  

La qualit® de lô®ducation joue un r¹le d®terminant sur les conditions dôapprentissage et lôacquisition des 

élèves. Les indicateurs de qualité répondent à un certain nombre de critères comme les conditions 

dôenseignement (®coles, ma´tres, ®quipements, mat®riels pédagogiques, etc.) mais aussi et surtout les 

conditions sanitaires et nutritionnelles pour lesquelles il est important de disposer dôune base dôinformation. 

La conjugaison de toutes ces caract®ristiques a une influence positive sur la qualit® de lôenseignement, et par 

voie de cons®quence, d®bouche sur des r®sultats performants. Malgr® le fait quôil soit difficile de mesurer la 

qualité par des chiffres, il existe néanmoins certains indicateurs pouvant être utilisés pour renseigner sur la 

qualité des intrants, du processus, et des extrants de lô®ducation, par exemple le pourcentage des enseignants 

qualifi®s, lôabsent®isme parmi les ®l¯ves et les enseignants, etc.  

V Les résultats et l’impact de l’éducation 

Les r®sultats et lôimpact de lô®ducation sont ®troitement li®s ¨ la qualit® de lôenseignement. Les r®sultats de 

toute entreprise dô®ducation peuvent se mesurer par la performance (scolaire) obtenue par les ®l¯ves. Plus les 

r®sultats des ®valuations de niveau dôacquisition des ®l¯ves sont ®lev®s, plus les investissements en 

ressources sont rentabilis®s. Lô®valuation ultime de la performance dôun syst¯me ®ducatif sôeffectue plut¹t 

sur la base de lôimpact de lô®ducation sur lôindividu et son environnement. A ce niveau les indicateurs 

demandés comprennent le taux dôanalphab®tisme, les niveaux dôinstruction, le taux de ch¹mage, le niveau de 

revenu, le taux de croissance du PIB par t°te, et dôautres indicateurs de la qualit® de vie. 

Les diff®rentes statistiques mettront en ®vidence, sôil en est, les disparit®s par sexe. 
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¶ Santé 

A lôinitiative du gouvernement, un nouveau Plan d®cennal de d®veloppement sanitaire et social (PDDSS) 

couvrant la période 2013-2022, a été élaboré pour prendre le relais du Plan du même nom, qui a été mis en 

îuvre de 1998 ¨ 2011.En attente de validation, le PDDSS-II, qui fixe les grandes orientations en matière de 

développement sanitaire et social, sera opérationnalisé, comme le PDDSS-I, par phases quinquennales, à 

travers le Programme de développement sanitaire et social (PRODESS).  

« Les besoins en informations statistiques (indicateurs) ne sont pas les mêmes selon le niveau de la pyramide 

sanitaire auquel on sôint®resse. Localement les probl¯mes de gestion en temps r®el, de qualit®, de confiance 

dans les services seront prédominants, conduisant ¨ sôint®resser ¨ des indicateurs sp®cifiques tels que les 

motifs de consultation, la disponibilité des médicaments, le volume des consultations. Au niveau national 

seront privilégiées les tendances de la mortalité et de la croissance de la population, lôappr®ciation des 

crit¯res dô®quit® (accessibilit®, solidarit®) ainsi que tous les domaines ¨ connotation internationale ou 

politique. 

Lôid®e dôavoir recours ¨ des indicateurs pour aider ¨ la prise de d®cision en mati¯re de politique de sant® 

suppose que les d®cideurs, ¨ tous les niveaux, soient pr°ts ¨ se servir de ces indicateurs. Lôutilisation 

dôindicateurs ne peut °tre utile que si cette utilisation se fait dans une approche ouverte de recherche 

dôinformations pour la prise de d®cision »
18

. 

Le suivi du PDDSS-II entraînera des prises de décisions, sur la base de la connaissance du niveau des 

indicateurs de la Politique nationale de santé. De façon très schématique, la demande statistique en matière 

de suivi de strat®gies nationales de sant® sôexprime ¨ travers quatre grands types dôindicateurs, en 

lôoccurrence (i) les indicateurs sociod®mographiques, (ii) les indicateurs de ressources, (iii) les indicateurs de 

r®sultats, (iv) les indicateurs dôimpact. 

V Les indicateurs sociodémographiques 

Les indicateurs sociod®mographiques refl¯tent la composition dôune population et son niveau de vie. Il en est 

ainsi, par exemple, de la r®partition de la population par grands groupes dô©ges, entre zones urbaines et zones 

rurales, de lôacc¯s ¨ lôeau potable, etc.  

V Les indicateurs de ressources 

Les indicateurs de ressources mesurent les ressources budgétaires, administratives et réglementaires mises au 

service du secteur de la santé et les conséquences immédiates et concrètes des mesures prises et des 

ressources fournies. 

                                                           
18 Ministère de la Santé, Cellule de planification et de statistique : Guide des indicateurs de santé, 2005 



21 
 

Le pourcentage du budget de lôEtat consacr® ¨ la sant®, le ratio personnel soignant de sant® par habitant et 

par région, le nombre de centres de santé de premier niveau fonctionnels, la proportion de la population 

vivant ¨ moins de 5 km dôun centre de sant® de premier niveau fonctionnel sont des exemples dôindicateurs 

de ressources. 

Il existe deux types dôindicateurs de ressources : dôune part, les indicateurs dôintrants -qui mesurent les 

ressources budgétaires, administratives et réglementaires-, et dôautre part, les indicateurs de réalisations 

directes -qui mesurent les conséquences immédiates et concrètes des mesures prises et des ressources 

fournies. 

V Les indicateurs de résultats  

Les indicateurs de r®sultats mesurent les r®sultats des mesures mises en îuvre dans le domaine de la santé au 

niveau des b®n®ficiaires, côest-à-dire de la population. 

Le taux dôutilisation de la consultation curative, le taux dôhospitalisation, le taux de consultations pr®natales, 

le taux dôaccouchements assist®s sont des exemples dôindicateurs de r®sultats.  

V Les indicateurs d’impact 

Les indicateurs dôimpact mesurent les cons®quences de lô®volution des r®sultats obtenus dans le domaine de 

la santé sur la population. 

Le taux brut de natalit®, lôindice synth®tique de f®condit®, la mortalit® infantile, la mortalit® maternelle sont 

des exemples dôindicateurs dôimpact.  

¶ Emploi/Formation professionnelle 

Les initiatives prises par le gouvernement dans le cadre de la mise en îuvre de la Politique nationale de 

lôemploi (PNE) ont permis, entre autres, la formulation de la 2
ème

 phase du Programme emploi jeune 2011-

2015 (PEJ-II 2011-2015), lô®laboration et la validation du Programme d®cennal de la formation 

professionnelle pour lôemploi 2012-2016 (PRODEFPE 2012-2016, 1
ère

 phase)-qui est en fait le plan 

dôactions de la Politique nationale de la formation professionnelle -, et la mise en îuvre du Programme 

dôappui ¨ la promotion de lôemploi dans le secteur privé au Mali 2008-2012 (PAPESPRIM 2008-2012).Le 

suivi du PEJ-II et du PRODEFPE passe par la disponibilité de données statistiques relatives : 

V aux personnes employées (leur effectif en proportion-taux dôemploi-), 

V à lôemploi informel (le poids de cet emploi dans lôemploi total), 

V aux nouveaux emplois créés (leur nombre), 

V aux sortants des centres de formation professionnelle par secteur (primaire, secondaire, 

tertiaire)-leur nombre-, 
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V aux actifs (population active), 

V à lôactivit® (taux dôactivit®), 

V aux chômeurs, à leur répartition par sexe, par région (taux), 

V aux personnes sous-employées (taux de sous-emploi).  

Toutes ces donn®es statistiques seront d®sagr®g®es par sexe et par classe dô©ges. 

Parmi les trois composantes du PAPESPRIM
19

, la troisième (voir note de bas de page) a été évaluée à mi-

parcours (plus pr®cis®ment, côest la Strat®gie nationale de la micro finance -SNMF- qui a ®t® lôobjet dôune 

telle ®valuation). Lô®valuation des composantes A et B induira une demande dôinformations statistiques (tout 

ou partie des données statistiques citées précédemment). 

¶ Habitat/Logement  

Côest en 1981 que le Mali a adopt® son premier document de politique de d®veloppement urbain d®nomm® 

"Les grandes orientations de la Politique nationale de lôurbanisme et de lôhabitat dans le cadre de 

lôam®nagement du territoire". La mise en îuvre de cette politique a abouti en octobre 1995 ¨ lô®laboration 

dôune Strat®gie nationale du logement (SNL). En ao¾t 2009, cette Strat®gie a ®t® lôobjet dôune ®valuation, ¨ 

travers un atelier, qui a formulé des propositions nouvelles ayant permis de définir de nouveaux axes 

strat®giques ¨ la lumi¯re des Objectifs du mill®naire pour le d®veloppement (OMD) ¨ lôhorizon 2020. Le 

suivi des actions d®coulant de ces orientations strat®giques n®cessite de disposer dôinformations statistiques, 

lôobjectif vis® par le gouvernement en mati¯re dôhabitat et de logement ®tant de promouvoir un acc¯s 

équitable des citoyens à un logement décent. Cette demande statistique a trait : 

V au stock de logements existants : nombre total de logements en valeur absolue, nombre total de 

logements pour 100 habitants, nombre total de logements produits par le secteur formel, 

variations annuelles de la production de logements, 

V à lôacc¯s aux services : nombre de bornes fontaines pour 100 habitants, nombre et taux de 

raccordements individuels dôAEP, nombre et taux de branchements ®lectriques individuels, 

nombre de centres de sant® pour 100 habitants, nombre dô®coles pour 100 habitants en ©ge de 

scolarité, 

V à la densité : nombre de logements par hectare, nombre de ménages par parcelle, nombre de 

personnes par ménage, 

V à la part du secteur locatif : nombre de ménages locataires en valeur absolue, pourcentage des 

locataires dans la population urbaine, 

                                                           
19 Il sôagit de :  

- Composante A : Amélioration du cadre de formulation des politiques et stratégies, de la coordination et du suivi de la promotion de 

lôemploi et de la formation professionnelle, 

- Composante B : Appui aux petites et moyennes entreprises au niveau régional, 

- Composante C : Am®lioration de lôacc¯s ¨ la micro finance.   



23 
 

V à la productivité : prix du m
2 

minimum réalisable (logement social), prix du m
2
 viabilisé au 

niveau minimum, coût du m
2 
bâti en auto construction, 

V au financement : conditions de distribution de crédits, nombre et pourcentage de logements 

formels faisant lôobjet dôun pr°t, part des femmes chefs de famille dans la distribution des prêts, 

V à lôaccessibilit® : revenu minimum dôun m®nage pour acheter la parcelle la moins ch¯re et 

construire un noyau de base en auto construction, indice des loyers selon différents types de 

logement, 

V à lôefficacit® institutionnelle : durée nécessaire pour acquérir un terrain (procédures foncières), 

dur®e n®cessaire pour lôobtention dôun permis de construire, 

V à lôemploi : nombre dôemplois dans le secteur de lôhabitat (absolu et %), part des femmes dans le 

secteur, part des femmes du secteur dans lôemploi f®minin global.  

 

¶ Développement social, protection sociale et économie solidaire  

La promotion du développement social embrasse toute une multitude de domaines (éducation, santé, accès à 

lôeau potable, ¨ lô®nergie, action sociale, etc.) dont la demande statistique, pour la plupart, est d®j¨ trait®e. En 

la mati¯re la demande statistique quôanalyse la pr®sente section concerne surtout lôaction sociale. Cette 

demande statistique a trait aux événements et calamités (incendies, inondations, épidémies, cas de 

rapatriement, cas de personnes réfugiées, etc.), aux personnes handicapées, aux personnes âgées, aux 

mendiants, et aux femmes démunies (femmes démunies seules chargées de famille, femmes porteuses de 

fistule vésico-vaginale, personnes victimes de VIH/SIDA). Les statistiques afférentes aux personnes 

handicapées, aux personnes âgées, et aux enfants en situation difficile sont toutes à désagréger selon le sexe. 

Dans le domaine de la protection sociale, le gouvernement a ®labor® un nouveau Plan dôactions national 

dôextension de la protection sociale (PAN/EPS) pour la p®riode 2011-2015, dont le suivi nécessite la 

disponibilité des statistiques relatives aux institutions de sécurité sociale et à leurs affiliés ainsi quôaux 

assurances (Assurance maladie obligatoire, Régime dôassistance m®dicale, Assurance volontaire, Assurance 

agricole). 

Le gouvernement a boucl® en 2013 le processus dô®laboration de la Politique nationale de lô®conomie sociale 

et solidaire et du Plan dôactions 2014-2018 de cette Politique nationale (tous deux à adopter) dont le suivi 

passe par la disposition de statistiques sur les mutuelles et leurs adhérents, les Projets/AGR intervenant dans 

le domaine de la réduction de la pauvreté, les infrastructures économiques et matériels agricoles (caisses 

dô®pargne et de cr®dit, p®rim¯tres mara´chers, plateformes multifonctionnelles, moulins), le renforcement des 

capacités (communes équipées, élus formés), la situation des associations appuyées, les sociétés coopératives 

fonctionnelles, etc.  
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Les informations statistiques sur les adhérents des mutuelles, sur les adhérents des différentes formes 

dôassurances, les b®n®ficiaires des Projets/AGR ®voluant sur le terrain de la lutte contre la pauvret®, et le 

renforcement des capacités seront fournies selon le sexe. 

¶ Droits de l’enfant  

Eu ®gard aux domaines nombreux et vari®s de violation des droits de lôenfant au Mali (ph®nom¯ne des 

enfants de/dans la rue, mendicité, travail, exploitation sexuelle, et traite des enfants, mutilations génitales 

f®minines, etc.), le gouvernement a ratifi® la Convention relative aux droits de lôenfant (CDE) ainsi que la 

Convention pour lô®limination de toutes les formes de discrimination ¨ lô®gard des femmes (CEDEF). Au 

plan national, le Mali a adopt® un Code de protection de lôenfant. En mati¯re de droits de lôenfant, il convient 

de distinguer quatre composantes, à savoir : le droit ¨ la survie (côest-à-dire la sant® de lôenfant), le droit au 

développement (comportant deux volets : scolarisation et loisirs), le droit à la protection et le droit à la 

participation. 

Le suivi des engagements internationaux du pays et de ses nombreux engagements souscrits au plan national 

en mati¯re de droits de lôenfant requiert la disposition de statistiques sur les différentes composantes relatives 

aux droits de lôenfant.  

V Ainsi, en matière de survie, les indicateurs de suivi sont : le taux de consultation prénatale, le taux 

dôaccouchements assist®s, le taux de vaccination, le taux de nutrition, le taux dôadministration de 

vitamines (A, Bé).  

V Dans le domaine du d®veloppement, les indicateurs sont ceux de lô®ducation (taux brut de 

scolarisation, taux dôadmission, taux de redoublement, etc.) et (en th®orie) ceux relatifs aux loisirs. 

Toutefois, le suivi des indicateurs afférents aux loisirs est timide pour le moment dans la mesure où 

de tels indicateurs nôexistent pratiquement pas.  

V En mati¯re de protection, le suivi doit concerner les "EVAEN" (Enfants victimes dôabus, dôabandon, 

dôexploitation et de n®gligence) : enfants dans la rue, filles (0-14 ans) victimes dôexcision, enfants en 

situation difficile (enfants abandonnés, enfants interceptés et rapatriés, enfants adoptés, enfants 

vivant dans les institutions dôaccueil, enfants orphelins et vuln®rables pris en charge, etc.), 

institutions dôaccueil, dô®coute et/ou dôh®bergement pour enfants. Dans le domaine de la protection 

de lôenfant, il existe une forte demande de statistiques, mais il nôexiste pas de syst¯me dôinformation 

sôy rapportant. 

V En matière de participation, il nôexiste pas dôindicateurs consensuels de suivi, le concept de 

"participation des enfants" étant un domaine relativement nouveau au Mali, et qui ne sied pas 

tellement à la culture malienne. A travers des initiatives comme le Gouvernement des enfants, le 

Parlement des enfants, etc., il sôagit de faire participer ceux-ci à la prise des décisions qui les 

concernent, alors quôau Mali, ce sont les parents qui d®cident, et de fa­on exclusive, pour les enfants.  
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¶ Culture  

Pour relever les nombreux défis auxquels il est confronté dans le domaine de la culture, le gouvernement 

avait mis en place le Programme de soutien aux initiatives culturelles 2005-2009 (PSIC 2005-2009). Prenant 

le relais du PSIC, le Programme dôappui au développement économique et social de la culture (PADESC), a 

®t® mis en îuvre dôao¾t 2009 ¨ juin 2013. En outre, le gouvernement sôest donn® un Document-Cadre de 

Politique culturelle 2013-2018 aux fins de la maximisation de la contribution de la culture au développement 

du pays. Lô®valuation du PADESC (sôil en est) n®cessitera la disposition de donn®es statistiques, tout comme 

le suivi-évaluation du Document-Cadre de Politique culturelle. Ces données statistiques doivent traiter des 

exportations de biens et services culturels, des industries et entreprises culturelles, des droits dôauteur, des 

infrastructures culturelles, des associations culturelles, des salles de spectacles, des monuments, des musées, 

des biens inscrits ¨ lôinventaire, des biens class®s dans le patrimoine national, des biens inscrits sur les listes 

du patrimoine mondial de lôUNESCO, des sites touristiques classés patrimoine mondial, des spectateurs, des 

artistes qui se sont produits, des ®tudiants de lôInstitut national des arts (INA) et du Conservatoire des arts et 

métiers multimédia Balla Fasseké Kouyaté (CAMM-BFK), et de la réussite aux examens. Les effectifs des 

®tudiants de lôINA et du CAMM-BFK, ainsi que les statistiques afférentes à la réussite aux examens de ces 

étudiants seront fournis par sexe.  

¶ Jeunesse  

Afin de relever les défis qui sont les siens pour favoriser le développement de la jeunesse, le gouvernement a 

élaboré un document de Politique-Cadre de développement de la jeunesse adopté en janvier 2012. Cette 

Politique-Cadre est assortie dôun Plan dôactions 2012-2016 de développement de la jeunesse. Le suivi de 

cette Politique-Cadre et de son Plan dôactions requiert la disponibilité de statistiques sur : 

V lôencadrement socio®ducatif des jeunes, 

V les maisons/carrefours des jeunes,  

V les foyers des jeunes,  

V les camps de jeunesse,  

V les associations de jeunes. 

 

¶ Sports/Loisirs 

La conception dôune politique nationale en mati¯re de sports/loisirs, tout comme, plus tard, le suivi et 

lô®valuation dôune telle politique induiraient des statistiques. Celles-ci traiteraient : 

V des résultats sportifs du pays sur le plan national et international,  

V des infrastructures socio-éducatives de jeunesse,  
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V des licenciés (par discipline et par catégorie),  

V des élèves du Lycée sportif Ben Oumar Sy,  

V des stades (de toutes catégories).  

En particulier, les effectifs des licenciés et ceux des élèves du Lycée sportif Ben Oumar Sy seraient 

désagrégés par sexe.  

Demande de statistiques de la gouvernance, de la justice, de la paix, de la sécurité, de la 

coopération/intégration 

¶ Gouvernance 

Aujourdôhui de plus en plus, le respect des principes de bonne gouvernance par les pays africains pauvres 

très endettés, dont le Mali, conditionne lôall®gement de la dette de ceux-ci et leur ®ligibilit® ¨ lôaide des 

donateurs et institutions financières internationales. Ces principes, qui visent à combattre la corruption, 

donner aux citoyens davantage voix au chapitre, accro´tre lô®galit® des sexes et renforcer lôobligation de 

rendre compte, ont trait à : 

V la responsabilité et la redevabilité des décideurs publics, 

V la transparence et la lisibilité de la gestion publique, 

V la légalité et la légitimité des décisions publiques, 

V lô®tat et la fonctionnalit® des dispositifs dôarbitrage et de r®gulation, 

V la prévisibilité et la prédictibilité du sens des évolutions du système politique, économique et social.  

Aujourdôhui, la demande statistique relative ¨ la gouvernance est tr¯s forte pour la gestion des politiques 

publiques. Cette demande statistique concerne, notamment : 

V la préférence politique (des citoyens pour un système politique ou un autre),  

V le fonctionnement de la démocratie, 

V les caractéristiques de la démocratie
20

 et leur respect, 

V la participation politique, 

V la confiance aux institutions publiques
21

, 

V la corruption,  

V lôabsent®isme dans les institutions publiques. 

Il sied de d®sagr®ger toutes ces informations statistiques (obtenues ¨ partir dôenqu°tes) selon le sexe. 

                                                           
20 Il sôagit de la libert® dôexpression, de la presse, de lô®galit® devant la loi, de la libert® politique (choix de son parti), dô®lections libres et 
transparentes, de la liberté de voyager, et de la liberté de religion.  

 
21 Ce sont : les partis politiques, le syst¯me judiciaire, lôadministration fiscale (imp¹t, douane), les syndicats, la police, lôAssemblée nationale, 
lôAdministration (en g®n®ral), le syst¯me de sant® publique, le syst¯me dô®ducation publique, lôarm®e et les conseils communaux. 
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Concernant particulièrement la participation des femmes à la vie publique et politique, il est possible, à partir 

de sources administratives, de procéder à la répartition des postes nominatifs (ministre, secrétaire général de 

département ministériel, chef de cabinet de département ministériel, médiateur de la République, vérificateur 

général) et électifs (député, conseiller communal) selon le sexe. Il en est de même des postes de 

responsabilité dans les partis politiques et les institutions de la République (président de parti politique, 

député, ministre, membre de la Cour constitutionnelle, membre de la Cour suprême, conseiller national -

HCCT-, membre du Conseil économique, social et culturel). 

Pour ce qui est du cas particulier de la libert® de la presse, il convient de noter quôau Mali, le contexte de 

transformations majeures intervenues sur le plan sociopolitique et économique depuis le début des années 90 

sous lôimpulsion du processus d®mocratique en construction, reste marqu®, entre autres, par lô®mergence de 

médias privés, contre-pouvoir par excellence. Lô®valuation de la gouvernance (politique) g®n¯re une 

demande statistique relative, notamment aux radios (priv®es et publiques) et ¨ leurs auditeurs ainsi quôaux 

journaux et à leurs lecteurs. A travers le concept de "voix citoyenne et responsabilit®", il sôagit de mesurer, 

entre autres, la libert® dôexpression et de presse dans un pays. Il convient de d®sagr®ger selon le sexe les 

statistiques relatives au personnel permanent dans les dix radios (privées maliennes et publiques maliennes) 

les plus ®cout®es (postes de responsabilit® au niveau directorial, postes de journaliste, postes dôanimateur). 

Idem pour les statistiques afférentes au personnel permanent dans les dix journaux les plus lus (postes de 

responsabilité au niveau des directions, postes de journaliste). 

Il sied également de désagréger selon le sexe les statistiques relatives aux postes de responsabilité au sein des 

deux centrales syndicales du pays, en lôoccurrence lôUNTM et la CSTM. 

¶ Justice  

Eu ®gard ¨ lôimmensit® des d®fis en matière de gouvernance judiciaire, le gouvernement a élaboré un 

"Programme dôappui conjoint ¨ la promotion des droits humains et du genre 2008-2012" (PCDHG 2008-

2012), relayé depuis peu par un "Programme conjoint des Nations unies pour la promotion des droits 

humains au Mali 2012-2014" (PDH 2012-2014). Il a élaboré également un "Programme national intégré 

contre le trafic de drogue et le crime organisé", lancé en 2010, et un "Plan opérationnel 2010-2014 du 

PRODEJ". Le suivi-évaluation de ces Programmes et Plan opérationnel nécessite la disposition 

dôinformations statistiques relatives : 

V à la couverture des juridictions par le SIG-RDJ/SJ (taux), 

V aux habitants par juge professionnel (le nombre), 

V aux habitants par avocat professionnel (le nombre), 

V aux habitants par huissier professionnel (le nombre), 

V aux habitants par notaire (le nombre), 

V aux habitants par tribunal (le nombre), 
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V aux détentions préventives (durée moyenne),  

V aux traités internationaux relatifs aux droits humains ratifiés par le pays, 

V aux plaintes reçues sur les violations du droit de ne pas être soumis à la torture ni à des 

traitements cruels, inhumains ou dégradants, 

V aux condamnations des accus®s indigents d®fendus par des avocats commis dôoffice, 

V aux divorces. 

¶ Paix/Sécurité 

Afin dô"asseoir durablement un climat de paix et de sécurité favorable au développement"
22

, le 

gouvernement a mis en place en 2010 un "Programme spécial pour la paix, la sécurité et le développement 

dans les régions du nord" (PSPSDN). La même année, il a adopté un Document-Cadre de Politique nationale 

de s®curit® int®rieure et de protection civile fond®, dôune part, sur le concept de s®curit® humaine, et dôautre 

part, sur celui de gouvernance partagée de la sécurité et de la paix. Le suivi de ce Document-Cadre nécessite 

de disposer dôinformations statistiques ayant trait :  

V aux mandats de justice exécutés, 

V aux accidents mortels constatés par la Gendarmerie nationale, 

V aux types de criminalité enregistrés par la Police nationale, 

V aux types de banditisme constatés par la Direction de la police judiciaire, 

V aux personnes tuées suite aux accidents de la circulation (décès constatés par la Police 

nationale), 

V aux blessés (constatés par la Police nationale) suite aux accidents de la circulation, 

V aux accidents de la circulation (constatés par la Police nationale), 

V aux sorties effectuées par la protection civile, 

V aux victimes des catastrophes naturelles. 

Le niveau de paix intérieure (pour le Mali) est une donnée demandée au plan international.  

¶ Coopération/Intégration 

Le suivi de la stratégie du gouvernement en matière de coopération/intégration ("contribuer ¨ lôacc®l®ration 

de lôint®gration africaine et promouvoir la diversification des partenaires internationaux") nécessite la 

disponibilité de statistiques. Celles-ci ont trait : 

V aux Accords et conventions de coopération signés, 

V aux dons ou aides reçus,  

V au financement des projets sur le BSI,  

                                                           
22

 Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté 2012-2017, page 97 
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V aux accords de siège signés entre le pays et les organisations internationales, 

V aux universitaires maliens du Programme TOKTEN Mali. 

Demande de statistÉÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÓÕÉÖÉ ÄÅÓ 0$%3# ÅÔ ÁÕÔÒÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÄÅÓ 

collectivités territoriales 

Lôun des axes forts de la politique du Mali est la d®centralisation con­ue comme un processus 

dôapprofondissement de la d®mocratie et comme une strat®gie de développement. A ce titre, un effort 

important a ®t® entrepris pour doter les collectivit®s de capacit®s dô®laborer leurs propres strat®gies de 

développement : Sch®mas dôam®nagement et de d®veloppement et programmes de développement 

économique, social et culturel. Lô®laboration et le suivi de ces strat®gies requi¯rent de nombreuses données 

statistiques concernant les collectivités. Elles portent sur : lôorganisation administrative, lôenvironnement 

naturel, la démographie, les secteurs sociaux, les secteurs productifs, les infrastructures et équipements, etc. 

Tableau 6 : Grille servant de guide pour la collecte des donn®es dans le cadre de lô®laboration des sch®mas 

dôam®nagement des collectivit®s territoriales (juillet 2001) 

THEMES DOMAINES INFORMATIONS REQUISES 
REPRESENTATIONS DES 

SERVICES DE LôETAT 

Organisation 

administrative 

 Délimitation et superficie 

Organisation administrative 

Identité géographique et historique 

IGN/IGM, DNI, DNCT 

Environnement 

Naturel 

Relief  Collines, plateaux, plaines, vallées, montagnes et leur 

importance par rapport à la superficie du cercle 

Diagnostic régional 1986 

IER, PIRL 

Climat Précipitations, températures, vents, insolation, 

®vapotranspiration, humidit® de lôair 

DNM, IER, INRST 

Eaux Eaux souterraines (nappes phréatiques profondeur, potentiel, 

volume total),  

Eaux de surface (Fleuves, mares lacs cuvettes) : étendue, 

permanence, longueur, profondeur, volume 

DNH 

Sols 
Types de sols, répartition, tendance, potentialités, état de 

dégradation, désertification 

IER, PIRT, Labo sols 

Géologie Roches, richesses mini¯res, r®serves dôeau, constitution du sol DNGM, ENI, Labo sols 

Végétation  Types de formations végétales (savanes, steppes, forets 

arbustives, arborées, boisées, galeries), répartition, tendances 

(dégradation, remontée biologique etc.) domaine classé. 

DNCN, PIRT, PIRL, 

CPS/MDR, Université, IER, 

INRST 

Ressources fauniques et 

halieutiques 

Faune sauvage et halieutique : Effectif, abondance, espèces en 

disparition, espèces rares, évolution des effectifs etc.  

DNCN, INSAH, IER, INRST 

Milieu Humain Effectif population Population totale proportion de la pop. De la région, proportion 

de la pop du pays, taux dôaccroissement et ®volution 

DNSI, DNP 

Structure de la 

population 

Structure par sexe, classe dô©ges, sexe et classe dô©ges DNSI 

Distribution spatiale Population rurale, urbaine, évolution ; densité et évolution DNP, DNSI 

Dynamique des 

populations 

Taux de natalité, de mortalité, migrations internes, externes, 

taux de croissance naturelle (la règle des 69 pour les taux<5%) 

DNSI, DNP 

Urbanisation Nombre de villes, armature urbaine, fonctions (militaire, 

commerciale, industrielle, culturelle, dôaccueil, administrative 

et politique =capitale du pays), niveau dô®quipement, 

DNU, CPS/DNTU. DNSI 
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THEMES DOMAINES INFORMATIONS REQUISES 
REPRESENTATIONS DES 

SERVICES DE LôETAT 

 
Population active Taux dôoccupation, taux de ch¹mage, taux de non-emploi, 

analyse de lôemploi par secteur (primaire secondaire, tertiaire), 

par commune, par secteur moderne/informel, facteurs agissant 

sur lôemploi, potentialit®s et contraintes pour lôemploi 

DNSI, DNP, INPS, OE 

 
Santé Principales maladies, personnel de santé, taux de couverture 

sanitaire, taux de fréquentation des formations sanitaires, 

aspects nutritionnels, planning familial, évolution taux de 

couverture sanitaire 

DNSI, DNP, CPS/Santé 

Education Evolution de la scolarisation, population scolarisable, taux brut 

de scolarisation, scolarisation par commune, ratio élève/classe, 

ratio élève/maitre, ratio élève/livre, taux de déperdition, 

rendement  

DNE, DNP, DNSI, 

CPS/Education 

Structures sociales Nombre de ménages, nombre de concessions, moyenne/ 

ménage, types de familles, ethnies, culture, coutumes, 

hiérarchie sociale, système de parenté, division sociale du 

travail, 

DANS, DNP, DNSI, DNEF 

 
Agriculture Spéculation, superficie, problèmes fonciers, techniques, 

moyens, organisation de producteurs, productions, satisfaction 

des besoins, prix, équipements, crédit, aménagements hydro-

agricoles, etc. 

DNAMR, CA, IER, CPS/MDR, 

Elevage 

 

Esp¯ces, type dô®levage, probl¯me de p©turage, techniques, 

moyens, organisation des éleveurs, production, satisfaction des 

besoins, importation, exportation, prix, équipement sanitaire, 

hydraulique pastorale, crédit, aménagements pastoraux, etc. 

DNAMR, CA, IER, CPS/MDR, 

Sylviculture Superficie forestière, domaine protégé, domaine classé, 

plantations par types, organisation de lôexploitation et des 

exploitants, organisation de lôacc¯s aux ressources, 

organisation des sylviculteurs, feux de brousse, érosion 

hydrique et éolienne, aménagements forestiers, etc. 

DNCN, CPS/MDR, 

STP/CIGQE 

 
Pêche  Superficie des p°cheries, probl¯me dôacc¯s ¨ la ressource, 

techniques de pêche, moyens, organisation des pêcheurs, 

production, transformation, satisfaction des besoins, prix 

équipements, crédit, aménagement des pêcheries 

DNAMR, IER, CA, CPS/MDR, 

Labo Hydrobiologie 

Chasse 

 

Superficie zones de chasse, nombre de chasseurs, problèmes de 

chasse, techniques, moyens, organisation des chasseurs, 

production de viande, production de trophées, aires protégées 

(statuts, superficie, niveau de protection), équipements, 

aménagement de la faune 

DNCN, CPS/MDR, 

STP/CIGQE 

Apiculture Effectifs des ruchers, techniques, moyens, organisation des 

apiculteurs, productions de miel, production de cire, échanges 

de miel et de cire, équipements, satisfaction des besoins, prix, 

crédit, etc. 

DNCN 

Infrastructure et 

équipement 

Transport Type de transport, importance, organisation, DNT, DNC, DNE 

Communication 

Education/ 

formation  

Santé 

Sport/loisirs 

Arts et culture 

Nombre et type dô®tablissements de communication 

Nature et type des infrastructures dô®ducation et de formation 

Nature et type dôinfrastructures de sant®, dôhygi¯ne et 

dôassainissement 

Nature et type dôinfrastructure et ®quipements de sport et de 

loisir 

Nature et type dôinfrastructures et ®quipement dôart et de la 

culture 

DNACPN, DNSI, DNC 

Organisation de 

lôespace 

Découpage administratif 

Armature urbaine 

Population 

Aménagements 

agricoles 

Communes urbaines et rurales, nombres de villages fractions ou 

quartiers 

Grille dô®quipement 

Importance par agglomération ; 

Localisation et taille des exploitations 

DNI, DNCT, DNAMR, DNCN, 

IER, CPS/MDR, 
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THEMES DOMAINES INFORMATIONS REQUISES 
REPRESENTATIONS DES 

SERVICES DE LôETAT 

Aménagements 

pastoraux 

Aménagements forestiers 

Etc. 

Localisation taille et pistes à bétail 

Localisation et taille des forêts classées 

Etc. 

Intégration Inter-cercle 

Intra- cercle 

Harmonisation avec 

AP_SRAD 

Niveau de désenclavement externe  

Niveau de désenclavement interne 

Mêmes dimensions temporelles 

M°mes orientation dôam®nagement et de d®veloppement  

 

Fonctionnement Commerce 

Service 

Organisation paysanne 

Partenaires  

Organisation, relations intra et extra cercle 

Banque, assurance, huissier, avocats, bureaux dô®tude, AV, 

TON, Coopérative, CVGR, SRG, autres Internes, étrangers 

 

Source : guide m®thodologique dô®laboration du sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement de cercle, juillet 2001 (PRECAGED). 

Par ailleurs, un certain nombre dôagr®gats sont de plus en plus demand®s au niveau r®gional, notamment les 

statistiques des comptes régionaux (Produit Intérieur Brut, Revenu Régional, Taux de chômage, inflation, 

etc.) et les statistiques de pauvreté (seuil de pauvreté par niveau, IDH)  

Demande de statistiques des PTF 

Les partenaires techniques et financiers ont une demande similaire à celle des autorités publiques, aussi bien 

au niveau central que décentralisé, pour le suivi-évaluation de la situation économique du pays, de leurs 

programmes de coop®ration et des projets de d®veloppement quôils financent. Ces programmes et projets 

comprennent très souvent des cadres logiques qui définissent des indicateurs de suivi et par ce biais une 

demande statistique pour lô®laboration de ces indicateurs. 

Cette demande concerne i) les données macroéconomiques et financières, ii) les données sectorielles en 

fonction des domaines de concentration de lôintervention des différents PTF et iii) les données sur les 

collectivit®s en fonction de leurs zones dôintervention. Ils expriment un certain nombre de besoins 

sp®cifiques notamment les donn®es d®sagr®g®es jusquôaux communes, les donn®es relatives ¨ lôaction 

humanitaire, les donn®es relatives ¨ lô®quit®. 

Demande de statistiques des organisations régionales 

Un d®cret d®termine le cadre des statistiques que le Mali doit fournir ¨ lôUnion ®conomique et mon®taire 

ouest africaine (UEMOA) et à la Communauté économique des ®tats de lôAfrique de lôouest (CEDEAO). 

Pour ce faire, il est mis en place le Comité national de politique économique (CNPE). Les statistiques 

demandées à ce comité concernent globalement les finances publiques, la dette publique, les prix et coûts, la 

monnaie et le cr®dit, le commerce ext®rieur et la balance des paiements, les revenus et lôemploi et les 

comptes nationaux. De façon spécifique, elles portent sur les critères de convergence nécessaires à 

lôint®gration r®gionale comme le taux dôinflation ou la variation des arriérés intérieurs dans le cadre de 

lôUEMOA, la stabilit® du taux de change r®el et le financement du d®ficit budg®taire par la Banque Centrale 

pour la CEDEAO. Deux rapports sont produits par le CNPE dans ce sens pour chacune de ces organisations : 
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un rapport trimestriel dôex®cution de la surveillance multilat®rale et un rapport annuel dôex®cution du 

programme de convergence.  

Dans le cadre du Comité inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel (CILSS), il est mis en place un 

Groupe de travail pluridisciplinaire dôassistance ¨ lôagriculture (GTPA) qui met ¨ la disposition du CILSS 

des données agro-météo sur la campagne agricole (pluviométrie, crue des fleuves, situation des cultures). Le 

CILSS reçoit aussi dans le cadre de la sécurité alimentaire les bilans céréaliers prévisionnel et ex post. 

LôObservatoire ®conomique et statistique dôAfrique subsaharienne (AFRISTAT) reçoit régulièrement de 

lôINSTAT les statistiques conjoncturelles et structurelles dans les diff®rents domaines de lôactivit® 

économique et sociale (prix, population, éducation, santé, comptes économiques, monnaie, finances, etc.), de 

façon bisannuelle lô®tat des statistiques du pays ¨ travers un questionnaire et trimestriellement les 

informations générales sur les activit®s statistiques de lôINSTAT. 

Demande de statistiques des utilisateurs privés 

Les utilisateurs priv®s (bureaux dô®tude, organisations de la soci®t® civile, particuliers, etc.) ont un grand 

besoin de données statistiques dans le cadre de leurs activités. La nature de cette demande varie 

considérablement et concerne aussi bien les agrégats, les semi-agrégats et les micro-données. Cependant, il 

nôy a pas de système formel et organisé de formulation de la demande statistique de cette catégorie 

dôutilisateurs. Les demandes sont formulées au coup par coup, selon les besoins, sans programmation.  

ANALYSE DE LA PRODUCTION STATISTIQUE 

Dans ce chapitre seront trait®s lô®tat de la production statistique et lôappr®ciation de sa qualit®.  

Etat de la production 

Statistiques macroéconomiques, financières et monétaires 

Les agrégats macroéconomiques 

Le PIB et sa répartition sectorielle, la consommation finale des ménages et des administrations, les 

investissements, le taux de croissance de lô®conomie etc. sont produits par le biais de lô®laboration des 

comptes nationaux. 

Bien que la rénovation du système de comptabilité nationale soit en cours, la série actuelle est celle élaborée 

suivant le système de 1968 avec cependant beaucoup de notions harmonisées avec le SCN 93. Le 

basculement complet sur le SCN 93 est prévu pour 2014. 

La qualité des comptes nationaux dépend considérablement de celle des statistiques de base. A ce propos, on 

peut faire les remarques suivantes : 
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- les statistiques des entreprises se sont beaucoup améliorées grâce au travail de sensibilisation 

men® par lôadministration des imp¹ts pour le respect des normes ; 

- lôenqu°te sur les institutions publiques sans but lucratif financ®e par le PRECAGED a permis 

une meilleure prise en compte de ces institutions dans les comptes. Cependant, lôacc¯s 

régulier à leurs résultats financiers serait une meilleure solution ; 

- la comptabilité nationale rencontre des difficultés à propos des comptes des établissements 

publics à caractère administratif et de ceux des collectivités territoriales ; 

- la base des statistiques de lô®levage est tr¯s vieille (1996) ; 

- les statistiques de production des fruits et légumes sont des estimations grossières provenant 

de sources administratives ; 

- les statistiques de la pêche proviennent ®galement dôestimations tr¯s indirectes. 

 

Les statistiques des prix 

L’INSTAT publie chaque mois (i) lôindice harmonis® des prix ¨ la consommation (IHPC) calcul® selon 

une m®thodologie commune ¨ tous les pays de lôUEMOA et couvrant lôensemble des postes de 

consommation et (ii) lôindice des prix des mat®riaux et produits de construction. 

Par ailleurs, une mercuriale des prix est élaborée chaque année dans le cadre du contrôle des achats 

effectu®s par lôEtat et ses d®membrements. 

Les statistiques du commerce extérieur et de la balance des paiements 

LôINSTAT ®labore et publie trimestriellement et annuellement les statistiques du commerce extérieur 

selon une méthodologie commune à tous les pays de la CEDEAO. Les données de base proviennent de la 

Direction Générale des Douanes, dôautres services publics (ONAP, services vétérinaires, DNPIA, 

DNGM), des principales entreprises exportatrices et de la BCEAO. Ces statistiques sont celles des biens. 

Celles des services sont produites par la BCEAO dans le cadre de lô®laboration de la balance des 

paiements. 

Le Comité de la balance des paiements, dont la BCEAO assure le secrétariat, élabore et publie chaque 

année les statistiques de la balance des paiements : balance commerciale, balance des services, balance 

des revenus, balance des transferts courants, le compte de capital, le compte dôop®rations financi¯res et 

la position extérieure globale. 

Les statistiques des finances publiques 

Le tableau des opérations financières de lôEtat (TOFE) est élaboré trimestriellement par la DNTCP avec 

le concours des autres administrations économiques et financières. Il permet de retracer toutes les 

recettes et d®penses de lôEtat : recettes hors dons, recettes fiscales, dépenses courantes, salaires, dépenses 
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dôint®r°t sur la dette, d®penses dôinvestissement, d®penses pay®es sur ressources internes, d®penses 

PPTE. La DNTCP calcule et publie les différents soldes budgétaires et les ratios : solde budgétaire hors 

dons, solde budgétaire de base, solde budgétaire de base hors PPTE, solde primaire de base, 

salaire/recettes fiscales, investissements payés sur ressources internes/recettes fiscales. 

Les statistiques monétaires 

La BCEAO élabore mensuellement les statistiques concernant la masse monétaire et ses contreparties 

(masse monétaire fiduciaire, dépôts bancaires), les avoirs extérieurs nets, le crédit intérieur, la position 

nette du Gouvernement, le cr®dit ¨ lô®conomie et le cr®dit de campagne. 

 

Production de statistiques sectorielles 

Production statistique du secteur rural 

Les statistiques des cultures 

Les informations de portée nationale sont fournies par les services sectoriels de lôAgriculture en 

collaboration avec lôINSTAT et concernent les domaines suivants :  

- Cultures céréalières, industrielles, fruitières, maraîchères, produits de cueillette ; 

- Population agricole ; 

- Utilisation des facteurs de production ; 

- Equipements et matériels agricoles ; 

- Aménagements agricoles ; 

- Intrants agricoles ; 

- Produits d'importation et d'exportation d'origine végétale ; 

- Protection des cultures et des récoltes ; 

- Protection des stocks. 

Les statistiques concernant les grandes cultures vivrières (mil, sorgho, maïs, riz pluvial et de submersion, 

arachide) et portant sur la production, la superficie, le rendement, la population agricole, les équipements, les 

intrants et les mat®riels agricoles, sont issues de lôEnqu°te agricole de conjoncture (EAC). Côest une 

opération annuelle par sondage menée au Mali depuis les années 60 et qui mérite un regard particulier 

compte tenu de son anciennet®, de son envergure et du fait que côest lôune des seules op®rations prises en 

charge intégralement par lôEtat depuis 1999. Ses r®sultats sont significatifs par r®gion administrative et par 

zone agro climatique et elle dispose dôune m®thodologie de collecte respectant les normes des institutions 

reconnues comme le CILSS et la FAO. Si son exécution a été régulière, son traitement et sa diffusion ne 

lôont pas ®t® autant. En effet, depuis 2004, le rapport complet nôest pas produit et lôenqu°te souffre de 
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probl¯mes organisationnels et dôinsuffisance de ressources humaines de qualit® qui entachent la qualité de la 

collecte (manque dôexhaustivit® surtout) et du traitement (interruption dans la production des donn®es de 

population, dôutilisation dôintrants et de main-dôîuvre salari®e, etc.). Il faut aussi noter que les erreurs de 

précision sont rarement calcul®es. Une autre insuffisance de lôEAC est son incapacit® actuelle ¨ collecter les 

données sur les tubercules, les cultures fruitières et maraîchères et les spéculations dites émergentes comme 

le s®same, lôoignon et le pois de terre ¨ cause de lôinadaptation de la méthode de collecte utilisée. 

Ce manque de couverture du champ des cultures et de la représentativité des données au niveau subrégional 

est en partie comblé par les statistiques administratives de suivi de la campagne agricole produites par la 

Direction nationale de lôagriculture et certaines op®rations ou offices de d®veloppement comme lôOffice du 

Niger. Cependant ces structures ne disposent pas dôune méthodologie éprouvée de collecte
23

, ce qui nôassure 

ni la cohérence ni la complétude des donn®es, dôo½ la n®cessit® de mettre en place un processus de validation 

avant leur diffusion. 

Les statistiques de produits de cueillette, dô®quipements, de mat®riels et dôintrants agricoles, dôimportations 

et dôexportations, de produits dôorigine v®g®tale, les données sur la protection des cultures, des récoltes et 

des stocks émanent de sources administratives et sont remontées annuellement depuis la base par les services 

publics. Elles sont souvent parcellaires, issues de plusieurs sources et manquent de méthodes de collecte 

appropri®es, dôharmonisation de concepts et sont dans certains cas des estimations grossières. 

La Direction Nationale du Génie Rural collecte les statistiques sur les superficies aménagées et 

aménageables, la production des équipements et mat®riels agricoles r®alis®e ¨ lôint®rieur du pays 

(m®canisation agricole) et le nombre dô®quipements import®s. Cependant les donn®es comme les 

disponibilités de terres arables, aménageables ou irrigables, si elles existent, sont rarement actualisées. 

Les informations de portée régionale, infrarégionale ou interrégionale sont fournies par les opérations ou 

offices de d®veloppement comme lôOffice du Niger, la CMDT, lôOHVN et portent sur les statistiques des 

cultures vivrières, industrielles et maraîchères (production, superficie, rendement), les équipements et 

intrants agricoles, les données sur les coûts de production, la fertilité et la protection des sols, les résultats de 

la recherche, etc. Elles sont issues dôenqu°tes et de recensements men®s par ces structures. Il existe très peu 

de documents dô®valuation de qualit® sur les m®thodologies utilis®es et les donn®es issues de ces op®rations. 

Cependant, en ce qui concerne les rendements du riz par exemple, lôatelier dôam®lioration des m®canismes 

de collecte, de traitement, de stockage et de diffusion des statistiques du secteur du développement rural qui 

sôest tenu en juin 2011 ¨ S®gou, a montr® que tous les Offices nôappliquaient pas la m®thodologie 

harmonis®e dôestimation des rendements du riz ®labor®e par lôInstitut dôEconomie Rurale (IER), que certains 

calculaient les rendements de riz sur les superficies récoltées et non sur les superficies labourées. Il convient 

de préciser que les statistiques utilisées au niveau national sur le coton, le riz irrigué et la canne à sucre sont 

                                                           
23  Ainsi, on peut lire, sans justification, dans le recueil des statistiques du secteur du développement rural 2001-2010 que la superficie cultivée de 

tomate est passée de 6 323 ha en 2009/2010 à 80 156 ha en 2010/2011 alors que le rendement baisse de 17 029 Kg/ha à 1 485 Kg/ha. Pour le poivron, 
la superficie passe de 328 à 3219 et le rendement de 14 476 à 668 pendant la même période. 
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celles produites par ces offices et op®rations de d®veloppement. Lôon doit se poser la question sôil ne faut pas 

aller plus loin en rationalisant les moyens. Ainsi dans la mesure où la CMDT couvre entièrement la Région 

de Sikasso pourquoi ne pas laisser la production des statistiques des cultures vivrières de cette région à cette 

structure mais en sôassurant que la m°me m®thodologie de collecte et de traitement que lôEAC y est 

appliquée ? 

En conclusion, malgré la richesse des données produites, le sous secteur souffre de manque dôune bonne 

couverture de toutes les spéculations, de fiabilité des statistiques produites, de rupture dans certaines séries et 

de duplication de certaines données. Aussi ces statistiques, quand elles existent, ne sont pas représentatives 

pour les niveaux déconcentrés (cercles et communes) sauf pour certains offices et opérations de 

d®veloppement qui nô®pousent pas toujours les limites administratives et ne couvrent pas lôensemble du pays. 

Les statistiques animales 

Deux structures fournissent les informations essentielles sur les statistiques animales. Il sôagit de la Direction 

Nationale des Services Vétérinaires (DNSV) qui couvre les domaines de la santé animale et santé publique 

vétérinaire, le commerce extérieur et les mouvements des animaux et de la Direction Nationale des 

Productions et Industries Animales (DNPIA) qui sôint®resse ¨ la commercialisation, aux infrastructures, aux 

abattages, aux cuirs et peaux, à la volaille, aux aménagements et à la culture fourrag¯re, ¨ lôapiculture, ¨ la 

production laitière et aux effectifs du cheptel. 

Les différentes données annuelles produites dans ce domaine sont des statistiques administratives ou issues 

dôestimation. Cependant un important effort reste ¨ faire ¨ ce niveau pour assurer la cohérence et la fiabilité 

des données
24

.  

En ce qui concerne, les effectifs du cheptel par exemple, il faut attirer lôattention sur le fait que les 

statistiques produites sont des projections des données du recensement du cheptel de 1991 à partir de taux de 

croît constants alors que le cheptel malien a connu depuis lors des mutations profondes marquées par la 

transhumance en direction du sud du pays, la sédentarisation de certains nomades et transhumants, les 

migrations quasi définitives vers certains pays comme la C¹te dôIvoire et un d®but dôintensification au tour 

des ceintures urbaines. 

Il faut aussi souligner lôinsuffisance de couverture de certaines donn®es : les abattages ne concernent que les 

abattoirs contrôlés, les mouvements des animaux et le commerce intérieur et extérieur des animaux ne 

portent que sur les marchés et les axes contrôlés. Certes ces données sont corrigées par des estimations du 

secteur non contr¹l® mais sur la base dôinformations qui devraient °tre issues dôenqu°tes périodiques. Aussi, 

                                                           
24 Dans le recueil des statistiques du secteur du développement rural 2001-2010, on relève que les effectifs des asins à Bamako sont de 77 en 2004, 78 

en 2005, 80 en 2006, 95 en 2007 et subitement 355 en 2008, 431 en 2009, é, 440 en 2011. Il sôensuit que la série 2004-2007 est soit sous-estimée, 
soit celle qui la suit est surestim®e et il aurait fallu corriger lôune dôelles. 
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il faut sôinterroger sur la validit® de certaines statistiques comme lôeffectif de la volaille ou la production 

laiti¯re issues ¨ lôorigine dôestimations projet®es ind®finiment. 

En conclusion, ce secteur utilise majoritairement des estimations peu fiables depuis plusieurs années et a 

besoin dôinvestigations statistiques ¨ travers la mise en place dôun syst¯me int®gr® de statistiques.  

 

Les statistiques de la pêche 

Ces statistiques sont lôapanage dôune seule structure qui est la Direction Nationale de la Pêche. Les domaines 

concernés sont la production de poisson selon différentes formes (frais, séché, fumé), le commerce extérieur 

de poisson et les prix du poisson. 

Il sôagit ¨ ce niveau de statistiques administratives issues des informations remont®es par les services 

déconcentrés qui sont essentiellement le Projet dôappui au d®veloppement de la p°che continentale dans le 

delta intérieur du Niger (PADEPECHE) et lôOffice de Développement du barrage de Sélingué. Vu le 

caractère restreint de ces deux points de collecte, ces statistiques ne peuvent être considérées comme 

représentatives du territoire national. Des enquêtes à couverture nationales manquent cruellement dans ce 

domaine. 

Les statistiques de la consommation et du commerce relatifs au secteur rural 

Les domaines concernés sont la conjoncture économique et la sécurité alimentaire et les statistiques sont les 

prix (à la production, au regroupement, à la consommation), les stocks privés et familiaux, lôeffectif de la 

population en insécurité alimentaire et les statistiques du commerce extérieur. Les données proviennent des 

sources administratives et des enquêtes. Le principal problème rencontré ici est surtout la couverture 

géographique en ce qui concerne les prix, les stocks privés et dans une moindre mesure le commerce 

extérieur. 

Ces statistiques sont produites par différents services sectoriels (Direction Nationale du Commerce et de la 

Concurrence, Observatoire du March® Agricole, INSTAT) et concourent de loin ou de pr¯s ¨ lô®laboration 

des statistiques alimentaires ou agricoles. 

Production statistique du secteur eau, environnement, urbanisme et domaines de 

Ìȭ%ÔÁÔ 

Les statistiques forestières  

Elles sont tenues par la Direction nationale des eaux et forêts (ex-Direction nationale de la Conservation de 

la Nature/DNCN) et lôAgence nationale pour lôenvironnement et le développement durable (ex-Secrétariat 

technique permanent/cadre institutionnel de gestion des questions environnementales (STP/CIGQE). La 
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première collecte les données primaires et la seconde en calcule des indicateurs et constitue une base de 

données. Les données collectées portent sur les recettes d'exploitation, les recettes de transaction, 

l'exploitation (bois dôîuvre, bois de service, bois de chauffe, d®frichements, production de plants), les 

transactions, les plantations forestières, les feux de brousse et la lutte antiérosive.  

Ces statistiques sont issues de sources administratives et remontées de la base au niveau national mais leur 

champ est très limité car il ne porte que sur les exploitations contr¹l®es côest-a-dire les autorisations émises 

ou les contraventions constatées sur le terrain par les services compétents dans le domaine. Ce genre 

dôinformations de par leur nature même ne peuvent couvrir tout le pays. Aussi la Direction nationale des 

eaux et for°ts charg®e de la collecte a ®t® affaiblie suite aux ®v¯nements de 1991, ce qui lôa emp°ch® 

temporairement dôexercer pleinement ses missions et a joué sur la qualité de la production statistique. 

Un autre défi à relever est la mise à jour des données relatives aux disponibilités des ressources forestières 

après les importants travaux menés dans les années 90 par les Projets PIRT, PIRL, etc. Ceci est valable pour 

les ressources en eau et du sol. 

Les statistiques des ressources en eau 

Les statistiques sont produites par la lôAgence nationale de la météorologie (ANM), la Direction nationale de 

lôhydraulique (DNH), le Laboratoire national des eaux (LNE) et la Soci®t® malienne de gestion de lôeau 

potable (SOMAGEP SA). Elles sont issues de lôactivit® des administrations sus cit®es et les domaines 

couverts sont lôagro-m®t®orologie, la climatologie et la qualit® de lôeau. Les donn®es produites par la 

météorologie couvrent la pluviométrie cumulée par stations de prélèvement, les températures, les taux 

dôhumidit® et la vitesse des vents. Elles concernent aussi des pr®visions sur le temps et les pluies. 

Pour le domaine de la production de lôeau, les informations collect®es sont les r®alisations de points dôeau 

(barrages, mares am®nag®es, points dôeau modernes, unit®s hydrom®triques, unit®s hydrog®ologiques) et les 

taux dôacc¯s ¨ lôeau potable selon le milieu, les r®gions, les cercles et les communes. Dans ce cadre la DNH 

dispose dôune base de donn®es (SIGMA) sur les ressources hydrauliques. 

En ce qui concerne la qualit® de lôeau, le Laboratoire national des eaux fait des analyses physico-chimiques, 

bactériologiques et de sédiments en vue de tester la qualité des eaux par rapport aux différents usages 

conform®ment aux normes en vigueur. Les pr®l¯vements se font surtout au niveau de lôeau produite par la 

SOMAGEP SA, les forages, les puits, les usines dôeau min®rale, les eaux de surface, les piscines des h¹tels 

et les mines dôor. 

On peut dire que les statistiques administratives concernant les points dôeau sont des donn®es assez 

exhaustives et fiables. Mais pour ce qui est des taux dôacc¯s il faut plut¹t les consid®rer comme des taux de 

desserte/couverture car ceux-ci sont bien différents de ceux publiés par les enquêtes sur les conditions de vie 
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des ménages. Ceci se comprend car les définitions et concepts utilisés par les uns et les autres ne sont pas les 

mêmes.  

Les statistiques de l’environnement 

Lôenvironnement est un domaine transversal, de ce fait certaines donn®es se trouvent tr¯s li®es ¨ dôautres 

secteurs tels que le d®veloppement rural (salinisation des terres ¨ la suite de lôutilisation des engrais), les 

secteurs des mines et de lôindustrie (pollution des eaux et de lôair), etc. Côest lôun des sous secteurs qui 

manquent cruellement de données dont certaines sont censées être cernées par la Direction Nationale de 

lôassainissement et du contr¹le des pollutions et des nuisances, lôAgence nationale de gestion des stations 

dô®puration du Mali et lôAgence nationale de la m®t®orologie. Les deux premières ne disposent pas encore de 

syst¯me dôinformation ad®quat et la seconde a une couverture territoriale encore insuffisante et les stations 

existantes ont besoin dô®quipements pour cerner toutes les variables m®t®orologiques (la mesure du 

rayonnement par exemple). 

A la faveur de la problématique des changements climatiques, les besoins de statistiques dans le domaine de 

lôenvironnement sont de plus en plus pressants. Les initiatives en cours dans le cadre de la Politique 

nationale dôassainissement et de ses cinq strat®gies pr®voient la collecte dôinformations sur les d®chets 

aupr¯s des m®nages, de faire lô®tat des eaux us®es et pluviales, de collecter des informations sur les ouvrages 

dôassainissement (collecteurs, caniveaux, ®gouts, les activit®s de traitement des eaux dôusine, etc.). Pour ce 

qui est de la pollution, la situation des gaz à effet de serre est faite mais pas de façon régulière. 

Les statistiques des domaines et du cadastre 

Les statistiques sont fournies ici par la Direction nationale des domaines et du cadastre portent sur les 

recettes et de d®penses par rapport aux attributions de terrains du domaine priv® immobilier de lôEtat. Ces 

statistiques sont collectées au niveau régional et synthétisées au niveau national. Cependant des efforts 

peuvent être faits pour exploiter les registres qui existent à ce niveau pour suivre entre autres les biens 

immeubles de lôEtat, les concessions rurales et les baux de lôEtat. 

Production statistique du secteur transports et communication  

Les statistiques de transport 

Les donn®es sont collect®es par lôObservatoire des transports (OT) dont la comp®tence sô®tend aux diff®rents 

sous-secteurs des transports : a®rien, terrestre, ferroviaire et maritime. LôObservatoire des transports existe 

depuis 1996 mais la qualit® des statistiques est en r®gression ¨ cause de lôinsuffisance de ressources 

humaines de qualit®. Lôactivit® statistique consiste ¨ compiler les données issues des rapports administratifs 

des structures de productions primaires comme la Direction nationale des transports. LôOT a produit 
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r®guli¯rement lôannuaire statistique des transports jusquôen 2007 date ¨ laquelle la CPS a pris la rel¯ve. 

Celle-ci peine cependant à diffuser les annuaires disponibles depuis 2008
25

. 

Pour ce qui est de la qualit®, les techniques dôenregistrement des donn®es sur le trafic routier sont peu fiables 

et la pratique de la óôlettre de voitureôô nôest pas syst®matis®e. Il faut aussi noter les difficultés de remontée 

des données qui peuvent entamer leur qualité et allonger les délais de publication. 

En ce qui concerne les concepts, d®finitions et nomenclatures utilis®es dans le cadre de lô®laboration de 

statistiques usuelles, les normes sont peu respectées et adaptées aux spécificités du Mali. 

Les statistiques routières  

Les statistiques routières sont élaborées par le Service des données routières (SDR) de la Direction Nationale 

des routes. Le SDR dispose dôune base de donn®es routières qui traite des informations relatives aux données 

routières (parcs, passagers transportés, marchandises, statistiques des accidents, contrôle routier, etc.). 

Une classification des routes ®tablie par d®cret, constitue un outil important dôanalyse statistique des données 

mais ne semble pas encore bien vulgarisée et utilisée. 

Les statistiques météorologiques 

Contrairement aux statistiques pluviométriques (partie intégrante des statistiques météorologiques) très utiles 

au secteur du développement rural, les statistiques météorologiques sont perçues ici comme un outil de 

facilitation de la navigation a®rienne. Côest dans ce cadre que lôAgence nationale de la m®t®orologie proc¯de 

r®guli¯rement ¨ la collecte, au traitement et ¨ lôanalyse des donn®es m®t®orologiques comme les 

précipitations, la vitesse du vent, la temp®rature, etc. Certaines de ces donn®es de lôAgence sont payantes 

depuis quelques ann®es, ce qui limite lôacc¯s ¨ certaines informations. 

Les statistiques des communications et des nouvelles technologies de l’information 

Le Comité de régulation des télécommunications (CRT) collecte, centralise, traite et publie chaque année les 

donn®es relatives au domaine de la t®l®communication et des nouvelles technologies de lôinformation. Ces 

informations sont collect®es aupr¯s de la SOTELMA, dôOrange Mali, de lôAGETIC et dôautres prestataires 

priv®s. Pour les t®l®communications, il sôagit entre autres des revenus des services de communication, des 

revenus par r®seau et par op®rateur, de lô®volution du nombre dôabonn®s et du parc par r®seau, du volume 

des investissements par opérateur, des effectifs et emplois par opérateur, etc. Pour la poste, les productions 

statistiques concernent les mandats, les colis postaux, la densité postale, les délais de fourniture de services 

postaux. 

                                                           
25 Les annuaires de 2008 ¨ 2011 sont soit ¨ lô®tat de fichier, soit non valid®s et celui de 2012 nôest pas encore entam®. Cette situation démobilise les 
agents chargés de la collecte et du traitement qui manquent cruellement de moyens. 
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Toutes ces activit®s de production statistique sont men®es en conformit® avec les normes de lôUIT. 

Le sous-secteur de la presse et de la radiodiffusion constitue un domaine en pleine expansion. Il faut 

cependant noter lôabsence dôun dispositif de production statistique pertinent pour collecter des informations 

comme le nombre de titres et de tirage, les points de vente et de diffusion, le nombre de salariés, le chiffre 

dôaffaires, etc.  

Le CRT initie ®galement des ®tudes l®g¯res dô®valuation de la satisfaction des clients par lôentremise de 

bureaux dô®tudes. Celles-ci ne sont pas soumises au visa statistique, ce qui peut entacher la qualité des 

résultats. 

Les données manquantes sont surtout observées au niveau des statistiques routières, des technologies de 

l'information et de la communication, de lôaudiovisuel et de la radiodiffusion. 

Production statistique du secteur industrie, artisanat, et promotion de 

ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÒÉÖï 

Les statistiques de l’industrie 

Elles sont produites par la Direction nationale des industries (DNI) et lôAgence pour la promotion des 

investissements (API), lôAgence pour la Gestion des Zones Industrielles (AZI), le Centre Malien pour la 

Propri®t® Industrielle (CEMAPI), lôAgence Malienne de Normalisation et de Promotion de la Qualité 

(AMANORM).Les statistiques collect®es sont de sources administratives (¨ lôexception de celles issues 

du recensement des entreprises industrielles) et concernent les projets et les zones industriels, le nombre 

dôentreprises et dôemplois cr®®s, le chiffre dôaffaires du secteur industriel, etc. 

 

Les statistiques du commerce extérieur 

La Direction nationale du commerce et de la concurrence (DNCC) produit les statistiques sur les intentions 

dôimportation et dôexportation. Lô®tat dôex®cution de ces intentions est du ressort de la Direction générale 

des douanes qui traite les entrées et les sorties effectives et les soumettent à une commission de validation 

compos®e de structures des Minist¯res des finances, de lôagriculture, des transports et des mines et de 

lô®nergie. Les statistiques portent aussi sur les effectifs des importateurs et des exportateurs mais les donn®es 

remontent au recensement de 2004. Les contraintes majeures sur la fiabilité des statistiques du commerce 

extérieur sont la fraude (contrebande et fausses déclarations) et la nature des textes communautaires qui font 

que les produits de crue ne sont pas taxés et intéressent peu les services douaniers pour leur enregistrement. 

A cela ont peut ajouter les délais de publication : les publications les plus récentes sont le bulletin du premier 

trimestre de 2013 et lôannuaire du commerce ext®rieur de 2010 (les ann®es 2011 et 2012 sont en cours 

dôimpression). 
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Les statistiques de l’artisanat et du tourisme 

LôAssembl®e permanente des chambres de m®tiers du Mali (APCMM) produit le r®pertoire national des 

artisans du Mali par corps de m®tier, genre, tranche dô©ge, par m®tier dominant et nombre dôemplois cr®®s et 

la Direction nationale de lôartisanat (DNA) les statistiques sur les produits artisanaux. 

LôOffice Malien du Tourisme et de lôh¹tellerie (OMATHO) collecte les donn®es dôh®bergement et de 

transport dans le domaine du tourisme, traite les données sur les embarquements et les débarquements de 

passagers des compagnies de transport aérien. 

La CPS compile lôensemble des informations du secteur pour produire un annuaire dont le plus récent porte 

sur les années 2010 et 2011. La plupart des séries statistiques sont disponibles pour la période 2007-2011 et 

la structure dispose dôune base de donn®es. Elle a commenc® ¨ publier des bulletins dôinformation dont le 

plus récent remonte à 2010, faute de moyens de diffusion. 

Production statistique du secteur mines et énergie  

Les statistiques des mines 

Les statistiques du sous secteur mines sont produites par la Direction nationale de la géologie et des mines, la 

BCEAO, lôINSTAT, la Direction g®n®rale des Imp¹ts, la Direction g®n®rale du budget, la Direction 

nationale des domaines et du cadastre, la Direction nationale de la planification du développement, les 

soci®t®s mini¯res, le laboratoire du Programme pour le d®veloppement des ressources min®rales et lôAutorit® 

pour la promotion de la recherche pétrolière (AUREP). Ces statistiques portent notamment sur la 

contribution du sous-secteur ¨ lô®conomie (PIB, contribution au budget dôEtat, emplois, salaires et taxes), la 

production dôor brut et sa projection sur cinq ans, les r®serves dôor indiqu®es par les soci®t®s mini¯res, les 

exonérations fiscales accordées, les activités mini¯res (titres de recherche, autorisations dóexploitation, 

permis dôexploitation, investissements r®alis®s, ®chantillons analys®s) et le cours moyen de lôor sur le march® 

mondial.  

Les s®ries de donn®es remontent ¨ 1998 mais nôexistent pas pour certains types de donn®es. Il sôagit surtout 

de la production dôautres m®taux, la production de sable et graviers, la production, le revenu et lôemploi de 

lôorpaillage et lôapport du sous-secteur au budget des collectivités locales. Ainsi, les données sur la 

production traditionnelle dôor commun®ment appel®e orpaillage proviennent dôestimation. Lôenqu°te 

commandit®e pour ®valuer sa production en 2008 par le d®partement charg® des mines nôa pas ®t® valid®e car 

ayant abouti à un chiffre de production inférieur aux estimations habituelles.  

Les statistiques de l’énergie 

Les statistiques du sous-secteur énergie sont produites par la Direction nationale de lô®nergie (DNE), la 

Soci®t® ®nergie du Mali (EDM SA), lôAgence malienne pour le d®veloppement de lô®nergie domestique et de 
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lô®lectrification rurale (AMADER), le centre national de lô®nergie solaire et des ®nergies renouvelables 

(CNESOLER), lôAgence nationale pour le d®veloppement des biocarburants (ANADEB), lôAgence malienne 

de la radioprotection (AMARAP). Elles portent essentiellement sur les données de base et les indicateurs de 

lô®nergie ®lectrique (densit® r®seau, production, rendement, abonn®s, consommation, acc¯s, puissances 

install®es, investissements), de lô®nergie domestique (consommation gaz butane, nombre de r®chauds, 

marchés ruraux de bois, etc.), des énergies renouvelables (nombre de chauffe-eau solaires, de séchoirs 

solaires, de lampadaires solaires, etc.), des hydrocarbures (consommation des produits pétroliers, facture 

pétrolière), des biocarburants (superficie emblav®e, quantit® dôhuile produite), de la radioprotection (nombre 

dôinspections r®alis®es, nouvelles sources de rayonnement ionisants, nombre de travailleurs form®s). 

Cependant certaines informations manquent comme le taux dôind®pendance ®nerg®tique, le taux de 

couverture g®ographique en ®lectricit®, la consommation ®lectrique de certaines cat®gories dôusagers, la 

consommation dô®nergies non conventionnelles, le taux dôacc¯s aux sources dô®nergie renouvelable. 

Les statistiques des deux sous-secteurs sont compilées par la CPS du secteur à travers deux documents : 

lôannuaire statistique dont le dernier remonte à mai 2013 et couvre les séries de données de 2007 à 2011. 

Outre les tableaux, ce document comporte aussi des graphiques et quelques commentaires. La deuxième 

publication est celle du recueil des indicateurs pour chacun des deux secteurs (mines et énergie) et donne des 

détails sur le contenu des différents indicateurs et la méthode de leur calcul. 

Statistiques démographiques, sociales, culturelles 

Les statistiques démographiques, sociales et culturelles proviennent principalement de deux sources : dôune 

part, les recensements/enqu°tes, et dôautre part, les sources administratives. 

Les structures intervenant dans la production de statistiques démographiques, sociales et culturelles sont : 

¶ lôInstitut national de la statistique (INSTAT), ¨ travers son d®partement des statistiques 

démographiques et sociales (ex-BCR), et au moyen de rapports, Internet, CDROM, etc., pour les 

statistiques de population et les migrations (RGPH). Il produit les statistiques sociales à partir du 

RGPH et de diverses enquêtes (ELIM il y a quelques années et EMOP depuis 2011, etc.). La CPS du 

secteur de la coop®ration et de lôint®gration produit ®galement des donn®es statistiques sur les 

migrations, et ce, ¨ partir de la base de donn®es quôelle a d®velopp®e en la mati¯re ; 

¶ la CPS du secteur de lôadministration territoriale, de la fonction publique et de la s®curit® int®rieure 

(au moyen dôun annuaire statistique) en rapport avec la Direction nationale de lô®tat civil (DNEC)
26

 

pour les statistiques de lô®tat civil. Cette CPS produit un annuaire statistique ; 

¶ la CPS du secteur de lô®ducation, en ce qui concerne les statistiques de ce secteur. Elle produit un 

annuaire de lôenseignement fondamental et un annuaire de lôenseignement sup®rieur. En fait elle doit 

                                                           
26 Créée en 2012, cette structure a pris le relais de la Mission dôappui ¨ la consolidation de lô®tat civil (MACEC). 
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produire un annuaire pour chaque ordre dôenseignement, mais faute de moyens elle nôa pas produit 

au cours des derni¯res ann®es dôannuaires autres que ceux de lôenseignement fondamental et de 

lôenseignement sup®rieur ; 

¶ la CPS du secteur de la santé, du développement social et de la promotion de la famille, la Direction 

nationale de la santé, la DNDS, la DNPSES, lôUnit® de planification du Secr®tariat g®n®ral du 

département chargé du développement social et le CNDIFE
27

 pour ce qui est des statistiques 

sanitaires, de celles du développement social, de la protection sociale et de lô®conomie solidaire, de 

la promotion de la femme, et des droits de lôenfant. La CPS du secteur de la sant®, du développement 

social et de la promotion de la famille produit deux annuaires. Lôun est d®nomm® "Syst¯me national 

dôinformation sanitaire (SNIS)", et lôautre "Syst¯me dôinformation hospitalier (SIH)". La Direction 

nationale de la santé produit le "Système local dôinformation sanitaire" (SLIS). A partir des données 

que lui fournissent la DNDS et la DNPSES, lôUnit® de planification du Secr®tariat g®n®ral du 

ministère chargé du Développement social produit un annuaire statistique. Grâce à sa base de 

données "Muso ni Den Kunnafoni", le CNDIFE produit annuellement un bulletin statistique 

d®nomm® "La femme et lôenfant en chiffres au Mali" ; 

¶ la CPS du secteur de lôindustrie, du commerce, de lôartisanat, de lôemploi et de la promotion de 

lôinvestissement priv®, et lôAgence nationale pour lôemploi pour ce qui est des statistiques de 

lôemploi
28

 et de la formation professionnelle (dans ce cadre cette CPS travaille en collaboration avec 

la Direction nationale de lôemploi et la Direction nationale de la formation professionnelle). Cette 

CPS produit un annuaire statistique. A travers son D®partement observatoire de lôemploi et de la 

formation (DOEF), lôANPE produit quatre documents (¨ p®riodicit® variable) : Activité-emploi-

ch¹mage (tous les 2 ans), Bilan de lôemploi (tous les 2 ans), RASAMT (tous les ans), et BSIMT 

(tous les semestres). Quant ¨ la Direction nationale de lôemploi, elle a produit deux rapports en 2012, 

en lôoccurrence le "Rapport de mise ¨ jour des effectifs des dipl¹m®s sans emploi" et le "Rapport des 

emplois créés dans le secteur formel" (en principe de périodicité annuelle tous les deux) ; 

¶ la CPS du secteur de lôeau, de lôenvironnement, de lôurbanisme et des domaines de lôEtat, la 

Direction nationale de lôurbanisme et de lôhabitat (DNUH), et lôOffice malien de lôhabitat (OMH) 

concernant les statistiques de lôhabitat et du logement. Cette CPS produit un annuaire statistique ; 

¶ la CPS du secteur de la culture et de la jeunesse pour ce qui est des statistiques de la culture, de 

celles de la jeunesse, des sports et des loisirs (et ce, en rapport avec la Direction nationale de lôaction 

culturelle, la Direction nationale des bibliothèques et de la documentation, la Direction nationale de 

la jeunesse, la Direction nationale du patrimoine culturel, et la Direction nationale des sports et de 

lô®ducation physique). La CPS du secteur de la culture et de la jeunesse produit un annuaire 

statistique. La Direction nationale de la jeunesse a produit en 2012 un "Répertoire des associations et 

groupements dôenfants et de jeunesse au Mali" (de périodicité annuelle en théorie). 

                                                           
27  La fonction de production statistique qui est celle du CNDIFE est assurée en relation avec les services techniques concernés, à savoir : la  Direction 

nationale de la promotion de la femme, et la Direction nationale de la promotion de lôenfant et de la famille. 

28 Cependant, les statistiques de lôemploi dans la Fonction publique sont produites par la CPS du secteur de lôadministration territoriale, de la fonction 
publique et de la sécurité intérieure.  
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La production de statistiques démographiques, sociales et culturelles est assez diversifiée. En la matière on 

peut citer : 

¶ concernant la Population, les r®sultats de RGPH et dôenqu°tes diverses aupr¯s des ménages. Les 

statistiques produites ont trait ¨ lôeffectif de la population, ¨ sa r®partition, ¨ la natalit®, ¨ la mortalit®, 

aux conditions de vie, ¨ la pauvret®, aux migrations (taux dôimmigration et dô®migration annuels), 

les actes dô®tat civil (naissances, décès, mariages, adoption, etc.) ; 

¶ en ce qui concerne l’Education : 

V la couverture/accès/participation : taux dôadmission (brut/net par sexe), taux de 

scolarisation (brut/net par sexe),  

V les ressources : personnel enseignant, infrastructures scolaires, caractéristiques et état 

des salles de classe, mobiliers et équipements didactiques ; 

¶ par rapport à la Santé : 

V les donn®es sociod®mographiques (population par tranches dô©ges), 

V les infrastructures sanitaires et extension de la couverture, 

V lôaccessibilit® de la population au paquet minimum dôactivit®s, 

V les ressources humaines,  

V les indicateurs de résultats (consultations curatives, hospitalisation, morbidité, mortalité 

hospitali¯re, sant® de la reproduction, survie de lôenfant, maladies sp®cifiques), 

V les activités spécifiques (ophtalmologie, odontostomatologie, imagerie médicale, 

transfusion sanguine, laboratoire, pharmacie), 

V la situation épidémiologique (maladies sous surveillance épidémiologique, maladies 

chroniques, maladies à éradiquer, maladies tropicales négligées), 

V le financement du système de santé, 

V les activités déclarées des hôpitaux, 

V les ressources des hôpitaux ; 

¶ concernant l’Emploi/formation professionnelle : 

V demandes dôemploi enregistr®es, 

V offres dôemploi enregistr®es, 

V placements effectués par lôANPE et les bureaux de placement, 

V emplois publics et privés créés, 

V diplômés par an, 

V organismes de formation, 

V formation professionnelle (nombre de jeunes inscrits/placés au programme de stage de 

qualification, nombre de jeunes inscrits/sélectionnés au programme de volontariat par 



46 
 

sexe, nombre de jeunes formés en CREE
29

, GERME
30

, Gestion simplifiée et autres 

modules par sexe, etc.),  

V cr®ations dôentreprise, 

V fermetures dôentreprise et les pertes dôemploi, 

V taux dôactivit®, 

V taux dôemploi, 

V sous-emploi, 

V chômage ; 

¶ pour ce qui est de l’Habitat/logement : 

V nombre de concessions à plusieurs logements en dur/semi-dur/banco, 

V nombre de villas en dur/semi-dur/banco, 

V nombre de bâtiments selon la nature (dur, semi-dur, banco) et le matériau de construction 

du toit, 

V nombre dôimmeubles ¨ appartements en dur/semi-dur/banco,  

V autorisations de construire,  

V opérations foncières,  

V patrimoine immobilier du secteur privé ; 

 

¶ en ce qui concerne le Développement social, la protection sociale et l’économie solidaire : 

V événements/calamités, 

V personnes handicapées, personnes âgées, mendiants, femmes démunies,  

V études et recherches dans le domaine du vieillissement, 

V agents socio sanitaires informés et formés dans le domaine de la géronto-gériatrie, 

V organisations de personnes âgées (OPA) créées et suivies, 

V accords de partenariat (signés ou suivis) avec les instituts de recherche et/ou de formation, 

V institutions de sécurité sociale, assurances, 

V mutuelles, 

V sociétés coopératives, 

V associations gestionnaires ; 

 

¶ par rapport aux Droits de l’enfant :  

V enfants dans la rue, 

V filles ©g®es de 0 ¨ 14 ans victimes dôexcision, 

V enfants en situation difficile ; 

                                                           
29 CREE : Créer son entreprise    
 
30 GERME : Gérer mieux votre entreprise 
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¶ concernant la Culture : 

V lôh®ritage culturel et naturel, 

V les arts de la scène et les festivités, 

V les arts visuels et lôartisanat, 

V les livres et la presse, 

V lôaudiovisuel et les m®dias interactifs, 

V lô®ducation/formation ; 

 

¶ en ce qui concerne la Jeunesse : 

V les infrastructures socio-éducatives, 

V les associations, clubs et mouvements des jeunes ; 

 

¶ pour ce qui a trait aux Sports/Loisirs : 

V les associations sportives, 

V les fédérations sportives, 

V les infrastructures sportives. 

Statistiques de la gouvernance, de la justice, de la paix, de la sécurité, de la 

coopération/intégration 

Tout comme les statistiques démographiques et sociales, celles de la gouvernance, de la justice, de la 

paix/s®curit® et de la coop®ration/int®gration proviennent pour lôessentiel de deux types de source : enquêtes 

et sources administratives. 

Les structures intervenant dans la production de statistiques de la gouvernance, de la justice, de la 

paix/sécurité et de la coopération/intégration sont : 

¶ La CPS du secteur de lôadministration territoriale, de la fonction publique et de la sécurité intérieure 

en relation avec la Direction g®n®rale de lôadministration du territoire (taux de participation aux 

élections) et le CNDIFE (participation des femmes à la vie publique et politique) pour les statistiques 

de la gouvernance,  
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De la difficulté de mesurer la gouvernance 

Bien que sujet sensible et mal compris, la gouvernance est aujourdôhui plus que jamais au cîur du d®bat sur le d®veloppement. En tant 

que mot, la « gouvernance è ne date pas dôhier, encore moins dôaujourdôhui, puisque son usage dans diverses langues remonte ¨ 

plusieurs si¯cles. Selon certains sp®cialistes, le concept, tel quôutilis® aujourdôhui, est apparu ¨ la faveur de quatre facteurs, en 

lôoccurrence lôajustement structurel, la contre r®volution n®oclassique, la chute du communisme et lôimpact des mouvements pro-

d®mocratiques. Il est organiquement associ® ¨ lôexigence dôun r®gime politique de d®mocratie pluraliste. ç Le critère essentiel de la 

bonne gouvernance est que les mécanismes de fonctionnement des institutions publiques soient organisés de façon à éviter que les 

intérêts des responsables publics prennent le pas sur ceux du peuple, cela dans un esprit de démocratie. Toutefois, la nature non 

marchande des services publics et leur finalit® ®conomique (production dôeffets positifs sur les autres secteurs de lô®conomie) rendent 

difficile lô®laboration de concepts et dôindicateurs empiriques permettant de mesurer leur efficacit®. La mesure de la gouvernance devient 

de ce fait problématique »31. Concernant le cas particulier du Mali, les mesures de la gouvernance r®alis®es par le pass® lôont ®t® ¨ 

travers dôenqu°tes : Les perceptions populaires de la bonne gouvernance au Mali (Afrobaromètre, 2001), Gouvernance, Démocratie et 

lutte contre la pauvret® au Mali (Minist¯re du plan et de lôam®nagement du territoire, Direction nationale de la statistique et de 

lôinformatique, enqu°te 1.2.3 -phase 1- r®alis®e dans le cadre du Projet PARSTAT de lôUEMOA, 2002), Indicateurs de bien-être, de 

démocratie et de gouvernance, ELIM 2006, volume 1 (Minist¯re de lô®conomie, de lôindustrie et du commerce, Direction nationale de la 

statistique et de lôinformatique, 2007). Malgr® ce qui pr®c¯de, ç la gouvernométrie » (qui se définit comme « la m®thode dôapplication de 

la mesure aux modes de gouvernement è) pose les principes de base de la mesure de la gouvernance, qui suppose lô®laboration et la 

définition : 

V Dôun mod¯le th®orique de la gouvernance, 

V Dôune m®thode de mesure prenant en compte : 

Á les composantes et les indicateurs pertinents de la gouvernance, 

Á la d®finition des principes dô®valuation, 

Á lô®laboration dôune grille dô®valuation et dôune ®chelle de notation, 

Á la définition des seuils théoriques de gouvernance, 

Á lô®laboration dôune grille de notation et dôun système de codification, 

Á enfin, la d®finition dôune formule de quantification des donn®es. 

Côest ¨ partir de la d®finition de ces principes de base que les sp®cialistes tentent de concevoir une th®orie et une m®thode de mesure de la 

gouvernance, en vue de poser les fondements de « la gouvernométrie è, dont lôobjet consiste ¨ mesurer la gouvernance pour d®finir les 

points forts ainsi que les faiblesses dôun syst¯me de gestion des affaires publiques aux fins du renforcement de la d®mocratie, de lôEtat de 

droit et du développement humain durable. 

 

¶ La CPS du secteur de lôadministration territoriale, de la fonction publique et de la s®curit® int®rieure 

en relation avec les services compétents du département de la sécurité intérieure et de la protection 

civile (Direction des ressources humaines, Direction générale de la police nationale, Office central 

des stupéfiants, Direction générale de la gendarmerie nationale, Direction générale de la protection 

civile) pour les statistiques de la sécurité intérieure.  

                                                           
31 Minist¯re de lô®conomie, de lôindustrie et du commerce, Direction nationale de la statistique et de lôinformatique : ELIM 2006, volume 1, 

indicateurs de bien-être, de démocratie et de gouvernance, 2007.  
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Quant ¨ la paix, il nôexiste pas de structure au Mali qui produit des données statistiques la concernant 

de fa­on sp®cifique. Au plan international lôUniversit® de Sherbrooke (Canada) ®tablit, ¨ travers son 

site "Perspective Monde", « un niveau de paix intérieure » pour plus de 150 pays, dont le Mali. Dans 

le même prolongement elle définit et calcule les indicateurs/indices suivants : niveau dôimportation 

des armes conventionnelles pour 100 000 habitants, niveau dôinstabilit® politique, niveau de 

criminalité perçue dans la société, niveau de paix avec les pays voisins, niveau de paix extérieure, 

niveau de terreur politique, niveau des actes terroristes, niveau global de paix, etc., 

¶ Les services techniques du ministère de la Justice, à savoir la Direction nationale des affaires 

judiciaires et du sceau, la Direction nationale de lôadministration de la justice, et la Direction 

nationale de lôadministration p®nitentiaire et de lô®ducation surveillée pour les statistiques du secteur 

de la justice. Ces structures ne produisent aucun document à caractère statistique selon une 

périodicité fixe. Toutefois, elles peuvent fournir, à la demande, des informations statistiques (de 

source administrative). Comme tous les autres secteurs (couvrant les activit®s dôun ou de plusieurs 

d®partements minist®riels), celui de la justice est dot® dôune Cellule de planification et de statistique. 

Mais il se trouve quô¨ la date dôaujourdôhui celle-ci nôa jamais produit dôannuaire statistique (faute 

de ressources financières semble-t-il). En revanche, elle a produit en 2012 un document intitulé 

"Statistiques du secteur juridique et judiciaire" (et dont elle se propose de produire une édition tous 

les ans),  

¶ La CPS du secteur de la coop®ration et de lôint®gration pour les statistiques de ce secteur, et ce, en 

relation avec les services techniques du ministère des Affaires étrangères et de la coopération 

internationale (Direction des ressources humaines, Direction de la coopération multilatérale, 

Direction des affaires juridiques, Direction des organisations internationales, etc.) et ceux du 

minist¯re des Maliens de lôext®rieur et de lôint®gration africaine (D®l®gation g®n®rale ¨ lôint®gration 

africaine, Délégation gén®rale des Maliens de lôext®rieur). Cette CPS produit un annuaire statistique.  

La production de statistiques de la gouvernance, de la justice, de la paix, de la sécurité, de la 

coopération/intégration se présente comme suit : 

¶ Les statistiques de la gouvernance produites sont :  

V le taux de participation aux élections, 

V le niveau de participation des femmes à la vie publique et politique,  

V le nombre de radios (privées, publiques), 

V le nombre de journaux, 

V le nombre de partis politiques, 

V le nombre de cas de transfert des comp®tences de lôAdministration centrale aux 

collectivités décentralisées. 
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¶ Quant au secteur de la justice, les statistiques que produisent les structures nationales compétentes 

sont :  

V lôeffectif des d®tenus (d®tentions pr®ventives) selon la dur®e de détention, 

V la capacit® dôaccueil des Maisons dôarr°t, 

V lôeffectif des d®tenus selon lôinfraction, 

V le nombre dôhabitants par juge professionnel, 

V le nombre dôhabitants par tribunal. 

 

¶ En ce qui concerne la paix/sécurité, les statistiques y afférentes produites sont : 

V les effectifs du personnel de la Police nationale, de la Protection civile, de lôOffice 

central des stupéfiants (à désagréger par sexe), 

V le nombre dôarrestations pour crimes et d®lits constat®s, 

V le nombre de contraventions constatées, 

V le nombre de mandats de justice exécutés, 

V le nombre dôaccidents mortels constat®s par la Gendarmerie nationale, 

V le nombre de cas de criminalité enregistrés par la Police nationale par type de 

criminalité, 

V le nombre de cas de banditisme constatés par la Direction de la police judiciaire par 

type de banditisme, 

V le nombre de patrouilles effectuées par la Police nationale, 

V lôeffectif des personnes tu®es suite aux accidents de la circulation (d®c¯s constat®s par 

la Police nationale), 

V lôeffectif des bless®s (constat®s par la Police nationale) suite aux accidents de la 

circulation, 

V le nombre dôaccidents de la circulation (constat®s par la Police nationale), 

V les montants versés au Trésor public par la Police nationale, 

V le nombre dôinterventions et saisies de stupéfiants, 

V le nombre de sorties effectuées par la protection civile, 

V lôeffectif des victimes secourus grâce aux différentes interventions effectuées par la 

Protection civile, 

V lôeffectif des rapatri®s maliens et autres en transit selon la nationalit® (statistiques à 

ventiler par sexe), 

V lôeffectif des Maliens rapatri®s selon le pays de provenance (effectifs ¨ d®sagr®ger par 

sexe). 
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¶ Enfin, la production statistique du secteur de la coopération/intégration est constituée par : 

V les dons reçus par le Mali, 

V le financement de projets sur le BSI, 

V le nombre dôambassades et consulats du Mali ¨ lô®tranger, 

V le nombre dôambassades et consulats accr®dit®s au Mali, 

V le nombre dôaccords de si¯ge sign®s, 

V le nombre de demandes de passeport et carte consulaire, 

V lôeffectif des universitaires maliens évoluant dans le Programme TOKTEN Mali, 

V lôeffectif des Maliens reconduits, 

V le nombre dôexperts mobilis®s dans le cadre du Programme TOKTEN Mali, 

V le nombre de Maliens placés dans les organisations internationales, 

V le nombre dôaccords et de conventions de coopération signés. 

 

Production de statistiques pour les besoins des collectivités territoriales 

Les DRPSIAP élaborent et publient les annuaires statistiques des régions. Ces annuaires rassemblent les 

données statistiques de source essentiellement administrative et provenant des services déconcentrés de la 

r®gion. Ces publications couvrent lôensemble des domaines : la climatologie, la d®mographie, lôagriculture, 

lô®levage, la p°che, lô®ducation, la sant®, les transports et communication, le tourisme, lôemploi, etc. 

En dehors de ces annuaires, les DRPSIAP nôont pas de production statistique propre. Elles interviennent 

essentiellement au niveau de la collecte pour les opérations statistiques nationales. La méthodologie des 

enquêtes, leur exploitation et leur analyse sont faites au niveau national. 

Les autres producteurs au niveau régional publient également des annuaires statistiques concernant leur 

secteur. 

Au niveau des collectivités cercle et commune, la production statistique nôest pas systématisée. Il y a une 

production circonstancielle pour les besoins de lô®laboration des sch®mas dôam®nagement, des programmes 

de développement ou de la mise en îuvre de certains projets. Cette production se fait par des commissions 

mises en place pour la circonstance et qui ont en leur sein des représentants des administrations 

déconcentrées et des instances de la collectivité. Ces commissions constituent un lieu de collecte et de mise 

en cohérence de données statistiques provenant des différentes structures qui y sont représentées. 

Dans ce cadre lôexp®rience du SISEPS (Syst¯me dôinformation pour le suivi-évaluation de la pauvreté dans 

la région de Sikasso) et celle du SSEA (Système de suivi-évaluation par les acteurs) dans la région de 

Koulikoro m®ritent dô°tre signal®es (voir encadrés). 
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Présentation du projet expérimental « Syst¯me dôinformation pour le suivi-évaluation de la pauvreté dans la région de Sikasso » 

La Direction du Développement et de la Coopération DDC à travers le Bureau de la coopération suisse au Mali en relation avec l' 

Association des conseils de cercle et de région du Mali (ACCRM) et la Cellule Technique de Coordination du CSLP a initié un 

dispositif pilote de système d'informations de base et de suivi-évaluation de la pauvreté dans la région de Sikasso, recherchant non 

seulement le développement des capacités des collectivités territoriales en vue d'une meilleure participation aux processus CSLP, mais 

aussi et surtout le développement de leur capacité de planification et suivi évaluation des actions de développement des territoires, dont 

elles ont la responsabilité de la gestion.  

Le projet SISEPS est une expérimentation qui concerne un échantillon de 5 collectivités territoriales de trois niveaux (la région, le 

cercle et la commune), à savoir : l'Assemblée régionale de Sikasso, les cercles de Koutiala et Bougouni, les communes rurales de 

N'Pessoba et Débélin. 

L'exercice sôest d®roul® sur une dur®e pilote de 12 mois (de mai 2008 ¨ avril 2009).  

Son objectif global était de contribuer ¨ lôam®lioration du suivi-évaluation de la pauvreté au Mali, par une plus grande implication des 

collectivités territoriales.  

Sp®cifiquement, il sôagissait de d®velopper une pratique de production dôinformations de base pour le suivi-évaluation de la pauvreté 

sur les territoires des zones d'exp®rimentation, dans la perspective dôune extension du projet et d'une participation efficace des 

collectivités territoriales maliennes aux processus CSCRP. 

Pour mettre ce programme de suivi ®valuation en îuvre les Chargés de suivi, recrutés dans chacune des collectivités par le projet, ont 

eu dôabord comme t©che de mettre en place dans leurs collectivit®s des commissions de travail compos®es dô®lus, de personnes 

ressource et des services techniques. 

La Commission de travail du SISEPS avait pour tâches : 

¶ De contribuer au contrôle qualité des données relatives aux indicateurs de suivi évaluation de la pauvreté dans la 

collectivité collectées régulièrement auprès des structures appropriées par le Chargé de Suivi-Evaluation;  

¶ D'analyser et dôinterpr®ter trimestriellement, les indicateurs de suivi-évaluation de la pauvreté ;  

¶ D'éclairer la prise de décision du conseil dans différentes thématiques, à partir des résultats d'analyse ; 

¶ D'examiner le rapport d'activité périodique du Chargé de Suivi-Evaluation du dispositif SISEPS ; 

¶ D'analyser la pertinence des indicateurs de pauvreté définis dans le cadre du dispositif test du SISEPS ;  

¶ De contribuer à la définition d'indicateurs pertinents pour le suivi-évaluation de la pauvreté sur leur territoire. 
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Lôexp®rience du syst¯me de suivi-évaluation par les acteurs du développement économique dans la région de Koulikoro 

Mis en place avec lôappui financier de la BAD, dans le cadre du Projet PADDER, le syst¯me de suivi-évaluation par les acteurs 

(SSEA) r®pond au souci de doter la r®gion de Koulikoro dôun m®canisme fiable de suivi-évaluation participatif par lequel les 

acteurs r®gionaux suivent lô®volution du d®veloppement socio®conomique r®gional et les r®sultats escomptés de leurs 

programmes/projets de d®veloppement. Il sôagit dôune base de donn®es regroupant un ensemble dôindicateurs sociaux, 

®conomiques et environnementaux, soutenue par un dispositif de mise ¨ jour r®guli¯re en vue dôune gestion efficace du 

processus de développement socioéconomique régional (incluant les programmes/projets de développement.). 

Elle comporte sept indicateurs : 

- Indicateur A : Priorité donnée aux questions de développement socioéconomique, 

- Indicateur B : Niveau du résultat atteint par les projets structurants gérés par la CT-région, 

- Indicateur C : Nombre dôinstances de partenariat public-priv® ayant un poids ®lev® sur lôorientation de la 

CT-région en matière de développement socioéconomique, 

- Indicateur D : Nombre de projets structurants r®alis®s sur lôinitiative de la CT-région sur les deux dernières 

années et qui contribuent à la valorisation des potentialités de la région, 

- Indicateur E : Nombre de projets initi®s par les acteurs priv®s valorisant les potentialit®s, b®n®ficiant dôappui 

conséquent de la CT-région, 

- Indicateur F : Part du budget de la CT-région consacrée aux projets structurants de développement régional, 

- Indicateur G : Part des ressources propres dans le financement des projets structurants réalisés dans les deux 

dernières années, destinés à valoriser le potentiel régional. 

                               Source : DRPSIAP Koulikoro 
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Appréciation de la qualité 

Les concepts fondamentaux en matière de qualité statistique sont ceux communément admis par les instances 

internationales notamment le Fonds Monétaire International et la Commission Européenne. 

 

Concepts fondamentaux en matière de qualité statistique 

- i) la pertinence : quôest-ce qui motive la demande (quels usages, quels utilisateurs et à quelles fins ?) ; 

- ii) la précision : erreurs dues au sondage pour les enquêtes probabilistes, erreurs de couverture pour les autres 

types dôinvestigation, erreurs de collecte, de traitement, erreurs dues aux non r®ponses, etc. ; 

- iii) la ponctualit®/lôactualit® : existe-t-il des dates « officielles » de livraison des résultats des investigations, quels 

sont les délais observés ?  

- iv) lôaccessibilit® et la clart® : Existe-il des règles de confidentialité, soit dans la loi statistique, soit internes à la 

structure ? Dans les publications combien de variables tabulées/nombre de variables collectées ? Dans les 

publications, existence de commentaires, de cartes, de graphiques, etc. ? Les conditions dôacc¯s sont-elles 

connues ? 

- v) la comparabilité : le dispositif utilise-t-il  des concepts ou des définitions alignées sur des normes internationales 

et régionales ? Quelle est la longueur de la série ?  

- vi) la cohérence : Existence de m®canisme institutionnel de validation des donn®es, dôun m®canisme de mise en 

coh®rence avec dôautres sources du même domaine ou avec les données macroéconomiques ? Les mêmes concepts 

et définitions, les mêmes méthodes de calcul, sont-ils utilisés dans le temps ? 

- vii) la complétude : tout le champ de référence est-il couvert ? 

A ces concepts purement statistiques, sôajoute le co¾t dôobtention qui permet en g®n®ral de juger si le dispositif a pu 

fonctionner de manière satisfaisante. 

 

La qualité des statistiques macroéconomiques, financières et monétaires est globalement satisfaisante. Ces 

statistiques sont en effet élaborées selon des normes et procédures admises au niveau international ou des 

organismes dôint®gration r®gionale, r®guli¯rement produites et publi®es avec des analyses pr®liminaires et 

comprennent des séries assez longues pour permettre des analyses de tendance. Elles sont cependant souvent 

contraintes par la qualité des données sources, notamment pour les comptes économiques. 

Quant aux statistiques sectorielles leur qualité est très diversifiée en fonction des secteurs couverts (voir 

tableau ci-dessous). Cependant pour le cas des nouveaux domaines tels que ceux de la gouvernance et de la 

paix, leur prise en charge institutionnelle est assez récente et les séries statistiques si elles existent ne sont pas 

assez longues pour une analyse de qualité. 
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Tableau7 : Analyse détaillée des statistiques par secteur 

Domaines Source Pertinence Précision Ponctualité/actualité 
Accessibilité et 

clarté 
Comparabilité Cohérence Complétude 

Recommandations 

pour améliorer la 

qualité 

Secteur des statistiques macroéconomiques, financières et monétaires 

Comptes 

économiques  

INSTAT Evaluation de la richesse 

nationale, de son 
évolution et  de sa 

répartition, 

Elaboration et évaluation 

des programmes/projets 

de développement 

Souffre de la 

qualité et de la 
disponibilité de 

données sources: 

élevage, fruits et 
légume, de la 

pêche, ISBL, EPA, 

collectivités 
territoriales 

Publication régulière 

et annuelle avec des 
révisions en mars et 

novembre. 

 

Accès gratuit. 

Interprétés, 
commentés et 

bien présentés   

La série actuelle qui 

est longue de 33 
années  est sur la 

base du SCN 68. Le 

basculement sur le 
SCN 93 est prévu 

pour 2014  

Les comptes 

économiques 
constituent un 

exercice de mise en 

cohérence des 
autres données 

statistiques  

 Tout le champ de la vie 

économique est pris en 
compte par la comptabilité 

nationale 

Améliorer la 

disponibilité et la 
qualité des données 

sources. 

Indice 

harmonisé des 

prix à la 
consommation 

(IHPC)   

INSTAT Nécessaire pour 

lô®valuation du pouvoir 

dôachat  

Lôindice actuel 

prend en compte 

plus de 650 
produits et a pour 

base 2008 : son 

degré de précision 
est satisfaisant 

Publication mensuelle 

et régulière avec un 

flash diffusé dès le 6 
du mois suivant et 

diffusion dôun 

 bulletin  4 à 5 jours 
après  le flash 

Accès gratuit 

Présentation claire 

avec des 
commentaires, 

notamment dans 

le bulletin de 
conjoncture et la 

note de 
conjoncture 

Elaboré suivant la 

méthodologie 

commune de 
lôUEMOA. 

Lôextension aux 

pays de la CEDEAO 
est en cours  

La validation des 

données se fait au 

niveau de la 
division, les 

incohérences sont 

signalées soient par 
lôUEMOA, 

AFRISTAT ou la 
BCEAO à partir 

dôun flash publié au 

début du mois 

Tous les postes de 

consommation sont pris en 

charge. Cependant, 
lôindice ne concerne que la 

capitale Bamako. Son 

extension aux capitales 
régionales est prévue par 

un projet que lôUEMOA 
vient de lancer 

Former les agents 

Indice des prix 
des matériaux 

et produits de 

construction 
(IMC) 

INSTAT Très utiles pour les 
professionnels du 

bâtiment 

Lôindice prend en 
compte 145 

produits, mais sa 

base est assez 
vieille (année 2000) 

Publication mensuelle 
et régulière 

Accès gratuit 
Présentation claire 

avec graphiques et 

commentaires  

Pas dôharmonisation  
mais en cours avec 

ARISTAT.  

Pas dôautre instance 
de validation ou de 

mise en cohérence 

en dehors de 
lôINSTAT 

Cet indice doit prendre en 
compte les salaires et 

lôamortissement des 

matériels 

-Mettre plus de moyen 

 

-Améliorer la 

définition des 
produits. 

Mettre à jour la base 

Mercuriale des 
prix 

INSTAT Permet de mieux 
contrôler les prix dans le 

cadre des marchés de 

lôEtat et de ses 
démembrements 

Lôenqu°te permet 
de dégager un prix 

moyen et un prix 

plafond pour 
chaque produit 

Publication annuelle 
et régulière depuis 

2002 

Accès gratuit mais 
sur demande au 

Directeur du 

Budget 

Pour le moment pas 
de comparaison 

dôun pays ¨ lôautre. 

Les données sont 
coh®rentes dôune 

région du pays à 

une autre  

Lôenqu°te men®e ¨ 
Bamako et dans les 

capitales régionales 

couvre largement la 
gamme des produits 

faisant lôobjet dôachat 

public 

 

- Mette plus de 
moyen. 

-Améliorer la 

définition de produits.   
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Domaines Source Pertinence Précision Ponctualité/actualité 
Accessibilité et 

clarté 
Comparabilité Cohérence Complétude 

Recommandations 

pour améliorer la 

qualité 

Indice 
harmonisé de 

la production 

industrielle 
(IHPI) et 

enquête 

dôopinion 
auprès des 

industriels 

INSTAT Permettent de suivre 
lô®volution de la 

production industrielle et 

le climat des affaires 

La base de lôindice 
est 2001. Cette base 

m®rite dô°tre 

actualisée  

Publication 
trimestrielle et 

régulière  

Publication dans 
un bulletin avec 

les tableaux et les 

graphiques 
appuyé par une 

note dôanalyse 

conjoncturelle 

Elaboré suivant la 
méthodologie 

commune de 

lôUEMOA 

Validation au 
niveau de 

lôUEMOA, 

dôAFRISTAT et du 
cabinet élargi du 

ministère avec la 

participation des 
autres directions 

économiques/ 

financières qui 

examinent la 

cohérence avec 

leurs propres 
données. 

Le champ de la production 
industrielle est très 

largement couvert  

Accroitre les moyens 
humains, matériels et 

financiers pour 

améliorer la collecte 
des données et 

organiser des cadres 

de concertation avec 
les entreprises. 

Actualiser la base 

Statistiques du 

commerce 

extérieur  

INSTAT avec donnés 

de la douane comme 

source première, des 
administrations et 

entreprises 

exportatrices et la 
BCEAO  

Servent ¨ lô®laboration 

de la balance 

commerciale et de la 
balance des paiements   

 La validation par 

un comité 

regroupant les 
principaux acteurs 

et la confrontation 

avec les données 
dôautres 

administrations de 

la sous région à 
travers la BCEAO 

participent à la 
précision des 

statistiques. Leur 

principale faiblesse 
est la difficulté 

dôestimer la fraude 

et lôinformel. 

Publication régulière 

et annuelle depuis 

1996. Publication 
®galement dôun 

bulletin trimestriel. 

Publication en 

format papier. Des 

demandes 
particulières 

peuvent être 

traitées également  

Accès du bulletin 

sur le site de 

lôINSTAT 

 

Commerce général 

et dans la 

nomenclature SH10 
commune aux pays 

membres de la 

CEDEAO 

Comité de 

validation des 

statistiques du 
commerce extérieur 

Couvrent les échanges de 

biens. Les échanges de 

services sont estimés par 
la BCEAO 

Respecter les 

calendriers de 

production. 

Finances 
publiques  

DNB, DNTCP, DGI, 
DGD, DGDP, DNPD, 

INSTAT  

Appréciation de la 
situation financière de 

lôEtat 

Lô®laboration du 
TOFE fait lôobjet 

de nombreuses 

concertations 
notamment au sein 

du CNPE 

Publiées par trimestre 
et de manière 

régulière  

Accès gratuit 
Présentation claire 

avec graphiques et 

commentaires 

Lô®laboration des 
statistiques des 

finances publiques 

fait lôobjet de 
plusieurs directives 

de lôUEMOA 

appliquées dans les 
Etats membres. 

Comité national de 
politiques 

économiques 

Tout le champ des 
finances de lôEtat est 

couvert : recettes, 

dépenses, dettes, etc., 
(difficultés par rapport aux 

collectivités décentralisées 

et aux EPA) 

 

 

Statistiques 

monétaires 

 

BCEAO 

Appréciation de la masse 

monétaire, de la position 
nette du Gouvernement, 

du cr®dit ¨ lô®conomie et 

des crédits de campagne 

Précision assurée 

par lôapplication 
des règlements de 

la BCEAO  

Etablies 

mensuellement et 
publiées 

régulièrement 

Accès gratuit 

Présentation claire 
avec graphiques et 

commentaires 

Méthodologie 

commune à tous les 
Etats membres de la 

BCEAO 

La cohérence est 

assurée par la 
BCEAO 

 

Couvrent tout le champ de 

la création et des 
transactions monétaires. 
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Domaines Source Pertinence Précision Ponctualité/actualité 
Accessibilité et 

clarté 
Comparabilité Cohérence Complétude 

Recommandations 

pour améliorer la 

qualité 

Statistiques de 
la balance des 

paiements 

Comité de Balance des 
paiements ï BCEAO 

Contribuent à 
lôappr®ciation de la 

situation économique du 

pays  

Lôapplication des 
directives FMI et 

BCEAO sont des 

facteurs positifs 
pour la précision 

qui est contrainte 

par le taux et la 
qualité des réponses 

des agents 

économiques aux 

questionnaires 

dôenquête. 

Etablies annuellement 
et publiées 

régulièrement 

Accès gratuit 

Présentation claire 

avec des séries, 

des graphiques et 
commentaires 

Elaborées et 
présentées selon les 

directives du FMI et 

de la BCEAO 

Validation par le 
Comité national 

de Balance des 

paiements.  

Couvrent tout le champ des 
transactions avec 

lôext®rieur : échanges de 

biens et services, 
transactions financières  

Améliorer le taux et la 
qualité des réponses 

des agents 

économiques aux 
questionnaires des 

enquêtes menées pour 

lô®laboration de la 
Balance des paiements  

Secteur rural 

Les statistiques 
des cultures 

Enquête agricole de 
conjoncture (CPS-

INSTAT), enquêtes et 

statistiques 
administratives de la 

DNA et des Offices 

Evaluation des 
politiques, stratégies, 

programmes et projets 

EAC, référence 
pour les statistiques 

nationales souffre 

de problème de 
couverture et les 

erreurs statistiques 

ne sont pas toujours 
calculées 

Les données sont 
produites à temps 

pour les prévisions de 

récolte et pour les 
bilans ex post 

Données gratuites 
mais certaines 

variables ne sont 

pas exploitées 
depuis plusieurs 

années. Les 

publications du 
rapport sont 

limitées aux 

structures 

publiques et au 

site Country 

STAT 

 

La méthodologie 
utilisée se réfère aux 

recommandations du 

CILSS et de la FAO 

Des écarts 
souvent 

importants sont 

constatés dans les 
séries 

Problème de couverture de 
certaines cultures 

(maraîchères, fruitières, 

cultures émergentes) 

Mettre en place un 
système intégré de 

collecte des 

statistiques prenant en 
compte le maraîchage, 

les cultures fruitières, 

etc. 

Statistiques 

animales 

Recensements de la 

(CPS-INSTAT), 

estimation et 
statistiques 

administratives de la 

DNPIA et de la DNSV 

Evaluation des 

politiques, stratégies, 

programmes et projets 

Insuffisante du fait 

de lôutilisation de 

données depuis 
1991 et des données 

administratives 

partielles 

Données du 

recensement de 1991 

utilisées 

Données gratuites 

cependant 

certaines écarts 
importants dans 

les séries ne sont 

pas expliqués 

Les recensements 

ont été réalisés avec 

lôappui 
dôorganisations 

comme la FAO mais 

les projections 
actuelles ne sont pas 

comparables 

 

Plusieurs séries 

dôeffectifs 

dôanimaux ne sont 
pas cohérentes 

Des domaines inexplorés : 

paramètres zootechniques 

des troupeaux 

Réaliser un 

recensement et mettre 

en place un système 
permanent de collecte, 

de traitement, analyse 

et diffusion des 
données statistiques 

Statistiques de 

la pêche 

Statistiques 

administratives de la 

DNP 

Permettent difficilement 

lô®valuation des 

politiques et stratégies à 
cause de la faible 

couverture 

Insuffisance de 

couverture 

géographique 

 Données gratuites Séries souvent 

affectées par la fin 

de certains projets 

Rupture de séries 

ou insuffisance de 

couverture 

Plusieurs zones de pêche 

non couvertes 

Mettre en place une 

méthodologie adaptée 

de collecte permettant 
de couvrir toutes les 

zones de pêche 
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Domaines Source Pertinence Précision Ponctualité/actualité 
Accessibilité et 

clarté 
Comparabilité Cohérence Complétude 

Recommandations 

pour améliorer la 

qualité 

Statistiques de 
la 

consommation 

et du 
commerce du 

secteur rural 

Enquêtes OMA, 
INSTAT, DNCC, 

DNPIA 

Permettent le suivi de la 
conjoncture et le suivi-

évaluation des politiques, 

stratégies, programmes et 
projets 

Enquêtes souvent 
faites par des 

méthodes ne 

permettant pas le 
calcul de précision 

sauf dans le cas des 

enquêtes IHPC et 
ELIM. 

Statistiques produites 
à des périodicités 

hebdomadaires et 

mensuelles, annuelles 
ou sur des périodes 

quinquennales 

Plupart des 
données gratuites 

et largement 

diffusées 

Séries assez longues 
et produites selon 

les normes pour 

lôIHPC, les ELIM 
(EMOP), les prix 

OMA) et le 

commerce extérieur 

Existence de 
séries cohérentes 

et existence de 

cadres de 
concertation. Le 

cas particulier des 

prix de certains 
produits 

alimentaires 

nécessite une 

uniformisation de 

la collecte 

Le champ géographique 
couvert pour les enquêtes 

par sondage et assez 

restreint pour certaines 
enquêtes sur les prix. 

Problème de couverture 

pour les statistiques 
douanières 

Fédérer les enquêtes 
sur les prix pour 

minimiser les coûts. 

Exécuter les enquêtes 
ELIM à des 

périodicités fixes et 

réaliser la prochaine 
enquête budget 

consommation dès le 

début du prochain 

SDS. 

Secteur eau environnement, urbanisme et domaine de l’Etat 

Statistiques 
forestières 

Statistiques 
administratives de la 

DNEF et de lôAEDD 

Evaluation des politiques 
forestières 

Statistiques 
administratives se 

limitant aux 

activités contrôlées 
par les services 

Existence de séries 
annuelles mais 

souvent discontinues 

Données gratuites 
et diffusées dans 

les annuaires 

Comparaison 
souvent difficiles 

dôune ann®e ¨ 

lôautre ¨ cause de 
variations 

importantes 

inexpliquées 

 

Variations 
souvent 

importantes dans 

les séries 

Couverture géographique 
faible 

Nécessité de mise en 
place dôun syst¯me de 

collecte plus efficace 

Statistiques 

des ressources 
en eau 

Statistiques 

administratives de la 
DNH et de la Météo, 

enquêtes ELIM, EMOP 

de lôINSTAT, EDS de 
la santé 

Evaluation des 

politiques, stratégies, 
programmes et projets 

Statistiques DNH 

nécessitant des 
actualisations plus 

fréquentes, 

inexistence de 
calculs de 

précisions pour 

certaines enquêtes 
ELIM. 

Existence de séries 

régulières et 
indicateurs bien 

expliqués 

Données gratuites 

sauf pour 
certaines 

statistiques de la 

météo et diffusées 
dans les annuaires 

ou rapports 

enquêtes 

Possibilité de 

comparaison de 
certaines séries dans 

le temps ou avec des 

données régionales 
(acc¯s ¨ lôeau) 

Indicateurs 

souvent 
divergents entre 

les sources 

concernant les 
indicateurs 

dôacc¯s ¨ lôeau 

Données météo nécessitant 

plus de points 
dôobservations 

Convenir dôune source 

unique de données 
concernant lôacc¯s ¨ 

lôeau potable. R®aliser 

les enquêtes ELIM et 
EDS de façon alternée 

ou réaliser une 

enquête unique genre 
EMOP avec modules 

rotatifs 

 

Statistiques de 

lôenvironneme

nt 

Sources administratives 

(DNACPN et autres) 

ou enquêtes (ELIM, 
EDS, EMOP, RGPH) 

de lôINSTAT et de la 

CPS santé 

Evaluation des 

politiques, stratégies, 

programmes et projets 

Possibilité de calcul 

de précision des 

données des 
enquêtes ELIM, 

EDS et EMOP 

Périodicités annuelles 

ou quinquennales 

Données gratuites 

et diffusées dans 

les annuaires ou 
dans les rapports 

dôenqu°te 

Possibilité de 

comparaison de 

certaines séries dans 
le temps ou avec des 

données régionales 

(accès aux 
équipements 

dôassainissement) 

Indicateurs 

souvent 

divergents entre 
les sources 

concernant les 

indicateurs 
dôacc¯s ¨ 

lôassainissement 

 

Des domaines non couverts Concepts et 

méthodologies de 

collecte et de calcul de 
certains indicateurs à 

définir 
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Domaines Source Pertinence Précision Ponctualité/actualité 
Accessibilité et 

clarté 
Comparabilité Cohérence Complétude 

Recommandations 

pour améliorer la 

qualité 

Statistiques 
des domaines 

de lôEtat, du 

cadastre, de 
lôurbanisme et 

de lôhabitat 

Sources administratives 
(OMH, DNUH, 

DNDC) ou opérations 

ELIM, EMOP, RGPH 
de lôINSTAT et EDS 

(CPS santé et INSTAT) 

Evaluation des 
politiques, stratégies, 

programmes et projets 

Possibilité de calcul 
de précision des 

données des 

enquêtes ELIM, 
EDS et EMOP 

Périodicités annuelles, 
quinquennales ou 

décennales 

Données gratuites 
et diffusées dans 

les annuaires ou 

dans les rapports 
dôenqu°te 

Possibilité de 
comparaison de 

certaines séries dans 

le temps ou avec des 
données régionales 

(statistiques habitat) 

 

Pas de problème 
majeur de 

cohérence 

Des domaines non couverts 
notamment le cadastre 

Mettre un système de 
collecte des 

statistiques sur le 

foncier urbain et rural 

Secteur équipements, transport et communication 

Statistiques 

des transports 

Statistiques 

administratives (DNT, 

OT, CPS, Aéroports, 
TRANSRAIL, etc.) 

Evaluation des 

politiques, stratégies, 

programmes et projets 

Statistiques 

administratives 

susceptibles 
dôomissions 

Périodicités annuelles Données gratuites 

et diffusées dans 

les annuaires 

Possibilité de 

comparaison de 

certaines séries dans 
le temps 

Pas de problème 

majeur de 

cohérence 

Existence de quelques séries 

incomplètes (exemple 

dépenses routières)  

Accroître le contrôle 

des données collectées 

à la base 

Statistiques 

des 

technologies 
de 

lôinformation 

et de la 
communicatio

n 

Statistiques 

administratives des 

sociétés (ORANGE, 
SOTELMA, 

MALITEL) et enquêtes 

(ELIM et EMOP) de 
lôINSTAT et études de 

marchés des sociétés 

Evaluation des 

politiques, stratégies, 

programmes et projets 

Possibilité de calcul 

de précision des 

données des 
enquêtes 

Périodicités annuelles, 

quinquennales ou 

ponctuelles 

Données gratuites 

et diffusées dans 

les annuaires ou 
dans les rapports 

dôenqu°te 

Possibilité de 

comparaison de 

certaines séries dans 
le temps 

Pas de problème 

majeur de 

cohérence 

Des données non 

disponibles 

Etendre la collecte à 

certaines données 

(abonnés internet)  

Presse écrite, 
audiovisuel et 

radiodiffusion 

Statistiques 
administratives 

(Autorité de régulation) 

et enquêtes (ELIM et 
EDS) de lôINSTAT et 

de la CPS Santé 

Evaluation des 
politiques, stratégies, 

programmes et projets 

Possibilité de calcul 
de précision des 

données des 

enquêtes 

Périodicités annuelles, 
quinquennales ou 

ponctuelles 

Données gratuites 
et diffusées dans 

les annuaires ou 

dans les rapports 
dôenqu°te 

Possibilité de 
comparaison de 

certaines séries dans 

le temps 

Pas de problème 
majeur de 

cohérence 

Les statistiques produites ne 
concernent pas tous les 

organes de presse 

Etendre la collecte aux 
organes de presse 

autres que les médias 

dôEtat 

Secteur industrie, commerce, artisanat, et promotion de l’investissement privé 

Statistiques de 
lôindustrie 

Statistiques 
administratives (DNI), 

recensement des 

entreprises (DNI et 
CPS) et enquêtes 

trimestrielles INSTAT 

Evaluation des 
politiques, stratégies, 

programmes et projets 

Possibilités 
dôomissions ou de 

fausses déclarations 

(ex chiffres 
dôaffaires) 

Périodicités annuelles 
ou décennales 

Données gratuites 
et diffusées dans 

les annuaires, 

dans les rapports 
de recensement et 

dans les notes de 

conjoncture 

Possibilité de 
comparaison de 

certaines séries dans 

le temps 

Pas de problème 
majeur de 

cohérence 

Les indicateurs demandés 
sont disponibles mais 

certains ne sont pas 

actualisés 

Renforcer les 
capacités (formations 

et équipements) 

Statistiques du 
commerce 

Statistiques 
administratives 

(DNCC, DGD, 

INSTAT et autres) 

Evaluation des 
politiques, stratégies, 

programmes et projets 

Possibilités 
dôomissions ou de 

fausses déclarations 

Périodicités annuelles 
ou trimestrielles 

Données gratuites 
et diffusées dans 

les annuaires, 

dans les notes de 
conjoncture 

Possibilité de 
comparaison de 

séries dans le temps 

Problème de 
cohérence de 

statistiques de 

certains produits 

Fausses déclarations sur 
certains produits 

Meilleur 
enregistrement des 

produits du cru pour le 

cordon douanier 

Artisanat et 

tourisme 

Statistiques 

administratives de 

Evaluation des 

politiques, stratégies, 

Possibilités 

dôinsuffisance de 

Périodicité annuelle Données gratuites 

et diffusées dans 

Possibilité de 

comparaison de 

Pas de problème 

majeur de 

Problème de couverture 

pour les statistiques 

Recensement sur le 

secteur de lôartisanat 
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Domaines Source Pertinence Précision Ponctualité/actualité 
Accessibilité et 

clarté 
Comparabilité Cohérence Complétude 

Recommandations 

pour améliorer la 

qualité 

lôOMATHO, de 
lôAPCCM, de la 

direction nationale de 

lôartisanat 

programmes et projets couverture des 
statistiques 

touristiques 

(nombre de 
touristes, recettes)  

les annuaires séries dans le temps 
et avec les données 

internationales 

(nombre de 
touristes) 

cohérence 
constaté dans les 

séries des 

annuaires 

touristiques 
N®cessit® dô®valuer le 
tourisme interne  

Secteur mines et énergie 

Statistiques de 

lô®nergie 

Statistiques 

administratives EDM, 
AMADER et autres 

Evaluation des 

politiques, stratégies, 
programmes et projets 

Insuffisance de 

couverture des 
statistiques pour les 

énergies nouvelles 

Périodicité annuelle Données gratuites 

et diffusées dans 
les annuaires 

Possibilité de 

comparaison de 
séries dans le temps 

Pas de problème 

majeur de 
cohérence 

constaté dans les 

séries des 
annuaires 

Problème de couverture 

pour les statistiques des 
énergies nouvelles 

Introduction dôun 

volet sur les énergies 
nouvelles dans les 

enquêtes ménages  

Statistiques 

des mines 

Statistiques 

administratives des 
sociétés minières 

Evaluation des 

politiques, stratégies, 
programmes et projets 

Insuffisance de 

couverture des 
carrières et de la 

production 

artisanale dôor 

Périodicité annuelle Données gratuites 

et diffusées dans 
les annuaires 

Possibilité de 

comparaison de 
séries dans le temps 

Pas de problème 

majeur de 
cohérence 

constaté dans les 

séries des 
annuaires 

Problème de couverture des 

carrières  

Renforcement des 

capacités pour le suivi 
de la production 

aurifère, mise en place 

dôun syst¯me de 
collecte des carrières 

et de lôorpaillage 

traditionnel 

Secteur des Statistiques démographiques, sociales 

Statistiques de 
lô®ducation 

Enquête annuelle 
auprès des écoles 

 Evaluation des 
politiques, stratégies, 

programmes et projets  

Quelques cas de 
non-réponse 

(environ 5%), 

erreurs dans le 
traitement (lors de 

la saisie plus 

précisément) 

- Annuaire 
synthétique : 

périodicité annuelle 

-Annuaire national : 
périodicité triennale 

Données gratuites 
à la demande 

(chercheurs, 

enseignantsé). 
Elles sont 

diffusées dans les 

annuaires 

Possibilité de 
comparaison de 

séries dans le temps. 

En principe la 
comparabilité avec 

les statistiques 

dôautres pays est 
plutôt 

problématique. Au 

Mali, le premier 
cycle de 

lôenseignement 

fondamental cible la 
tranche dô©ge 7-12 

ans alors que dans 

les autres pays de 
lôUEMOA, le 

Primaire concerne 

les 6-11 ans. 
Toutefois, avec la 

classification 

internationale type 
éducation (CITE) de 

Il nôexiste pas de 
mécanisme de 

validation des 

données 
(contrairement à 

ce qui se passe au 

niveau des autres 
CPS, même celles 

de création 

récente). Il en 
résulte des 

problèmes de 

cohérence 

La couverture est : 

-complète pour le 

préscolaire, le fondamental, 

le secondaire général, le 
secondaire technique et le 

supérieur, 

-partielle pour le non 
formel, 

-inexistante pour le 

supérieur   

-Soutenir le système 
dôinformation par une 

ligne budgétaire 

spécifique 

-Renforcer les 

capacités des agents 

impliqués dans le 
syst¯me dôinformation 

-Limiter la mobilité 

des agents impliqués 
dans le système 

dôinformation  

 



61 
 

Domaines Source Pertinence Précision Ponctualité/actualité 
Accessibilité et 

clarté 
Comparabilité Cohérence Complétude 

Recommandations 

pour améliorer la 

qualité 

lôUNESCO, la 
comparaison  peut 

être possible 

Statistiques de 

la santé 

Données 

administratives 
(rapports trimestriels 

dôactivit® des 

hôpitaux), collecte des 
données (SNIS) 

Evaluation des 

politiques, stratégies, 
programmes et projets 

Méthodologie 

élaborée en relation 
avec lôINSTAT en 

ce qui concerne les 

grandes opérations 

-SNIS et SIH : 

périodicité annuelle 

-Enquête MICS : tous 

les 3 ans 

-EDS : tous les 5 ans 

Données 

accessibles sur 
simple demande 

(diffusées dans 

des rapports, 
copies 

électroniques, 

ateliers de 
dissémination) 

Possibilité de 

comparaison des 
s®ries dôindicateurs 

pertinents pour la 

prise de décision 

Chaque année, les 

annuaires sont 
validés en rapport 

avec les acteurs 

impliqués dans le 
processus 

dô®laboration des 

données (chargés 
SIH, représentants 

des directions 

régionales de la 
santé) 

 La complétude est une 

réalité 

-Informatiser tous les 

hôpitaux (car certains 
rapports trimestriels 

dôactivit® sont 

manuels) 

-Former les chargés 

SIH à la collecte, au 

traitement et à 
lôanalyse des donn®es  

Statistiques de 

lôemploi et de 
la formation 

professionnelle 

Statistiques 

administratives DNE et 
DNFP et enquêtes 

ANPE et INSTAT 

(ELIM, EMOP, RGPH) 

Evaluation des 

politiques, stratégies, 
programmes et projets 

Insuffisance de 

couverture pour les 
statistiques 

administratives 

(offres et demandes 
dôemploi) et de 

calcul de précisions 

pour les enquêtes 

statistiques 

Périodicités annuelles 

ou quinquennales 

Données gratuites 

et diffusées dans 
les annuaires et 

les rapports 

dôenqu°te 

Possibilité de 

comparaison de 
séries dans le temps 

et avec les données 

internationales 
(statistiques de 

lôemploi selon les 

concepts BIT) 

Indicateurs de 

chômage 
divergents selon 

les sources 

Problème de couverture 

pour les statistiques 
administratives 

Intégrer le module 

emploi ¨ lôEMOP de 
façon permanente 

Statistiques 
démographiqu
es 

RGPH, ELIM, EMOP 
(INSTAT), EDS 
(CPS/santé, INSTAT), 
EAC (CPS/SDR), 
Statistiques 
administratives (état 
civil) 

Evaluation des 

politiques, stratégies, 
programmes et projets 

Bonne pour les 
enquêtes et 
recensements, 
problème de 
couverture pour 
ƭΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭ 

Les enquêtes et 
recensements récents 
datent des cinq 
dernières années 
mais leur périodicité 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜΦ 
Les données ŘΩŞǘŀǘ 
civil ne sont pas 
publiées depuis 
plusieurs années 

Gratuite sauf pour 
les micro-
données. Des 
rapports 
ŘΩŀƴŀƭyse 
préliminaire et 
thématique 
existent 

Les opérations 
ŘΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ŘŜ 
recensement sont 
réalisées suivant les 
normes 
internationales et 
des séries 
historiques existent 

Les causes de la 
différence 
observée entre 
les taux 
intercensitaires 
1987-1998 et 
1998-2009 
doivent être 
approfondies 

Pas de problème sauf pour 
ƭΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭ 

Renforcer le système 
ŘΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭΦ wŞŀƭƛǎŜǊ 
les opérations 
ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ŀǳȄ 
périodicités arrêtées. 
Poursuivre les 
analyses approfondies 
sur les RGPH. 
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Appréciation des producteurs sur la production statistique à partir des résultats de 

ÌȭÅÎÑÕðÔÅ 

La majorit® des structures de production ont des op®rations dôenqu°te ou de recensement (62%) mais la 

production statistique reste marquée par les statistiques administratives car 81% des services enquêtés ont 

d®clar® produire de telles statistiques. Ceci sôexplique par le fait que la pratique des recensements et des 

enquêtes relèvent encore de quelques structures à cause des capacités techniques dont elles disposent ou des 

moyens mat®riels et financiers mis ¨ leur disposition. Il sôagit notamment de lôINSTAT, des CPS secteurs 

santé et développement rural et de directions centrales comme la Direction nationale des industries, lôANPE 

et la CMDT. 

Ces structures ont dans leur majorité (81%) des relations avec la structure centrale (INSTAT) et celles qui 

ne lôont pas collaborent avec ses d®membrements sur le terrain (DRPSIAP) et appr®cient positivement ces 

relations qui portent sur lôappui ¨ la conception m®thodologique (52%), ¨ la collecte (58%), ¨ lôexploitation 

des donn®es (33%) et ¨ lôanalyse (31%). Ceci montre la place centrale de lôINSTAT dans le SSN qui est 

dôailleurs exprim®e ¨ travers les attentes envers celle-ci. En effet, les structures enqu°t®es sôattendent entre 

autres ¨ ce que lôINSTAT : 

- d®sagr¯ge toutes les donn®es nationales selon le sexe et lô©ge et les centralise ; 

- apporte davantage dôappui technique, financier et mat®riel au SSN ; 

- améliore la coordination entre les structures ; 

- forme les cadres du SSN ; 

- réduise les délais de publication. 

Il y a lieu aussi de noter quôen dehors de lôINSTAT, les services producteurs de donn®es d®clarent ¨ 95% 

avoir des relations de collaboration entre eux-mêmes, relations qui méritent toutefois à améliorer à travers 

les cadres de concertation existants ou à créer que sont le Comité de coordination statistique et informatique 

(CCSI) et les comités de coordination des CPS. 

Par rapport à la décentralisation et à la décontraction des structures de collecte, près de 57% des structures 

ont déclaré avoir des représentations au niveau de la région et du cercle, et 50% au niveau de la commune. 

Dans le nouveau contexte de décentralisation marqué par un besoin accru de statistiques à la base pour la 

planification locale, les efforts restent importants quand on sait par ailleurs que ce personnel m°me sôil 

existe nôa pas souvent la technicit® requise en mati¯re de conception et quôil est occup® ¨ dôautres t©ches. 

Une condition importante de garantie de la qualit® de la production statistique est lôexistence de documents 

supports de qualité tels que les nomenclatures, les définitions de concepts ou les normes de qualité édictées 

par les institutions nationales, régionales et internationales. La majorité des services enquêtés (67%) 

d®clarent disposer de tels documents. Côest donc un bon tiers qui affirme le contraire et illustre quôun long 

chemin reste encore à faire car il est illusoire de produire des statistiques de qualité sans ces documents. 



63 
 

Lôenqu°te a aussi port® sur les atouts que les structures productrices estiment avoir dans la production 

statistiques. Les principales réponses suivantes ont été données : 

- technicité des agents,  

- respect de la périodicité de certaines productions ; 

- existence de moyens logistiques pour la majorité des agents dans certaines structures ; 

- performance des moyens de traitement et dôanalyse des donn®es ; 

- existence de moyens de communication performants (téléphone, Internet, images 

satellitaires) ; 

- partenariat entre l'INSTAT et les CPS ; 

- disponibilité des partenaires extérieurs ; 

- existence dôindicateurs dans plusieurs secteurs pour le suivi et lô®valuation des politiques ; 

stratégies, programmes et projets de développement. 

Elles ont cependant aussi fait part des difficultés à savoir : 

- transmission des données (retard, non coopération) ; 

- réticence de certains acteurs (ménages, sociétés privées) ; 

- Collaboration souvent difficile avec certains partenaires ; 

- problèmes organisationnels et logistiques ; 

- insuffisance de personnel et moyens matériels et financiers ; 

- insuffisance de formation du personnel ; 

- insuffisance de motivation du personnel ; 

- non maîtrise des outils et méthodes de collecte des données ; 

- non disponibilité de bases de sondage fiables dans certains domaines ; 

- manque de fiabilité de certaines données ; 

Malgré toutes ces contraintes, 79% des producteurs (qui sont aussi dans leur majorité des utilisateurs) sont 

satisfaits de la qualité des données produites. Ils proposent cependant les mesures suivantes pour améliorer 

la qualit® de la production et de la circulation de lôinformation au niveau national : i) soutenir les activités 

statistiques par un budget spécifique et suffisant, ii) sensibiliser davantage les enquêtés, iii) respecter les 

normes de production et les délais de publication, iv) former et motiver le personnel, v) améliorer les 

relations entre les producteurs et les utilisateurs de donn®es, vi) assurer une large diffusion de lôinformation 

surtout à la base, vii) améliorer la coordination et achever la réforme institutionnelle du SSN. 
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SATISFACTION DES UTILISATEURS PAR RAPPORT A 

,ȭ/&&2% 34!4)34)15% 

!ÄïÑÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ Û ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅ 

Cas des statistiques pour le CSLP et les politiques macroéconomiques, financières et 

monétaires 

Dans le cadre de lô®laboration et du suivi du CSLP et des politiques macro®conomiques, financi¯res et 

mon®taires, lôoffre statistique pr®sente les probl¯mes suivants : 

- non disponibilité à temps des statistiques (avant les revues annuelles du CSCRP selon le 

calendrier harmonisé des revues) ; 

- inexistence du taux de pauvreté des catégories socioprofessionnelles au niveau régional ; 

- insuffisance des statistiques des ressources naturelles et de lôenvironnement ; 

- insuffisance des statistiques de gouvernance économique et politique (lutte contre la 

corruption, sécurité) ; 

- non désagrégation de certaines données de base selon le sexe et les zones géographiques 

(cercles et communes) ; 

- inexistence des comptes économiques régionaux (PIB, Consommation, Investissement, 

inflation, etc.) ; 

- inexistence de comptes économiques trimestriels ; 

- insuffisance des statistiques du secteur informel. 

Cas des statistiques sectorielles 

Lôanalyse de la demande et de lôoffre de statistiques donne les besoins non satisfaits suivants :  

Demande de statistiques non satisfaite pour le secteur rural 

Données/indicateurs manquants Observations32 

Revenus agricoles A collecter 

Indice de production agricole  A développer 

Proportion de territoire couvert par la forêt Développer 

Taux de croissance du volume des ®changes de produits agricoles et agroalimentaire avec lôext®rieur Développer 

Indice de comp®titivit® des produits dôexportation (coton, riz, viande) Développer 

Indice de diversification des productions par groupe de produits Développer 

Part du cheptel domestique amélioré dans le cheptel total Développer 

Taux de progression de la production dôîufs dans le secteur moderne Développer 

Taux de transformation du lait Développer 

Taux de croissance de la production halieutique Développer 

Taux de satisfaction des besoins en aliment bétail Développer 

Evolution de la production fourragère cultivée Développer 

                                                           
32 La demande non satisfaite revêt trois formes : données inexistantes à collecter, indicateurs indisponibles mais calculables à partir de données 

existantes et nature des indicateurs à préciser, cette précision pouvant conduire à leur calcul à partir de données existantes ou à la nécessité de 
collecter de nouvelles données. 
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Données/indicateurs manquants Observations32 

Evolution des importations de machines agricoles en valeur Développer 

Pourcentage dôactifs agricoles ayant re­u des conseils agronomiques au cours dôune ann®e Développer 

Pourcentage dôactifs agricoles ayant re­u une formation agricole Développer 

Taux dôenregistrement des exploitations au titre de la LOA Non disponible 

Indice des prix producteurs des productions végétales Développer 

Taux de commercialisation par groupe de produits agricoles Développer 

Part de marché intérieur du lait et des produits laitiers Développer 

Part de marché de la viande malienne dans les pays CEDEAO Développer 

Taux de croissance des installations de commercialisation A collecter 

Indice de diversification des consommations A développer 

 

Demande de statistiques non satisfaite pour le secteur environnement, urbanisme 

ÅÔ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 

Données/indicateurs manquants Observations 

Indice de diversification énergétique A développer 

Taux de satisfaction des besoins en bois énergie A développer 

Taux de dégradation des forêts classées A développer 

Taux de pression sur le stock halieutique A collecter 

Emission de dioxyde carbone Développer 

Taux des ménages abonnés à un service de ramassage des ordures en milieu urbain A collecter 

Quantités totales de déchets solides collectés par les services de ramassage des ordures en milieu 

urbain 
A collecter 

Pourcentage de ménages disposant de latrines améliorées A collecter 

Pourcentage de m®nages disposant dôouvrages fonctionnels de gestion des eaux us®es A collecter 

Pourcentage de m®nages raccord®s ¨ un r®seau dô®gout en milieu urbain A collecter 

Nombre dôunit®s industrielles disposant dôun syst¯me de traitement des eaux us®es A collecter 

Part de la population desservie par un système de collecte des déchets Développer 

Taux de réalisation des actions de restaurations des sols Développer 

Proportion dôouvrages dôassainissement fonctionnels  Développer 

Pourcentage dôEIES ayant d®bouch® des recommandations ¨ lôendroit des promoteurs Développer 

Nombre de ménages faisant la collecte de déchets solides A collecter 

Evolution de la production du bois énergie  
A collecter 

partiellement 

Taux de r®duction de lôinfestation des cours dôeau par les plantes aquatiques prolif®rantes A collecter 

Pourcentage des logements précaires pour 1000 habitants A collecter 

Pourcentage des logements sécurisés pour 1000 habitants A collecter 

Nombre dôop®rations fonci¯res par an A collecter 

 

Demande de statistiques non satisfaite pour le secteur équipements, transport et 

communication 

Données/indicateurs manquants Observations 

Nombre de société de catering A collecter 

Nombre de compagnies de transports agréées A collecter 

Nombre de véhicules de transport par compagnie de transport A collecter 

Nombre de transporteurs A collecter 

Superficie en mètre carre des hangars et aires de stockage A collecter 
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Données/indicateurs manquants Observations 

Nombre de véhicules de transport routier type moto A collecter 

Nombre dôaccidents selon la cause de l'accident A collecter 

nombre dôAbonn®s ¨ la t®l®phonie Bamako A collecter 

nombre dôAbonn®s ¨ la t®l®phonie par Commune urbaine A collecter 

nombre dôAbonn®s ¨ la téléphonie par région A collecter 

nombre de Cabine privée A collecter 

Nombre de Localités couvertes (villages) par région A collecter 

nombre de Lignes accès à Internet  A collecter 

nombre dôAdministration g®rant un site web  A collecter 

nombre dô®coles connect®es ¨ l'Internet A collecter 

nombre de Communes connectées à l'Internet A collecter 

nombre de cybercafés A collecter 

nombre dôInternautes A collecter 

nombre dôAtteinte ¨ la libert® de la presse A collecter 

nombre dôExemplaires journaux produits A collecter 

nombre de Quotidiens produits A collecter 

Nombre dôEmplois cr®®s  A collecter 

Taux de couverture démographique en TV  A collecter 

Taux de couverture démographique en radio A collecter 

Nombre de Paraboles de réception A collecter 

 

Demande de statistiques non satisfaite pour le secteur industrie, artisanat et 

ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÒÉÖïȢ 

 

Les indicateurs de ce secteur sont déclarés disponibles entre 2007 et 2011. Ce pendant certaines données 

manquent pour les années antérieures à cette période. 

 
 

Demande de statistiques non satisfaite pour le secteur mines et énergie 

Données/indicateurs manquants Observations 

Taux dôind®pendance ®nerg®tique (TIE) A collecter 

Consommation dô®nergies non conventionnelles (bois, gaz butane et charbon de bois) A collecter 

Taux de couverture géographique (électricité) A collecter 

Taux de desserte ou Taux de pénétration A collecter 

Consommation électrique des particuliers (CEP) A collecter 

Consommation dô®lectricit® par habitant (CEH) A collecter 

Taux dôacc¯s aux sources dô®nergie renouvelable A collecter 

Production dôautres m®taux pr®cieux  A collecter 

Production de pierres et dôautres produits dôextraction de carri¯res A collecter 

Production de sable et graviers A collecter 

Nombre de personnes employ®es dans les sites dôextraction traditionnelle  A collecter 

Revenu moyen des exploitants traditionnels des mines et carrières A collecter 

Apports du secteur dans le budget des collectivités locales A collecter 
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Statistiques démographiques, sociales, culturelles, de la gouvernance, de la justice, 

de la paix/sécurité et de la coopération/intégration 

Concernant les différents domaines ciblés (population/migration/état civil, éducation, santé, 

emploi/formation professionnelleé), les insuffisances observ®es en mati¯re dôoffre de statistiques sont 

récurrentes. A cet égard, il convient de noter le non-respect des d®lais de diffusion de lôinformation 

statistique ainsi que le caractère restreint de la diffusion. Le faible niveau de désagrégation des données 

statistiques ainsi que leur caract¯re parcellaire sont ®galement des insuffisances quôil sied de signaler. Dans 

quelques rares cas, il est fait mention par les structures productrices de statistiques du problème 

dôaccessibilit® financi¯re aux publications statistiques dôautres entit®s. 

Au niveau de la plupart des structures il existe des problèmes de nature à influer négativement sur la 

production de statistiques : personnel non motivé, manque de moyens, etc. Concernant, notamment les 

ressources humaines, il est signalé souvent que les responsables des structures sectorielles de production 

statistique (CPS) ne sont ni statisticiens ni planificateurs.  

Quant aux statistiques manquantes, dont aimeraient disposer les entités utilisatrices (de statistiques), elles 

rev°tent, comme il fallait sôy attendre, un caract¯re plus ou moins sp®cifique ¨ ces entités. Ainsi, dans le 

domaine : 

¶ de lô®ducation, il est question des statistiques relatives au financement (de lô®ducation), 

¶ de lôemploi, il sôagit des donn®es sur les entreprises et de celles aff®rentes ¨ lôemploi agricole, 

¶ du développement social/protection sociale/économie solidaire, il est fait cas du chiffre dôaffaires des 

soci®t®s coop®ratives, du nombre dôemplois cr®®s par les organisations de lô®conomie sociale et 

solidaire, et de la répartition des assurés sociaux des ISS selon certaines variables (région, sexe), 

¶ de lôadministration territoriale, de la fonction publique et de la s®curit® int®rieure, il est fait mention, 

sans autre précision, des statistiques de lô®tat civil, sur les finances publiques, et sur les collectivit®s, 

¶ de la justice, il est question des statistiques traitant des divorces, et de lôapport du domaine de la 

justice au Trésor public, 

¶ de la coop®ration/int®gration, il sôagit du nombre dôaccords sign®s entre le Mali et les partenaires 

dans les diff®rents domaines, ainsi que de lôeffectif total des Maliens de lôext®rieur (n®cessitant la 

r®alisation dôun recensement). 

De toutes ces consid®rations il r®sulte quôil existe un ®cart entre la demande des utilisateurs des statistiques 

sociales et lôoffre de telles statistiques. De m°me, il y a un ®cart entre la demande de statistiques de la 

justice, et de la coopération/int®gration et lôoffre. 
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Cas des statistiques des collectivités 

Au niveau des collectivités (régions, cercles, communes), lôenqu°te a r®v®l® une certaine insatisfaction par 

rapport à la disponibilité et/ou à la qualité de plusieurs statistiques. Il sôagit notamment de :  

¶ statistiques des comptes régionaux (Produit Intérieur Brut, Revenu Régional, Taux de chômage, 

inflation, etc.) ; 

¶ projections démographiques par village ; 

¶ statistiques de pauvreté (indices de pauvreté monétaire au niveau des cercles et des communes.) ; 

¶ statistiques en matière de pêche et riziculture ; 

¶ statistiques des certains indicateurs de développement humain durable ; 

¶ statistiques du commerce illicite au niveau des frontières ; 

¶ consommations des céréales par des animaux ; 

¶ recensement des producteurs laitiers ; 

¶ données désagrégées jusqu'au niveau village ; 

¶ monographie ; 

¶ stocks des banques de céréales ; 

¶ taux de malnutrition dans certaines zones ; 

¶ effectifs de cheptel ; 

¶ état civil ; 

¶ environnement ; 

¶ gouvernance ; 

¶ données sur les infrastructures dans les collectivités (budget, délais d'exécution) ; 

¶ statistiques sur la coopération décentralisée ; 

¶ statistiques de lôemploi ; 

¶ statistiques sur les sites miniers ; 

¶ apport des ONG dans le développement régional ; 

¶ statistiques sur les indigents. 

Dôune mani¯re g®n®rale, la d®sagr®gation des statistiques devient une demande constante des collectivités. 

Tr¯s souvent, la repr®sentativit® des donn®es issues des enqu°tes nationales sôarr°te au niveau r®gional. 

Elargir cette représentativité renvoie à la problématique du coût de ces enquêtes et de leur financement. 

Par ailleurs, les services statistiques des collectivités (DRPSIAP, SLPSIAP) ne disposent pas des capacités 

nécessaires pour conduire une enquête du début à la fin (élaboration de la méthodologie, échantillonnage, 

élaboration des supports de collecte, saisie, tabulation et analyse) et ainsi répondre à des demandes 

spécifiques de ces collectivités. 
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Traitement et diffusion des statistiques 

a) Le traitement des données 

La capacit® de traitement des donn®es est ®troitement li®e ¨ la disponibilit® dôordinateurs, de logiciels 

sp®cifiques et dôinformaticiens ou de personnels form®s dans ce sens. Lôenqu°te aupr¯s des structures de 

production montre que les informaticiens ne sont que 44 sur un effectif total de 1212 agents soit 3,6%. Sur 

cet effectif, 13 sont ¨ lôINSTAT soit le tiers du disponible, autant dans les directions centrales. En revanche 

quatre CPS sur 11 en sont dépourvues (Mines et énergie, Industrie, commerce, artisanat, emploi et 

promotion de lôinvestissement priv®, Coop®ration/int®gration, Equipements, transports et communication). 

Les DRPSIAP totalisent un seul informaticien.  

Au cours des trois dernières années, la quasi-totalité des structures de production ont reçu une formation 

répartie entre les domaines suivants : statistique près de 45%, informatique : 18%, économie : 16%, 

démographie et planification : 6% chacune, autres : 9%. 

Cependant, les besoins de formation existent encore car plus de la moitié des structures interrogées ont 

exprimé le besoin de renforcement de capacités. Parmi celles-ci, 44% en demandent dans le domaine des 

techniques statistiques suivi de ceux de lôanalyse et du traitement (25%) et des techniques dô®chantillonnage 

(environ 13%). Ces besoins sont confirmés à travers les réponses sur les spécialités demandées. En effet, 

près de 70% des structures productrices veulent des spécialistes en technique ou analyse statistique suivies 

imm®diatement par des informaticiens (15%). En mati¯re dô®quipement, côest pratiquement le m°me 

constat : 50% des structures ont comme premi¯re priorit® lô®quipement en ordinateur et en logiciel 

dôapplication, 38% en logistique (v®hicule et moto). Les m°mes ®quipements sont cit®s comme deuxi¯me 

priorité par les services producteurs de statistique. 

De ce qui précède, on peut déduire que le traitement des données, malgré les efforts consentis en matière de 

formation au cours des trois dernières a besoin de plus de personnel (informaticiens surtout) et de matériels 

(ordinateurs et logiciels dôapplication ¨ la statistique). 

b) Diffusion des statistiques 

La grande majorité des structures de production déclarent faire de la diffusion statistique (95%). Seuls 5% 

affirment ne pas le faire et ils sont en majorité des structures au niveau des structures déconcentrées et 

décentralisées et au niveau du Secteur Eau, Environnement, Urbanisme et Domaines de l'Etat.  

Les structures interrogées déclarent utiliser les moyens de diffusion dans les proportions suivantes : envoi 

rapport par courrier (96%), internet (41%), médias (9%), CD ROM (16%) et autres voies comme les fora 

(14%). Pour ce faire, la plupart d®clarent disposer de calendrier de diffusion annonc® ¨ lôavance aux 

utilisateurs (62%) respect® pour 64% dôentre elles quand ce calendrier existe. 
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Les structures qui respectent le plus le calendrier sont celles déconcentrées et décentralisées (79%) suivies 

des services des statistiques macroéconomiques, financières et monétaires (75%), du secteur rural (75%) et 

de lôemploi (50%). Elles sont dans leur majorit® sans activit®s de promotion de leur publication (43%). 

Quand elles le font, côest dans les proportions suivantes : conférences (40%), dépliants/affiches/catalogues 

(32%), journées portes ouvertes, publicité dans les médias (20%), autres formes (44%). Les destinations 

privilégiées sont les structures publiques (96%), les PTF (72%), la société civile (64%), le secteur privé et 

les étudiants/chercheurs (60%) et les organisations sous régionales, régionales et internationales (32%). Pour 

le cas particulier de lôINSTAT qui est la structure centrale du syst¯me statistique, les structures interrogées 

affirment dans une proportion de 72% lui envoyer leur publication. 

Quant aux statistiques qui ne sont pas diffusées systématiquement les services enquêtés affirment à 91% les 

communiquer sur demande aux utilisateurs.  

La diffusion rencontre plusieurs difficultés. Les plus citées sont :  

- lôinsuffisance de moyens financiers, mat®riels (manque de mat®riels dôimpression, de site 

web) ; 

- lôinsuffisance de ressources humaines qualifiées dans le domaine ; 

- le coût élevé de la diffusion ;  

- lôabsence de strat®gie de communication op®rationnelle. 

Utilisation des statistiques 

Les donn®es statistiques sôav¯rent dôune tr¯s grande utilit® : près de 82% des utilisateurs prennent des 

d®cisions ou fixent des objectifs suite ¨ lôutilisation de données statistiques. Les données les plus utilisées 

sont les micro-données (75% des utilisateurs) ; viennent ensuite les semi-agrégats (62,5%) et les agrégats 

(56,9%). 

Les principaux facteurs qui limitent lôutilisation des donn®es statistiques sont la non disponibilité à temps et 

la difficult® dôacc¯s. 

Les utilisateurs se déclarent à 75% satisfaits des données statistiques. Ils font cependant de nombreuses 

propositions pour améliorer leur qualité : 

- lôam®lioration des m®thodes de collecte, 

- la production à temps et la diffusion régulière, 

- la r®alisation dôanalyses approfondies, 

- la concertation avec les utilisateurs de données, 

- la facilitation de lôacc¯s aux donn®es, 

- la recherche dôune meilleure coh®rence entre les donn®es de sources diff®rentes, 
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- une plus grande désagrégation géographique des données, 

- le renforcement du SSN en ressources humaines de qualité, 

- une couverture plus étendue des domaines de la vie socioéconomique et culturelle par la 

production statistique. 

La qualit® de lôutilisation des statistiques semble sôam®liorer (m°me si on manque de situation de r®f®rence). 

En effet : (i) Une grande partie des utilisateurs (56%) contr¹lent les donn®es (comparaison avec dôautres 

sources, analyse de cohérence) avant leur utilisation, (ii) 61% dôentre eux d®clarent avoir une connaissance 

des m®thodes qui ont servi ¨ lô®laboration des donn®es et la quasi-totalité souhaitent avoir une meilleure 

connaissance de ces méthodes.  

Pratiquement, lôensemble des utilisateurs (96%) sont demandeurs dôune formation ¨ lôutilisation des 

statistiques. 

ETAT DES LIEUX DU SYSTEME STATISTIQUE NATIONAL 

Le dispositif législatif du SSN 

La Charte Africaine de la Statistique 

Par la loi n° 2011-006 du 18 mai 2011, lôAssembl®e Nationale a ratifi® la Charte Africaine de la Statistique. 

Cette charte constitue le cadre réglementaire pour le développement des statistiques sur le continent. Elle a 

®t® ®labor®e par la Commission de lôUnion africaine et adoptée au plus haut niveau politique par les Chefs 

dô£tat et de Gouvernement africains lors de leur 12
e
session ordinaire tenue le 3 février 2009 à Addis-Abeba 

(Ethiopie) 

La Charte Africaine de la Statistique a ®t® r®dig®e par lôensemble des membres du syst¯me statistique 

africain et des partenaires au développement. Elle vise cinq (5) objectifs à savoir : (i) Servir de cadre 

dôorientation et dôoutil de plaidoyer pour le d®veloppement de la statistique en Afrique ; (ii) Contribuer à 

lôam®lioration de la qualit® et de la comparabilité des données statistiques ; (iii) Renforcer la coordination 

des activit®s statistiques et favoriser lôharmonisation des interventions des partenaires afin dô®viter les 

duplications dans la mise en îuvre des programmes statistiques ; (iv) Promouvoir le respect des principes 

fondamentaux de la statistique publique en Afrique ainsi que la prise de décision politique basée sur les 

faits ; (v) Renforcer les capacités institutionnelles des structures statistiques africaines en assurant leur 

autonomie de fonctionnement et en veillant ¨ ce quôelles disposent des ressources humaines, mat®rielles et 

financières adéquates.  

La Charte est articulée autour de six (6) principes qui doivent être appliqués par les membres du Système 

statistique africain (SSA), les statisticiens africains et tous ceux qui travaillent dans le domaine de la 

statistique en Afrique. Ces principes sont les suivants : (i) Indépendance professionnelle ; (ii) Qualité ; (iii) 
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Mandat pour la collecte des données et ressources ; (iv) Diffusion ; (v) Protection des données individuelles, 

des sources dôinformation et des r®pondants ; (vi) Coordination et coopération.  

 

La loi statistique 

Le système statistique malien est régi la par la Loi N°5-026 du 6 juin 2005 qui définit le système statistique 

malien comme « lôensemble des moyens institutionnels, humains et financiers mis en îuvre pour la 

production, la diffusion et lôutilisation des statistiques comme outils dôaide ¨ la d®cision publique et privée » 

Cette loi traite des principes fondamentaux de la statistique officielle, notamment : 

¶ le caract¯re scientifique de la mission statistique ainsi que lôexigence dôimpartialit® et dôobjectivit® 

de lôactivit® statistique ; 

¶ le caractère confidentiel des renseignements individuels recueillis lors d'une enquête officielle en 

contrepartie de lôobligation de r®ponse dans les normes et d®lai ; 

¶ les sanctions prévues pour les contrevenants ; 

¶ lôobligation aux agents de la statistique de pr°ter serment devant le tribunal. 

Elle traite également de la composition du système statistique national et définit les sources de son 

financement. 

Cependant, il existe des lacunes dans la loi statistique :  

¶ la loi ne traite pas explicitement de la coordination statistique qui fait partie des principes 

fondamentaux de la statistique publique ; 

¶ la loi ne prévoit pas la possibilité de diffuser des données statistiques individuelles rendues 

anonymes alors même que cela est maintenant devenu une demande récurrente des chercheurs et des 

organismes de recherche; 

¶ La loi statistique instaure lôautorisation pr®alable ou visa statistique pour toutes les enqu°tes 

statistiques alors que le visa statistique ne doit concerner que les statistiques des services publics. 

,ȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÉÎÓÔÉÔÕÔionnelle du SSN 

,ȭÏÒÇÁÎÅ ÃÅÎÔÒÁÌ ÅÔ les représentations régionales et locales 

a) Présentation de l’INSTAT et représentations régionales et locales 

LôInstitut national de la statistique (INSTAT) est lôorganisme statistique central du Système statistique 

national. Il a ®t® cr®® par lôordonnance nÁ 09-016/P-RM du 20 mars 2009 ratifiée par la loi n° 09-032 du 27 

juillet 2009, en replacement de la Direction nationale de la statistique et de lôinformatique (DNSI). 
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LôINSTAT est un ®tablissement public ¨ caract¯re scientifique et technologique (EPST) doté de la 

personnalit® morale et de lôautonomie de gestion qui a pour mission de « promouvoir la recherche, la 

formation et le développement dans le domaine de la statistique », de produire des statistiques, notamment 

macro®conomiques et sociod®mographiques et dôassurer la coordination technique de lôensemble du 

Système statistique national. 

A ce titre, il est chargé de : 

¶ entreprendre des recherches et des études sur les questions statistiques et économiques, à la demande 

des Administrations Publiques et éventuellement des personnes physiques ou morales de droit privé ; 

¶ coordonner les méthodes, les moyens et les travaux statistiques et produire les données et les 

indicateurs statistiques nécessaires à la gestion économique et sociale ; 

¶ centraliser la documentation statistique et ®conomique et r®aliser lôunification des nomenclatures et 

des codes statistiques ; 

¶ assurer lôappui/conseil aux structures du Syst¯me Statistique National ; 

¶ collecter, traiter et analyser les données statistiques ; 

¶ analyser et suivre la conjoncture économique et financière du pays, établir les comptes économiques 

et produire les renseignements chiffr®s utiles ¨ lô®laboration des programmes de d®veloppement 

économique, social et culturel.  

Les organes de gestion de lôINSTAT 

Le décret n° 09-126/P-RM du 20 mars 2009 fixe lôorganisation et les modalit®s de fonctionnement de lôInstitut. Aux termes de ce 

d®cret, les organes de lôINSTAT sont : 

¶ le Conseil dôadministration ; 

¶ la Direction générale ; 

¶ le Comité scientifique ; 

¶ le Comité de gestion. 

En tant quôorgane d®lib®rant, le Conseil dôadministration a des pouvoirs ®tendus. Il d®finit les orientations g®n®rales de lôINSTAT, 

fixe son organisation interne, adopte le budget, examine et approuve le rapport dôactivités du Directeur Général et les états 

financiers. Le Conseil dôadministration est pr®sid® par le Ministre en charge de la statistique ou son repr®sentant. Il comprend 

treize autres membres. Les membres du Conseil dôadministration sont nomm®s pour trois ans par arrêté du Ministre chargé de la 

statistique. Le Conseil se r®unit deux fois par an en session ordinaire. Lôarr°t® nÁ 09-3635/MEF-SG du 8 décembre 2009 du 

Ministre de lôEconomie et des Finances, qui est ®galement le Ministre en charge de la statistique, a nommé les membres du 

premier Conseil dôadministration. 

Le Directeur Général est nommé par décret pris en Conseil des ministres sur proposition du Ministre chargé de la statistique. « Il 

dirige, anime, coordonne et contr¹le lôensemble des activit®s de lôInstitut è. Le Directeur G®n®ral est assist® dôun Directeur 

Général Adjoint nommé par arrêté du Ministre en charge de la statistique. 

Le Comit® scientifique est un organe consultatif charg® de donner son avis sur les questions dôordre scientifique ou 

méthodologique. Il est présidé par « une personnalité scientifique ayant des compétences avérées en statistique, choisie par 

lôautorit® de tutelle ». Il comprend douze autres membres. Les membres du Comité scientifique sont nommés par décision du 

Ministre chargé de la statistique pour un mandat de quatre ans renouvelable. Le Comité se réunit deux fois par an en session 

ordinaire. 
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Le Comité de gestion est un « organe consultatif charg® dôassister le Directeur G®n®ral dans ses t©ches de gestion ». Il est présidé 

par le Directeur G®n®ral de lôINSTAT et comprend le Directeur G®n®ral Adjoint, les Chefs de service et le repr®sentant des 

travailleurs, ®lu par lôAssembl®e g®n®rale des travailleurs. 

LôINSTAT est plac® sous la tutelle du Ministre charg® de la statistique qui « approuve : 

¶  les plans de recrutement et lôorganigramme de lôInstitut ; 

¶ le budget annuel de lôInstitut ; 

¶ le r¯glement int®rieur de lôInstitut ». 

Il faut cependant signaler une anomalie : lôarr°t® concernant les membres du Conseil dôadministration a désigné le Secrétaire 

général du ministère comme son président et non le ministre tel que prévu par le décret n° 09-126/P-RM du 20 mars 2009 fixe 

lôorganisation et les modalit®s de fonctionnement de lôInstitut. 

 

La d®cision du Conseil dôadministration fixant le d®tail de lôorganisation de lôINSTAT a cr®® les 

délégations régionales de l’INSTAT. Ces délégations ne sont pas encore opérationnelles faute de moyens 

humains et matériels. 

Les Directions Régionales du Plan, de la Statistique, de l’Informatique, de l’Aménagement du 

Territoire et de la Population (DRPSIAP) sont les représentants au niveau r®gional de lôINSTAT. On peut 

remarquer que ces directions repr®sentent ®galement dôautres directions charg®es des domaines quôelles 

couvrent. Elles ont donc un champ dôaction tr¯s large et des attributions nombreuses et vari®es. Une 

DRPSIAP existe dans chacune des huit régions et dans le district de Bamako. Les attributions des DRPSIAP 

dans le domaine statistique sont les suivantes : 

¶ appuyer la mise en îuvre du Sch®ma Directeur de Statistique au niveau r®gional ; 

¶ collecter, centraliser, interpréter, traiter et de diffuser les données économiques, démographiques et 

sociales, procéder aux projections nécessaires aux besoins de la planification ; 

¶ aider les Collectivités Territoriales à mettre en place leurs services propres de statistique. 

Les Services locaux du Plan, de la Statistique, de l’Informatique, de l’Aménagement du territoire et de 

la Population (SLPSIAP) représentent les DRPSIAP, donc lôINSTAT, au niveau des cercles de la r®gion. 

La d®cision du Conseil dôadministration fixant le d®tail de lôorganisation de lôINSTAT a pr®vu la création de 

d®l®gations r®gionales de lôINSTAT. Ces délégations ne sont pas encore créées. 

b) Etat de la mise en œuvre de la réforme institutionnelle  

La cr®ation  de lôINSTAT en lieu et place de la Direction Nationale de la Statistique et de lôInformatique 

devrait permettre de doter le nouvel organisme statistique central du pays : 

¶ de la souplesse de gestion des ressources financi¯res que n®cessitent la programmation et lôex®cution 

des activités statistiques, notamment des enquêtes et des recensements ; 

¶ de r®mun®rations motivantes susceptibles dôattirer et de maintenir les meilleures compétences et 

notamment les statisticiens et démographes formés dans les écoles spécialisées ; 
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¶ de moyens matériels et financiers suffisants. 

Lôautonomie accord®e ¨ lôINSTAT, ¨ lôinstar des organismes statistiques centraux de plusieurs autres pays 

nôa pas pour objectif de lui permettre dôautofinancer la majeure partie ou une partie substantielle de ses 

activit®s. La production de lôINSTAT nô®tant pas une production marchande et ®tant consomm®e surtout par 

les pouvoirs publics pour la gestion de lô®conomie nationale, il est essentiel que les subventions de lôEtat 

puissent couvrir toutes les charges p®rennes de lôinstitut en terme de fonctionnement et dôactivit®s. Comme 

lôindique la D®claration de Dakar sur le d®veloppement de la statistique adoptée le 18 novembre 2009 par la 

r®union du Consortium PARIS21, la statistique est un bien public. Lôactivit® statistique publique est une 

mission r®galienne de lôEtat. Il appartient ¨ ce dernier dôen assurer le financement. En tout ®tat de cause, 

lôexp®rience montre que m°me dans les pays d®velopp®s o½ les organismes statistiques centraux offrent des 

produits et services très variés, leurs recettes propres atteignent ou dépassent rarement les 10% de leurs 

ressources financières. 

Le « business plan è de lôINSTAT a ®t® pr®par® et valid® lors dôun atelier de tenu les 26 et 27 octobre 2009 ¨ 

Bamako. Il comprend notamment le processus de d®finition des postes strat®giques de lôINSTAT, le projet 

de contrat plan Etat/ INSTAT pour la période 2010- 2012 et le projet dôaccord dô®tablissement ; 

Les objectifs de la réforme ne sont pas encore atteints : (i) le contrat plan, approuvé par le Conseil 

dôadministration, nôa pas encore ®t® sign® par le minist¯re de tutelle et lôINSTAT demeure ¨ peu de chose 

près le service public quô®tait la DNSI, (ii) en cons®quence lôaccord dô®tablissement, ®galement approuv® par 

le Conseil dôadministration, nôest pas encore mis en vigueur, les agents sont toujours des fonctionnaires dont 

les rémunérations ne permettent pas de recruter et de maintenir les statisticiens de qualité ; lôINSTAT 

continue de subir les départs de cadres expérimentés, (iii) la procédure concurrentielle de recrutement des 

agents nôa pas encore ®t® introduite, la proc®dure de recrutement des fonctionnaires est toujours en vigueur. 

Les structures sectorielles 

Les unités statistiques des Cellules de Planification et de Statistique (CPS) sont les structures sectorielles 

charg®es de la collecte, du traitement et de lôanalyse des donn®es statistiques. Elles sont les principaux 

correspondants de lôINSTAT au niveau sectoriel. 

Le décret n° 07-166/P-RM du 28 mai 2007 pris en application de la loi n° 07-020 du 27 février 2007 a créé 

onze Cellules de planification et de statistique. Chaque CPS couvre un secteur, un secteur pouvant être 

constitu® dôun ou de plusieurs d®partements minist®riels. 
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Liste des CPS avec leurs ministères de rattachement (entre parenthèses) 

¶ la CPS/Secteur d®veloppement rural (minist¯re charg® de lôagriculture) : elle couvre les secteurs de lôagriculture, de 

lô®levage, de la p°che et de la s®curit® alimentaire ; 

¶ la CPS/Secteur eau, environnement, urbanisme et domaines de lôEtat (minist¯re charg® de lôenvironnement) ; 

¶ la CPS/Secteur équipement, transports et communication (ministère chargé des transports) ; 

¶ la CPS/Secteur ®ducation (minist¯re charg® de lô®ducation de base) ; 

¶ la CPS/Secteur mines et énergie (ministère chargé des mines) ; 

¶ la CPS/Secteur santé, développement social et promotion de la famille (ministère chargé de la santé) ; 

¶ la CPS/Secteur culture et jeunesse (ministère chargé de la culture) ; 

¶ la CPS/Secteur industrie, commerce, artisanat, emploi et promotion de lôinvestissement priv® ((minist¯re charg® de 

lôindustrie) ; 

¶ la CPS/Secteur administration territoriale, fonction publique et sécurité intérieure (ministère chargé des collectivités 

territoriales) ; 

¶ la CPS/Secteur justice (ministère chargé de la Justice) ; 

¶ la CPS/Secteur coopération et intégration (ministère chargé de la coopération internationale). 

Une CPS est dirigée par un Directeur nomm® par d®cret pris en Conseil des ministres. Le Directeur est assist® dôun Directeur 

Adjoint nommé par arrêté du ministre dont relève la CPS. 

 

 

La d®cision du Conseil dôadministration fixant le d®tail de lôorganisation de lôINSTAT a pr®vu la création de 

missions dôassistance technique aupr¯s des unit®s statistiques des CPS. A lôinstar des d®l®gations r®gionales, 

ces missions aussi devraient °tre pr®vues par la loi portant cr®ation de lôinstitut ou ¨ d®faut par le d®cret 

fixant son organisation et ses modalités de fonctionnement. Ces missions ne sont pas encore opérationnelles 

faute de moyens matériels et humains. 

Les autres structures (observatoires, directions nationales, etc.) 

En plus des CPS, il existe des Observatoires qui interviennent dans le domaine de la production statistique 

sectorielle : D®partement "Observatoire de lôemploi et de la formation" (DOEF) de lôAgence nationale pour 

lôemploi, Observatoire du march® agricole (OMA), Observatoire des transports (OT). 

¶ Le DOEF fait le bilan de lôemploi dans le secteur moderne, ®tablit les statistiques de besoins de 

formation en ce qui concerne ce secteur. Il produit périodiquement les paramètres du marché du 

travail ¨ partir dôenqu°tes aupr¯s des m®nages.  

¶  LôOMA collecte, traite et diffuse des informations statistiques réglementaires sur tous les facteurs 

qui influencent la formation des prix pratiqués sur le marché agricole. 

¶ LôOT est charg® de la collecte, du traitement et de la diffusion des donn®es statistiques sur les 

transports. Pour ce faire, il réalise des enquêtes sur les coûts et prix des transports et exploite les 

rapports des Directions régionales des transports ainsi que ceux des Entrepôts du Mali dans les ports. 

¶ Structure dôaide ¨ la prise de d®cision en mati¯re de lutte contre la pauvret®, lôObservatoire du 

d®veloppement humain durable et de la lutte contre la pauvret® au Mali (ODHD), quant ¨ lui, nôa pas 
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vocation à réaliser des opérations de collecte. Sa mission consiste plutôt à traiter, analyser et diffuser 

lôinformation existante en vue dôam®liorer la d®finition et lô®valuation des politiques, programmes et 

projets centrés sur le développement humain durable et la lutte contre la pauvreté au Mali. Il produit 

et publie chaque année le Rapport national sur le développement humain durable. Il réalise des 

études thématiques visant à améliorer la compréhension du phénomène de pauvreté. 

La plupart des départements ministériels et directions techniques produisent pour leur propre compte des 

statistiques (généralement des statistiques administratives). Au nombre des directions techniques, on peut 

citer entre autres :  

¶ la Direction nationale de la sant®, la Direction nationale de lôagriculture, la Direction nationale des 

productions et des industries animales, la Direction nationale des services vétérinaires, la Direction 

nationale de la pêche, la Direction nationale du génie rural, la Direction nationale des eaux et forêts, 

la Direction nationale de lôhydraulique, la Direction nationale de lôindustrie, la Direction nationale 

des transports, la Direction nationale de la météorologie, la Direction nationale de la géologie et des 

mines, la Direction nationale du commerce et de la concurrence, etc. ; 

¶ les structures financières : la Direction générale des douanes, la Direction générale des impôts, la 

Direction générale du budget, la Direction nationale du trésor et de la comptabilité publique, la 

Direction générale de la dette publique, et la Direction nationale de la BCEAO ; 

¶ les structures de recherche notamment lôinstitut des sciences humaines (ISH), lôinstitut dô®conomie 

rurale (IER), lôinstitut sup®rieur de formation et de recherche appliqu®e (ISFRA). 

La Compagnie malienne pour le développement des textiles, lôOffice du Niger et les différentes Opérations 

agricoles, ¨ savoir lôOp®ration riz S®gou, lôOp®ration riz Mopti, et lôOp®ration haute vall®e du Niger 

produisent également des données statistiques. 

Les relations entre les structures productrices de statistiques publiques (INSTAT, CPS, 

DRPSIAP) 

Les mandats de production de lôINSTAT et des autres structures productrices de statistiques publiques sont 

d®finis dans les textes qui les cr®ent et les organisent. Cependant, il nôexiste pas au niveau global du SSN des 

règles précises qui organisent une bonne complémentarité des mandats individuels et qui évitent des 

chevauchements, voire de potentiels conflits de compétences. Les compétences en matière de collecte des 

statistiques courantes (le plus souvent de sources administratives) sont relativement claires. Concernant la 

collecte des données par voie dôenqu°tes ou de recensements, les textes des CPS et des DRPSIAP ne leur 

donnent aucun mandat clair. Dans les faits, des enqu°tes importantes telles que lôEAC et lôEDS sont 

ex®cut®es par les CPS. Un effort de clarification sôimpose.  

Une manière de résoudre ce problème consiste à faire la distinction entre les deux sources principales de 

données : (i) les sources administratives et les enquêtes qui ont une périodicité inférieure supérieure à un an 
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qui peuvent être de la responsabilité des structures sectorielles et (ii) les recensements et les enquêtes dont la 

p®riodicit® est sup®rieure ¨ un an dont la responsabilit® principale sera confi®e ¨ lôINSTAT 

Les procédures et organes de concertation et de coordination 

Le CCSI, les sous-comités et les comités de coordination des CPS 

Le Comit® de Coordination Statistique et Informatique (CCSI) a ®t® cr®® en 2005 sous lôautorit® du Ministre 

charg® de la statistique et de lôinformatique. Il a pour mission dôassurer pour ce qui concerne la statistique et 

lôinformatique, la coordination et la concertation entre les utilisateurs et les services producteurs de 

statistiques et toutes les structures de traitements informatiques et sociétés privées informatiques. 

Le CCSI est un organe consultatif charg® entre autres dô®laborer, sous le contr¹le du Directeur de lôINSTAT, 

le projet de programmes annuel et pluriannuel de statistique et dôinformatique, prenant en compte les 

priorités des différents travaux et les possibilités de leur financement et le rapport annuel sur l'exécution du 

programme statistique et informatique. Il est présidé par le Ministre en charge de la statistique et de 

lôinformatique et comprend au titre du ministère charg® de la statistique et de lôinformatique, tous les 

Directeurs des services centraux et rattachés dudit ministère ; au titre des autres ministères, tous les 

Directeurs des services producteurs et utilisateurs de statistique et dôinformatique et des représentants des 

organisations du secteur privé et de la société civile. 

Le CCSI est organisé en sous-comités couvrant (i) les statistiques démographiques et sociales ; (ii) les 

statistiques agricoles, dô®levage, de la p°che, et des ressources naturelles ; (iii) les statistiques économiques 

et financières et (iv) les traitements informatiques. 

Avant la formalisation de la revue du SDS, le CCSI se réunissait pour examiner sa mise en îuvre. Avec la 

revue, le CCSI ne se réunit pratiquement plus. Cependant, les sous-comités se réunissent sur le volet 

méthodologique des activités statistiques et la validation des résultats. 

Le CCSI souffre par ailleurs de plusieurs limites : 

¶ la prise en compte de lôinformatique par lôorgane est inopportune dans le cadre du dispositif 

institutionnel actuel ; 

¶ le r¹le pr®pond®rant de lôINSTAT dans lôanimation du comit® donne ¨ lôinstitut un double r¹le de 

juge et partie ; 

¶ pour son fonctionnement, le comit® ne dispose ni dôun budget sp®cifique ni dôun secr®tariat ¨ part ; 

¶ le CCSI ne dispose pas encore dôarr°t® dôorganisation. 
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Par ailleurs, lôappellation du CCSI peut faire croire que sa mission se limiterait à la coordination du SSN 

alors quôil devrait ®galement contribuer ¨ lô®laboration de la politique statistique de la nation, voire donner 

un avis consultatif sur les réformes administratives qui ont des implications sur le syst¯me dôinformation 

statistique du pays. Lôappellation de Conseil national de la statistique, comme dans la plupart des pays 

francophones, semble donc plus appropriée. 

Une r®forme du CCSI sôimpose pour assurer une coordination statistique efficace. Lôencadré qui suit donne 

des exemples dont on peut sôinspirer dans ce cadre.  

Des approches en matière de coordination statistique 

En mati¯re dôorganisation statistique, ¨ un probl¯me donn® correspondent souvent plusieurs solutions. Deux approches de la 

coordination dans les systèmes statistiques décentralisés existent : dans le premier cas de figure, la mise en îuvre de la 

coordination statistique dans ses volets institutionnel et technique est confi®e ¨ une seule structure, lôorganisme statistique central 

du pays (côest le cas le plus fr®quent).  

Dans le deuxième cas de figure, les deux volets sont confiés à deux structures différentes : la coordination technique est assurée par 

lôorganisme statistique central et la coordination institutionnelle est confi®e ¨ une structure distincte. Côest le cas du Burkina Faso 

où le Conseil national de la statistique a deux secrétariats : un secrétariat permanent (rattaché au ministre en charge de la 

statistique qui pr®side le CNS) qui assure la coordination institutionnelle et un secr®tariat technique assur® par lôInstitut national 

de la statistique et de la démographie (INSD), les rôles respectifs de ces deux secrétariats étant clairement défini dans le décret 

relatif au SSN.  

En Tunisie, le Conseil national de la statistique a un président à temps plein qui a rang de ministre et qui a son propre personnel. 

Lôavantage du deuxi¯me cas de figure est quôil ®vite ¨ lôorganisme statistique central qui est une structure productrice de 

statistiques publiques parmi dôautres m°me sôil est le plus important, dô°tre ç juge et partie ». En général, ce dernier est jugé plus à 

la qualité de sa production statistique quô¨ ses performances dans la mise en îuvre de la coordination statistique. Une des 

cons®quences de ce constat est que la coordination institutionnelle nôest g®n®ralement pas une priorit® pour lôorganisme statistique 

central et donc ne reçoit pas toujours toute lôattention requise en termes dôallocation de ressources humaines qualifi®es et 

expérimentées. Ceci se vérifie souvent dans les pays en voie de développement où les ressources sont plus rares. 

Au Sénégal, le CNS est présidé par le Premier Ministre et réunit tous les ministres qui ont des unités statistiques au sein de leurs 

départements respectifs, ce qui rehausse le niveau politique de cet organe et facilite les arbitrages sur le contenu des programmes 

statistiques et sur les allocations budgétaires de lôEtat. Le CNS sôappuie sur un Comit® technique des programmes statistiques 

(CTPS) qui regroupe toutes les structures productrices de statistiques publiques sous la présidence du Directeur Général de 

lôAgence nationale de la statistique et de la d®mographie (ANSD). Le CTPS assure principalement la coordination technique du 

SSN. 

Source : Etude sur la réforme institutionnelle du SSN au Mali par Lamine DIOP, Financement UE 

 

Par décret n° 427 /P-RM du 13 novembre 2007 ont été créés les comités de coordination des Cellules de 

Planification et de Statistique. Ces comit®s, charg®s dôorienter et de coordonner les activit®s de CPS au 

niveau du secteur, sont présidés par le Secrétaire Général du ministère dont relève la CPS et ont comme 

membres (i) les secrétaires généraux des autres ministères relevant du secteur ; (ii) le représentant du 
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ministère chargé de lôEconomie; (iii) le Directeur National de la Planification du D®veloppement ; le 

Directeur Général de lôINSTAT ; (iv) le Directeur de lôAm®nagement du Territoire ; (v) les représentants des 

PTFs intervenant dans le secteur. 

A ce jour aucun de ces comit®s nôest fonctionnel. La composition de ces comit®s appelle les remarques 

suivantes : 

¶ ils sont chargés de coordination intra-sectorielle et ne comprennent pas les principaux producteurs et 

utilisateurs du secteur comme les directions techniques sectorielles ; 

¶ ils comprennent des services à vocation intersectorielle tels que la DNPD, lôINSTAT, la DNAT dont 

les rôles doivent se situer en aval de la coordination intra-sectorielle ; 

¶ le d®cret doit °tre relu pour lôadapter aux mutations intervenues depuis son adoption. 

Le sous-groupe statistique des PTF 

Dans le cadre général du renforcement du dialogue entre le Gouvernement et les PTFs sur le CSCRP et dans 

celui particulier des efforts de coordination pour la mise en îuvre du SDS, a ®t® cr®® le groupe des PTFs 

actifs dans le domaine de la statistique.    

Le groupe constitue le cadre de dialogue entre les PTFs et le gouvernement du Mali sur les questions 

statistiques. Il a pour objectif de contribuer au développement du système statistique national afin de 

produire les informations requises pour le suivi-évaluation des programmes et des projets de réduction de la 

pauvreté.  

Le groupe statistique, qui est mixte, est constitué :  

¶ des partenaires techniques et financiers intervenant dans le domaine statistique au Mali. 

Les partenaires techniques et financiers suivants prennent part activement aux activités du groupe 

statistique : AFRISTAT, Afritac, la Banque Africaine de Développement (BAD), la Banque Mondiale, 

l'Union europ®enne, le FNUAP, le PNUD, lôUNICEF, la Coopération Suédoise, le Canada, la GTZ et les 

Pays-Bas ; 

¶ des principales structures du SSN : lôINSTAT, la cellule CSLP, le Secr®tariat ¨ lôharmonisation de 

l'aide, les CPS, lôODHD, la DNPD. 

Le groupe a largement contribué au plaidoyer sur la réforme institutionnelle, à la coordination du 

financement dôactivit®s statistiques importantes (EMOP, MICS-ELIM, RGPH 2009, EDS V) et à la 

dynamique de la programmation statistique en accompagnement de la revue du SDS. 
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Lôenqu°te modulaire et permanente aupr¯s des m®nages (EMOP) : une initiative pour lôint®gration des enqu°tes au Mali et un 

exemple de coordination en matière de financement des enquêtes statistiques 

LôINSTAT, avec lôappui de la Coopération Suédoise, a mis en place en 2011 un système de collecte permettant de fédérer 

lôensemble des enqu°tes aupr¯s des m®nages. Ce syst¯me repose sur une enqu°te d®nomm®e Enqu°te modulaire et permanente 

auprès des ménages (EMOP). 

 

Cette opération présente un triple avantage : 

 

- réduction des coûts des opérations à travers une capitalisation des acquisitions ;  

- amélioration de la qualité des données ; 

- production dôun flux continu de statistiques pertinentes en fonction des besoins des utilisateurs. 

 

LôEMOP vise les objectifs sp®cifiques suivants : 

¶ Fournir des informations sur la taille et la composition des ménages ; 

¶ Identifier les mouvements de migration interne et externe et les tendances ¨ lôurbanisation ; 

¶ Disposer des informations r®guli¯res sur le logement, la sant®, lôemploi, lô®ducation, les revenus, etc.; 

¶ Mesurer lôacc¯s aux principaux services dôinfrastructure ; 

¶ Quantifier lôactivit® productive et mesurer la situation ®conomique des ménages (stratégies choisies pour faire face aux 

besoins économiques, les dotations économiques). 

 

Dôautres th®matiques peuvent °tre incluses en fonction des besoins des utilisateurs ou ¨ la demande dôautres structures de 

production de données. Ceci permet ¨ ces structures de sôins®rer dans un dispositif existant permettant de mettre en synergie les 

moyens financiers, matériels et humains. 

 

La revue du SDS 

Lôinstitutionnalisation dôune revue annuelle du SDS vise ¨ permettre lô®valuation des progrès réalisés dans la 

mise en îuvre du sch®ma et la programmation des activit®s au cours des trois ann®es ¨ venir. La revue r®unit 

les principaux acteurs du système statistique et les partenaires techniques et financiers de la statistique. 

En termes dôacquis, la revue annuelle du SDS a permis : 

¶ la mise en place dôun syst¯me permanent de programmation des activit®s statistiques et de suivi de la 

mise en îuvre des programmes ; 

¶ le renforcement de la collaboration entre les acteurs centraux et sectoriels du système statistique ; 

¶ la mise en place de lôembryon du dispositif institutionnel de programmation que constitue le comité 

pr®paratoire de la revue dot® dôun secr®tariat permanent. 

Cependant, on remarque que très peu de recommandations des revues sont mises en îuvre. Dans le bilan 

présenté au cours de la revue, généralement la plupart des recommandations formulées lors de la précédente 

revue sont données comme étant en « cours de réalisation ». 
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La coordination au niveau régional 

Il nôexiste au niveau r®gional aucun cadre de coordination spécifique en matière de statistique. Les 

probl¯mes statistiques sont ®voqu®s, ¨ lôoccasion, lors des r®unions du Comit® R®gional dôOrientation, de 

Coordination et de suivi des Actions de Développement (CROCSAD). 

Les organes consultatifs spécifiques   

Le Comité national de politique économique (CNPE) a été créé pour les besoins de la surveillance 

multilat®rale dans les pays de lôUEMOA et de la CEDEAO. Il g¯re une base de donn®es statistiques 

nécessaires à la surveillance multilat®rale et transmet ¨ la Commission de lôUEMOA, au Secr®tariat Ex®cutif 

de la CEDEAO et à la BCEAO les données statistiques couvrant les domaines suivants : finances publiques, 

dette publique, prix et coûts, monnaie et crédit, commerce extérieur et balance des paiements, revenus et 

emplois, comptes nationaux. 

Le Comité de balance des paiements a pour mission (i) de rechercher les méthodes propres à améliorer la 

collecte des donn®es n®cessaires ¨ lô®tablissement de la balance des paiements et de proposer les mesures 

n®cessaires ¨ leur application, (ii) dôarr°ter p®riodiquement et de publier les statistiques sur la balance des 

paiements. 

Le Comité de prévision et de modélisation (CPM) cr®® aupr¯s du ministre charg® de lôEconomie a pour 

mission de mener et dôharmoniser les travaux de pr®vision et de mod®lisation macro®conomiques au Mali et 

de procéder à des recherches théoriques et méthodologiques si nécessaire. A ce titre, il est chargé de :  

(i) identifier, harmoniser et adapter les méthodes de prévision macroéconomiques ;  

(ii) évaluer de manière périodique le modèle et les méthodes de prévision 

macroéconomique ;  

(iii) proposer les mesures n®cessaires pour permettre lôapplication des m®thodes de pr®vision 

Macroéconomique ; 

(iv) donner un avis sur toutes les questions ayant trait à : 

¶ lô®laboration et lôanalyse des comptes ®conomiques de la Nation ; 

¶ lôharmonisation et la normalisation sous r®gionales ou internationales des comptes nationaux et des 

prévisions macroéconomiques ; 

¶ lôanalyse de la situation ®conomique et financi¯re du Mali ; 

¶ lôanalyse de la conjoncture ®conomique au Mali. 
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Les ressources humaines du SSN 

Situation des ressources humaines du SSN 

Le système statistique national manque cruellement de ressources humaines qualifiées qui en constituent 

pourtant la première richesse.  

En termes quantitatifs, lôINSTAT dispose aujourdôhui de 105 agents contre 192 prévu dans le cadre 

organique. Le d®ficit qualitatif est encore plus pr®occupant. LôINSTAT dispose aujourdôhui de 28 cadres 

statisticiens et démographes pour un besoin de 83. 

Les unités statistiques des CPS disposent actuellement au total de 18 statisticiens contre un besoin de 30. 

Cela constitue un progr¯s important par rapport ¨ un pass® r®cent o½ elles nôen disposaient pratiquement pas. 

Les directions centrales fortement impliquées dans la production statistique de leur secteur à côté de la CPS 

ne disposent que de 10 statisticiens pour un besoin de 102. 

Lôensemble des DRPSIAP comptent seulement 2 statisticiens pour un besoin de 19.  

Les directions régionales ne comptent que 2 statisticiens. Dans les plus importantes en matière de statistique 

telles que les DR-Agriculture, les DR-Sant®, les Acad®mies dôenseignement, les charg®s de statistique sont 

respectivement des ing®nieurs dôagriculture, des param®dicaux et des enseignants.  

Cette faiblesse quantitative et qualitative du SSN en matière de ressources humaines relève principalement 

des raisons suivantes : 

¶ Le retard pris en mati¯re de formation des statisticiens depuis une vingtaine dôannées. En effet, 

parmi les pays francophones de la sous-région ouest africaine, le Mali est celui qui forme le moins de 

statisticiens (voir encadré). Cette situation est surtout imputable à la baisse de qualité du système 

éducatif qui a fait que peu de Maliens r®ussissent aux concours dôentrée dans les écoles de 

statistique. 
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Analyse comparative de la formation de statisticiens au Mali et dans dôautres pays ouest africains 

A lôENSEA dôAbidjan le Mali a form® : 

¶ 60 agents techniques de la statistique de 1962 à 1995 (50 entre 1962 et 1971 ; 9 entre 1972 et 1987 et 1 en 1995) 

¶ 19 adjoints techniques de la statistique de 1968 à 1981 (15 entre 1968 et 1970, 4 entre 1978 et 1981) ;  

¶ 31 ingénieurs des travaux statistiques (10 entre 1968 et 1970 ; 11 entre 1979 et 1984 ; 10 entre 1993 et 2010) ; 

¶ 6 ingénieurs statisticiens économistes (3 entre 1993 et 1996 et 3 entre 2005 et 2010). 

Sôagissant des cadres sup®rieurs (ITS et ISE), le Mali nôa form® ¨ Abidjan que 10 ITS et 6 ISE entre 1993 et 2010. Dans la m°me 

période, le Burkina Faso en a formé respectivement 42 et 54, le Niger 28 et 17, le Bénin 12 et 35, le Togo 29 et 19 et la Guinée 18 et 

10. 

Au D®partement de statistique et de d®mographie de lôEcole nationale dô®conomie appliqu®e (ENEA) de Dakar, le Mali a form® 7 

ITS de 1999 ¨ 2009 alors quôau cours de la même période, le Burkina Faso en formait 26, le Bénin 23, le Niger 20, le Togo 15 et la 

Guinée 10. 

Au total, le Mali nôa form® au cours des 18 derni¯res ann®es que 17 ITS (environ 1 en moyenne par an) et 6 ISE (0,3 en moyenne par 

an) à Abidjan et Dakar. Un seul cadre moyen a été formé au cours des vingt dernières années. 

Source : Etude sur la réforme institutionnelle du SSN au Mali par Lamine DIOP, Financement UE  

On note cependant un renversement de tendance. En effet, de 2008 à 2012, 41
33

 candidats (soit en moyenne 8 

par an) ont pass® aux concours dôentr®es dans les ®coles de statistique, 24 ont termin®, 17 sont en cours de 

scolarisation et 9
34

 ont intégré les structures du SSN.   

¶ Une rémunération non incitative des agents du SSN qui continuent à être traités comme tous les 

autres fonctionnaires. Il est prévu dans le projet dôaccord dô®tablissement de lôINSTAT, une grille de 

rémunérations plus attractive et une gestion centralisée des agents du SSN. Cet accord tarde à être 

approuv® par lôautorité de tutelle. 

¶ Le recrutement de non statisticiens de formation dans les emplois de statisticiens qui peuvent 

repr®senter un risque potentiel pour le SSN. En effet, si leur formation sur le tas nôest pas 

correctement encadrée, les personnes concernées peuvent commettre plus facilement des erreurs, à 

m°me dôentamer la confiance. 

Ainsi ont été recrutés : 

- au titre des agents techniques de la statistique, des comptables - niveau CAP ; 

- au titre des techniciens de la statistique, des comptables - niveau BT ; 

                                                           
33 9 ISE, 12 ITS, 15 IFORD et 5 ASAD 
34 Les 5 de lôASAD ®taient des fonctionnaires avant leur admission 
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- au titre des techniciens supérieurs de la statistique, des comptables - niveau BTS ; 

- au titre des ing®nieurs statisticiens, des titulaires dôune Ma´trise en Analyse Qualitative et 

Politique Economique (MAQPE) de la faculté des sciences économiques et de gestion de 

lôUSSGB ou dôun dipl¹me ®quivalent avec des cours de statistiques dans le programme. 

Les besoins de formation du SSN 

Dôapr¯s les r®sultats de lôenqu°te r®alis®e aupr¯s des structures productrices de donn®es statistiques, celles-ci 

(et ce, quels que soient les d®partements minist®riels quôelles couvrent, quôelles se situent au niveau national 

ou déconcentré) ont besoin de renforcement des capacités. La proportion de celles qui affirment avoir besoin 

dôun personnel plus qualifi® est de 84%. Les structures affirmant le contraire appartiennent au secteur "sant®, 

développement social et promotion de la famille" (4%), au secteur des statistiques macroéconomiques, 

financières et monétaires (4%), au secteur "justice" (2%) et au secteur "eau, environnement, urbanisme et 

domaines de lôEtat" (2%). A ces structures, il convient dôajouter les structures d®concentr®es/d®centralis®es 

(4%). Cependant, le personnel technique affecté aux travaux statistiques a bénéficié de formations au cours 

des trois dernières années, pour 66% des structures productrices de statistiques. Les différents secteurs 

dôactivit® ®tant constitu®s g®n®ralement de plusieurs services techniques, il se peut que pour un secteur 

donné, le personnel « statistique è de certaines structures ait b®n®fici® de sessions de formation, alors quôil 

nôen est rien pour celui dôautres services techniques.  

"Séminaire/atelier" est le type de formation prédominant au cours des trois dernières années au niveau des 

services techniques producteurs de statistiques. En effet, pendant cette période, 81,9% de ceux-ci ont réalisé 

des séminaires/ateliers de formation. Suivent bien après les stages de perfectionnement (11,1%) et les 

formations diplômantes (6,9%).  

Pour la moitié des structures productrices de données statistiques (quelles que soient les activités couvertes), 

les agents affectés à la fonction de production statistique sont des statisticiens, des économistes ou des 

démographes. 

Les ressources matérielles du SSN 

LôINSTAT dispose de 30 PC en ®tat jug® bon ou acceptable pour 87 agents ayant besoin dôun poste de 

travail informatique, soit un taux dô®quipement de 0,34. En outre, on compte 47 ordinateurs portables en état 

bon ou acceptable pour 60 cadres soit un ratio de 0,87 ordinateur par agent. Il dispose dôun nombre 

appr®ciable dôimprimantes (56) et de 83 postes de connexion internet. Cependant, la connexion internet, 

commune ¨ lôensemble de lôimmeuble du minist¯re est tr¯s d®faillante. 

Lôinstitut est faiblement dot®, pour une structure de son envergure, en matériel roulant (15 véhicules et 15 

motos en état bon ou acceptable). 
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Les CPS disposent de 52 PC et de 26 ordinateurs portables en état bon ou acceptable pour respectivement 

des besoins de 130 et 56 soit des taux dô®quipement de 40% et 46%. Cette situation moyenne est surtout 

portée par la CPS du développement rural qui dispose à elle seule de près de la moitié des PC et du tiers des 

portables de lôensemble des CPS. Concernant les autres types dô®quipement, les CPS sont peu dot®es. La 

CPS du d®veloppement rural dispose cependant dôun nombre important de motos en raison sans doute de 

lôEAC quôelle m¯ne r®guli¯rement. 

Les DRPSIAP sont très peu équipées. Elles disposent en totalité de 17 PC et de 2 ordinateurs portables en 

état bon ou acceptable pour respectivement 33 agents pouvant en avoir besoin (cadres, gestionnaires, 

secrétaires) et de 24 cadres. La situation est sensiblement la même pour les autres types dô®quipement. 

Les directions centrales sont bien équipées avec notamment 168 PC, 66 ordinateurs portables, 35 

photocopieurs/scanners, 98 postes de connexion internet en état bon ou acceptable.   

Les directions régionales sont peu équipées : 27 PC, 23 ordinateurs portables, 21 imprimantes, 13 véhicules, 

68 motos en état bon ou acceptable pour un effectif total en personnel de 247 agents. 

Les ressources financières et la problématique du financement du SSN 

Les ressources financières sont ®valu®es ¨ partir de lôestimation par les structures productrices de donn®es 

des ressources mises annuellement ¨ leur disposition et affect®es aux seules activit®s statistiques. Côest un 

exercice assez d®licat dans la mesure o½ la plupart dôentre elles ont dôautres activit®s et où les budgets 

affect®s ne font pas toujours ce distinguo. Côest le cas par exemple des CPS et des DRPSIAP. Il serait 

cependant difficile dôaffirmer quôune CPS nôa aucune ressource pour les activit®s statistiques alors quôelle 

produit r®guli¯rement des statistiques. Côest ce qui explique lôexercice malgr® ses imperfections. 

Au cours de la période 2008-2012, le financement affecté aux activités statistiques se chiffre à environ 20,3 

milliards de FCFA dont 42% de contrepartie extérieure. Si on exclut, les salaires qui constituent la plus 

grande partie du financement national on comprend aisément la dépendance des opérations statistiques du 

financement ext®rieur. En effet, lôessentiel des financements des op®rations statistiques dôenvergure 

nationale comme le RGPH de 2009, les enquêtes EDS et MICS-ELIM de 2010 provient des partenaires 

ext®rieurs. Seule lôEnqu°te agricole de conjoncture constitue lôop®ration statistique dôenvergure financ®e 

presque en totalit® par lôEtat depuis plus dôune décennie. 

Si lôon consid¯re lôann®e 2009 o½ lôessentiel des fonds sur le quinquennat a ®t® mobilis® (7,8 milliards soit 

38%), on constate que le secteur des statistiques macroéconomiques, financières et monétaires (qui englobe 

lôINSTAT) a b®n®fici® de 74%, suivi du secteur santé, développement social et promotion de la famille (qui 

a abrit® lôenqu°te MICS-ELIM) avec 11% et du secteur d®veloppement rural (responsable de lôEAC) avec 

9%. Cela fait au total 94% pour ces trois secteurs. Même en année normale ou de crise comme 2012, leur 

prédominance dans le financement est respectée. 
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En dehors de la forte d®pendance du financement ext®rieur et de lôabsence de lignes sp®cifiques pour 

activités statistiques dans la plupart des structures du SSN, la contrainte majeure pour la mobilisation des 

ressources r®side dans lôadh®sion de plusieurs PTF qui soutenaient les activit®s statistiques ¨ lôappui 

budgétaire. 
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Tableau 8 : Evolution du budget des structures productrices de données pour la période 2008-2012 par secteur 

Secteurs 

Sources de financement 
Total 

Budget national Financement extérieur 

2008 2009 2010 2011 2012 2008 2009 2010 2011 2012 2008 2009 2010 2011 2012 

Secteur Justice   10 080 000  10 080 000  10 080 000  10 080 000              10 080 000  10 080 000  10 080 000  10 080 000  

Secteur Santé, 

Développement Social et 

Promotion de la Famille 

202 794 000  191 829 000  174 409 000  209 547 000  82 266 000  178 987 107  682 255 589  842 984 549  194 607 156  100 750 000  381 781 107  874 084 589  1 017 393 549  404 154 156  183 016 000  

Secteur Culture et 

Jeunesse 
-  -  -  -  10 000 000  4 500 000  6 070 000  5 600 000  -  

 
4 500 000  6 070 000  5 600 000   -  10 000 000  

Secteur Education 96 000 000  96 000 000  96 000 000  96 000 000  96 000 000            96 000 000  96 000 000  96 000 000  96 000 000  96 000 000  

Secteur Collectivités 

Territoriales Sécurité et 

Réforme de l'Etat 

5 496 000  7 806 000  9 680 000  12 460 000  14 575 000  -  -  3 600 000  6 000 000  7 672 000  5 496 000  7 806 000  13 280 000  18 460 000  22 247 000  

Secteur Coopération et 

Intégration 
                              

Secteur Emploi 101 250 150  109 877 350  88 546 753  74 446 650  158 237 350  24 700 000  29 500 000  32 085 000  32 700 000  22 000 000  125 950 150  139 377 350  120 631 753  107 146 650  180 237 350  

Secteur Développement 

Rural 
710 733 996  715 733 996  1 184 000 000  785 000 000  607 187 000  20 000 000  19 000 000  -  81 000 000  75 000 000  730 733 996  734 733 996  1 184 000 000  866 000 000  682 187 000  

Secteur Eau, 

Environnement, 

Urbanisme et Domaine de 

l'Etat 

27 108 000  39 634 800  45 161 600  49 688 400  32 015 200  -  1 000 000   10 600 000  6 000 000  -  27 108 000  40 634 800  55 761 600  55 688 400  32 015 200  

Secteur Transports et 

Communication 
                              

Secteur Industrie, 

Artisanat et Promotion de 

l'Investissement Privé 

18 260 000  18 260 000  21 260 000  23 960 000  23 960 000             18 260 000  18 260 000  21 260 000  23 960 000  23 960 000  

Secteur Mines et Energie -  2 500 000  2 500 000  -  -  -  -  -  12 416 500  5 500 000  -  2 500 000  2 500 000  12 416 500  5 500 000  

Secteur des statistiques 

macroéconomiques, 

financières et monnaie 

885 603 150  1 609 752 150  1 111 536 624  672 384 323  766 815 819  150 000 000  4 200 000 000  150 000 000  703 329 120  878 815 819  1 035 603 150  5 809 752 150  1 261 536 624  1 375 713 443  1 645 631 638  

Structures déconcentrées 

et décentralisées 
67 730 619  67 876 094  98 967 549  96 081 999  68 780 599    30 000  62 085 000  13 030 000  8 030 000  67 730 619  67 906 094  161 052 549  109 111 999  76 810 599  

Total 2 114 975 915  2 869 349 390  2 842 141 526  2 029 648 372  1 869 916 968  378 187 107   4 937 855 589  1 106 954 549  1 049 082 776  1 097 767 819  2 493 163 022  7 807 204 979  3 949 096 075  3 078 731 148  2 967 684 787  
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Situation du fonds national pour le développement statistique 

Le financement adéquat et durable des activités statistiques est demeuré une préoccupation récurrente 

®voqu®e lors des revues annuelles du SDS qui ont recommand® lô®laboration et la mise en îuvre du 

mécanisme spécifique de financement des activités statistiques.  

Par ailleurs, le Mali a ratifié la Charte Africaine de la Statistique le 10 février 2011. En conséquence, il 

doit appliquer les prescriptions de cet instrument juridique international qui stipule en son article 7 

que : « la Commission (de lôUnion africaine) veille ¨ ce que les Etats parties mettent sur pied un fonds 

national pour le développement de la statistique ». 

La mise en îuvre de cette disposition de la Charte Africaine de la Statistique serait une r®ponse aux 

préoccupations des acteurs du SSN concernant le financement des activités statistiques. 

Il sôagit de cr®er dans le budget dôEtat, un Compte dôAffectation Sp®ciale d®nomm® çFonds National 

pour le Développement de la Statistique», en abrégé (FNDS). Ce fonds sera destiné à financer : 

- la formation initiale des statisticiens (bourses dô®tudes) ; 

- lô®laboration du Schéma Directeur de la Statistique (SDS) ; 

- les opérations statistiques spéciales (recensements et enquêtes) ; 

- les ®tudes et recherches ayant un impact sur lôensemble du Syst¯me Statistique 

National. 

Le F.N.D.S. pourrait être alimenté par une subvention budgétaire indexée sur la redevance statistique 

et par les appuis financiers des PTF.  

A ce jour, malgr® lô®laboration des projets de texte par lôINSTAT, la mise en place de ce fonds nôest 

pas encore une réalité.  
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FORCES ET FAIBLESSES DU SYSTEME STATISTIQUE 

NATIONAL, OPPORTUNITES ET MENACES QUE 

RECELE SON ENVIRONNEMENT 

Forces et Faiblesses 

Les forces et faiblesses d®coulant de lôanalyse du processus dôexpression de la demande, de la 

production, de la diffusion et de la publication des statistiques dôune part et du fonctionnement du SSN 

sur les plans l®gislatif, r®glementaire et organisationnel dôautre part, se pr®sentent comme suit : 

Demande statistique 

Forces 

V existence de cadres de concertation comme la revue du SDS ; 

V existence de stratégies sectorielles de développement de la statistique ; 

V qualit® de plus en plus marqu®e de lôutilisation des statistiques. 

Faiblesses 

V expression insuffisante de la demande. 

Production statistique 

Forces 

V existence dôune masse importante de données collectées ; 

V existence de statistiques de bonne qualité : statistiques macroéconomiques, statistiques 

démographiques et de conditions de vie des ménages. 

Faiblesses 

V insuffisance dôanalyse approfondie des donn®es ; 

V tr¯s peu dôactivités de normalisation : concepts, normes de qualité ; 

V existence de vielles bases de données : élevage ; 

V plusieurs domaines importants non couverts ou insuffisamment couverts par la production 

statistique : fruits et légumes, pêche, environnement, etc. ; 

V faible niveau de désagrégation territoriale des données provenant des grandes enquêtes 

nationales ; 

V insuffisance des données statistiques relatives au secteur informel ; 
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V faiblesse de la culture statistique en rapport avec la r®tention dôinformations. 

 

Diffusion et utilisation des statistiques 

Forces 

V existence de nouveaux moyens de diffusion (internet, CD ROM, médias) ; 

V utilisateurs de plus en plus avisés et exigeants. 

 

Faiblesses 

V manque de formation des utilisateurs pour une meilleure utilisation des statistiques ; 

V exploitation insuffisante des moyens modernes de diffusion. 

Cadre législatif et réglementaire 

Forces 

V ratification de la charte africaine de la statistique qui impose la cr®ation dôun fonds de 

développement de la statistique ; 

V application de la loi r®gissant le SSN en ce qui concerne lôobligation de visa statistique. 

Faiblesses 

V la loi ne transcrit pas toutes les dispositions de la Charte africaine de la statistique ; 

V le d®cret portant cr®ation du CCSI nôa pas dôarr°t® dôapplication et ne couvre pas les secteurs 

nouveaux comme la paix, la sécurité et la gouvernance et les aspects institutionnels. 

Coordination du SSN 

Forces 

V existence et régularité de la revue statistique (technique et politique) ; 

V existence dôun syst¯me de programmation des statistiques en constant progrès ; 

V existence dôun sous groupe statistique des PTF qui se r®unit r®guli¯rement. 
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Faiblesses 

V manque de fonctionnalité du CSSI (sans budget et secrétariat) et de ses sous comités comme 

souhaité ; 

V rôle trop prépondérant de la structure centrale (INSTAT) : souvent juge et partie ; 

V manque de répondant opérationnel des structures de coordination statistique au niveau 

régional et local ; 

V manque de fonctionnalité des comités de coordination des CPS. 

 

Organisation institutionnelle du SSN 

Forces 

V structure centrale (INSTAT) créée avec une relative autonomie de gestion ; 

V cr®ation des CPS et couverture de lôensemble des secteurs de la vie de la nation. 

Faiblesses 

V d®l®gations r®gionales et les missions de lôINSTAT aupr¯s des CPS ne sont pas encore 

opérationnelles ; 

V INSTAT cr®e mais la r®forme institutionnelle nôest pas achev®e : contrat plan avec lôEtat et 

accord dô®tablissement non sign®s, personnel toujours fonctionnaire. 

Ressources humaines 

Forces 

V début de dotation des CPS en personnel statisticien ; 

V retournement de tendance perceptible dans la formation de cadres supérieurs statisticiens. 

Faiblesses 

V ressources humaines de qualité très insuffisantes notamment ¨ lôINSTAT, dans les CPS et 

dans les régions ; 

V formation des cadres moyens ¨ lôarr°t au niveau national ; 

V inexistence de cadres statisticiens dans les services locaux de la statistique ; 

V formation encore insuffisance de cadres supérieurs de la statistique ; 

V insuffisance de formation continue en statistique. 
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Ressources matérielles 

Forces 

V INSTAT assez bien doté en ressources matérielles. 

Faiblesses 

V CPS, DRPSIAP et services locaux mal équipés ; 

V Inexistence de r®seau dôinterconnexion entre lôINSTAT et ses d®membrements. 

 

Ressources financières 

Forces 

V existence de budget pour certaines op®rations telles que lôEAC et lôEPAM. 

 

Faiblesses 

V inexistence de budget statistique dans beaucoup de structures du SSN ; 

V non création du fonds national de développement de la statistique ; 

V forte dépendance des grandes opérations de production statistique du financement extérieur. 

 

Opportunités et menaces 

Lôenvironnement du syst¯me statistique national rec¯le des opportunit®s et des menaces pour son 

développement. 

La principale opportunité pour le développement du SSN concerne la forte mobilisation internationale 

pour le renforcement des capacit®s statistiques des pays en d®veloppement pour soutenir lô®laboration 

et le suivi-évaluation des stratégies de réduction de la pauvreté, des stratégies sectorielles et aussi pour 

suivre les progr¯s vers lôatteinte des Objectifs du Mill®naire pour le D®veloppement. La deuxi¯me 

table ronde internationale sur la gestion axée sur les résultats de février 2004 a adopté le Plan 

dôActions de Marrakech pour les Statistiques et lôUnion Africaine a ®labor® et propos® ¨ la ratification 

des Etats membres la Charte africaine de la statistique comme cadre réglementaire pour le 

développement des statistiques sur le continent.  
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La principale menace qui pèse sur le développement du système statistique est la faiblesse de la 

volont® politique dans ce domaine. Côest cette faiblesse qui explique les retards dans la mise en îuvre 

de réforme institutionnelle entamée depuis environ cinq ans. Elle explique aussi les problèmes de 

financement du SSN, notamment le fait que le fonds national de développement de la statistique ne 

soit pas encore créé. Dôautres menaces peuvent peser sur le d®veloppement du SSN : lôinstabilité 

politique, lôinsécurité et la baisse du financement extérieur. 

CONCLUSION 

Le système statistique national a connu ces dernières années des progrès dans plusieurs domaines, 

notamment le dispositif institutionnel, la production statistique et la coordination. Il reste cependant 

dôimportants d®fis ¨ relever qui exigent un engagement politique plus fort pour le développement des 

statistiques : finalisation de la réforme institutionnelle, formation des statisticiens et leur recrutement 

dans le SSN, financement, élaboration de normes, couverture de certains domaines importants en 

matière de production statistique, etc. Le nouveau schéma directeur doit permettre de relever ces défis. 

Sur la base du pr®sent diagnostic, les ®tapes suivantes de lô®laboration du sch®ma directeur 

consisteront à : (i) formuler une vision du SSN partag®e par lôensemble de ses acteurs, (ii) d®finir des 

objectifs strat®giques ¨ atteindre ¨ moyen terme et (iii) ®laborer un plan dôactions visant à permettre la 

r®alisation des objectifs. Il sôagira de sôappuyer sur les forces du SSN pour r®duire ses faiblesses et le 

faire cheminer vers la vision consensuelle qui aura été définie. 
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ANNEXE 

Tableau A1: Demande de statistiques pour les politiques, stratégies, programmes et projets de développement du secteur 

rural (indicateurs de niveau1). 

 

N° Type Indicateurs Sources Périodicité Disponibilité 

Production 

1.  Impact Progression du PIB agricole 
Statistiques 

courantes 
Annuelle Disponible 

2.  Impact Revenus agricoles Enquête 5 ans 
Données non 

collectées 

3.  Impact Part du PIB agricole malien dans PIB agricole régional 
Statistiques 

courantes 
Annuelle Disponible 

Sécurité alimentaire 

4.  Impact 
Proportion de la population nôatteignant pas le 

minimum calorique 
Enquête 5 ans Disponible 

5.  Impact Prix à la consommation des produits alimentaires  Enquête Mensuelle Disponible 

Production 

6.  Résultat Indice de production agricole  Enquête Annuelle A développer 

7.  Résultat Taux de croissance des productions (vivrier, rente)  Enquête Annuelle Disponible 

8.  Résultat Taux dôaccroissement des rendements moyens Enquête Annuelle Calculable 

9.  Résultat 
Taux dôutilisation du cheptel ¨ des fins de 

consommation 
Enquête 5 ans Calculable 

10.  Résultat 
Taux dôaccroissement des superficies cultiv®es en 

ma´trise de lôeau 

Statistiques 

courantes 
Annuelle Disponible 

Commercialisation 

11.  Résultat Balance commerciale alimentaire 
Statistiques 

courantes 
Annuelle Disponible 

Sécurité alimentaire 

12.  Résultat 
Evolution du taux de couverture des besoins céréaliers 

nationaux par la production nationale 
Enquête Annuelle Disponible 

13.  Résultat 
Pourcentage de population b®n®ficiant de lôaide 

alimentaire 

Statistiques 

courantes 
Annuelle Disponible 

Economie de la production 

14.  Réalisation Taux de croissance de la branche riz 
Statistiques 

courantes 
Annuelle Disponible 

15.  Réalisation 
Taux de mise en îuvre des am®nagements hydro 

agricoles 

Statistiques 

courantes 
Annuelle Disponible 

16.  Réalisation 
Taux dôaccroissement des doses brutes ¨ lôhectare 

dôengrais 
Enquête Annuelle Disponible 

17.  Réalisation Taux dôutilisation de semences s®lectionn®es Enquête Annuelle Disponible 

18.  Réalisation Taux de croissance de la collecte de lait 
Statistiques 

courantes 
Annuelle Calculable 

19.  Réalisation Taux de croissance de lôembouche Enquête 5 ans Calculable 

Commercialisation 

20.  Réalisation 
Taux dôaccroissement des exportations de b®tail sur 

pied et de viande 

Statistiques 

courantes 
Annuelle Disponible 

21.  Réalisation 
Taux dôaccroissement des exportations de cuirs et 

peaux 

Statistiques 

courantes 
Annuelle Disponible 

22.  Réalisation Taux dôaccroissement des imports de lait 
Statistiques 

courantes 
Annuelle Disponible 

Source : CSLP, mission dôappui ¨ lôam®lioration des indicateurs du secteur d®veloppement rural, septembre 2008, compl®t® par lôauteur 
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Tableau A2 : Demande de statistiques pour les politiques, stratégies, programmes et projets de développement du secteur 

rural (indicateurs du secteur rural de niveau 2) 

N° Type Indicateurs Source Périodicité Disponibilité 

Economie de la production 

1.  
Impact 

Valeur des importations vivrières sur recette totale 

dôexportation 
INSTAT Annuelle Calculable 

2.  
Impact Taux de croissance de la superficie cultivée par actif CPS/SDR 

Annuelle 
Calculable 

3.  
Impact 

Poids moyens des carcasses des animaux abattus dans les 

centres contrôlés 
DNPIA 

Annuelle 
Calculable 

4.  
Impact 

Taux de croissance des superficies cultivées (hors 

aménagement) 
CPS/SDR 

Annuelle 
Calculable 

5.  
Impact Proportion de territoire couvert par la forêt DNEF 

Annuelle 
Développer 

6.  
Impact Ratio actifs agricoles / actifs non agricoles CPS/SDR 

Annuelle 
Calculable 

Commercialisation 

7.  
Impact 

Taux de croissance du volume des échanges de produits 

agricoles et agroalimentaire avec lôext®rieur 
INSTAT 

Annuelle 
Développer 

8.  

Impact 
Indice de compétitivité des produits dôexportation (coton, 

riz, viande) 
CPS/SDR 

Annuelle 
Développer 

Economie de la production végétale 

9.  
Résultat Indices de rendement par culture CPS/SDR 

Annuelle 
Calculable 

10.  
Résultat 

Indice de diversification des productions par groupe de 

produits 
CPS/SDR 

Annuelle 
Développer 

11.  
Résultat Taux dôaccroissement de la valeur ajout®e par actif INSTAT 

Annuelle 
Calculable 

12.  
Résultat Rentabilité IER 

Annuelle 
Calculable 

13.  
Résultat Prix moyens de semences améliorées DNA 

Annuelle 
Calculable 

14.  
Résultat Prix moyens des engrais organiques DNA 

Annuelle 
Calculable 

15.  
Résultat Taux de substitution engrais organiques engrais minéraux DNA 

Annuelle 
Calculable 

16.  
Résultat 

Proportion de superficies cultivée en traction animale et 

motorisée 
CPS/SDR 

Annuelle 
Calculable 

17.  Résultat Nombre dôemplois salari®s par exploitation CPS/SDR Annuelle Calculable 

Economie de la production animale 

18.  
Résultat Contribution du secteur élevage à la croissance INSTAT 

Annuelle 
Calculable 

19.  
Résultat Part du cheptel domestique amélioré dans le cheptel total DNPIA 

Annuelle 
Développer 

20.  
Résultat Taux de progression des abattages contrôlés DNPIA 

Annuelle 
Disponible 

21.  
Résultat 

Taux de progression de la production dôîufs dans le secteur 

moderne 
DNPIA 

Annuelle 
Développer 

22.  
Résultat Taux de transformation du lait DNPIA 

Annuelle 
Développer 

23.  
Résultat Taux de croissance de la production halieutique DNP 

Annuelle 
Développer 

24.  
Résultat Taux de satisfaction des besoins en aliment bétail DNPIA 

Annuelle 
Développer 

25.  
Résultat Evolution de la production fourragère cultivée DNPIA 

Annuelle 
Développer 

Economie de la production végétale 

26.  
Réalisation Pourcentage dôactifs agricoles appartenant ¨ une OP CPS/SDR 

Annuelle 
Calculable 
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N° Type Indicateurs Source Périodicité Disponibilité 

27.  
Réalisation Montant moyen de crédit de campagne par actif agricole CPS/SDR 

Annuelle 
Calculable 

28.  
Réalisation Taux de croissance des crédits alloués CPS/SDR 

Annuelle 
Calculable 

29.  
Réalisation Evolution des importations de machines agricoles en valeur INSTAT 

Annuelle 
Développer 

30.  
Réalisation 

Pourcentage dôactifs agricoles ayant re­u des conseils 

agronomiques au cours dôune ann®e 

CPS/SDR

, DNA 

Annuelle 
Développer 

31.  
Réalisation 

Pourcentage dôactifs agricoles ayant re­u une formation 

agricole 
DNA 

Annuelle 
Développer 

32.  
Réalisation Taux dôenregistrement des exploitations au titre de la LOA APCAM 

Annuelle 
Non disponible 

Economie de la production animale 

33.  
Réalisation Nombre de points dôeau pastoraux install®s par an  

DNPIA, 

DNSV 

Annuelle 
Calculable 

34.  
Réalisation Nombre dôateliers dôembouche install®s / an  DNPIA 

Annuelle 
Calculable 

35.  
Réalisation 

Nombre dôunit®s de transformation de la viande install®s par 

an  
DNPIA 

Annuelle 
Calculable 

36.  
Réalisation Nombre de marchés à volaille installés / an  DNPIA 

Annuelle 
Calculable 

37.  
Réalisation 

Taux de vaccination du troupeau pour les principales 

épizooties (Newcastle,.. ;)  
DNSV 

Annuelle 
Disponible 

Commercialisation des produits végétaux 

38.  
Résultat Indice des prix producteurs des productions végétales CPS/SDR 

Annuelle 
Développer 

39.  Résultat Accroissement des volumes dôexportation des diff®rents 

produits 
INSTAT 

Annuelle 
Calculable 

40.  Résultat 
Taux de commercialisation par groupe de produits agricoles CPS/SDR 

Annuelle 
Développer 

Commercialisation de la production animale 

41.  Résultat 
Part de marché intérieur du lait et des produits laitiers DNPIA 

Annuelle 
Développer 

42.  Résultat 
Taux de progression des exportations de poisson DNP 

Annuelle 
Calculable 

43.  Résultat Taux de progression des exportations de bétail sur pied et de 

la viande 
DNPIA 

Annuelle 
Calculable 

44.  Résultat Progression des exportations de cuirs et peaux en volume et 

valeur 
DNPIA 

Annuelle 
Calculable 

45.  Résultat Part de marché de la viande malienne dans les pays 

CEDEAO 
DNPIA 

Annuelle 
Développer 

Commercialisation de la production végétale 

46.  Réalisation Taux de taxation des produits agricoles ¨ lôimportation DGD Annuelle Calculable 

47.  Réalisation Taxation ¨ lôexportation DGD Annuelle Calculable 

Commercialisation de la production animale 

48.  Réalisation Taux de croissance des installations de commercialisation DNPIA Annuelle  

Sécurité alimentaire 

49.  
Impact 

Taux de croissance des productions vivrières par ménage 

agricole 
CPS/SDR 

Annuelle 
 

50.  
Impact 

Proportion de la population vivant en dessous du seuil de 

pauvreté national ou du seuil de pauvreté absolu 
INSTAT 

Annuelle 
Disponible 

51.  Impact Taux de fécondité en milieu rural INSTAT 5 ans Disponible 

52.  Impact Solde migratoire urbain / rural INSTAT 10 ans Calculable 

53.  Impact Evolution des migrations saisonnières INSTAT  Calculable 

54.  

Impact Prévalence de la malnutrition 

INSTAT, 

CPS 

Santé 

5 ans Disponible 

Sécurité alimentaire 
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N° Type Indicateurs Source Périodicité Disponibilité 

55.  Résultat Taux de couverture des besoins céréaliers CPS/SDR Annuelle Disponible 

56.  Résultat Taux de couverture des besoins énergétiques CPS/SDR Annuelle Calculable 

57.  Résultat Indice de diversification des consommations INSTAT Annuelle Développer 

58.  Résultat Pourcentage de la population en insécurité alimentaire INSTAT Annuelle Disponible 

59.  Résultat Superficie cultivée infestée DNA Annuelle Disponible 
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Tableau A3 : Liste des indicateurs du secteur EEUDE par source et structure responsable 

 

N° Intitulé de l’indicateur 
Sources de 

production 

Structure 

responsable 
Périodicité Disponibilité 

Sous-secteur ressources forestières et Environnement 

1.  Superficie totale reboisée (ha) Statistiques courantes DN Eaux et Forêts Annuelle Disponible 

2.  Superficie reboisée (bosquets) (ha) Statistiques courantes DN Eaux et Forêts Annuelle Disponible 

3.  Superficie des forêts (forêts classées) (ha) Statistiques courantes DN Eaux et Forêts Annuelle Disponible 

4.  Superficie reboisée (arbres fruitiers) (ha) Statistiques courantes DN Eaux et Forêts Annuelle Disponible 

5.  Superficie reboisée (Ombrage) (ha) Statistiques courantes DN Eaux et Forêts Annuelle Disponible 

6.  Superficie reboisée (Alignement) (ha) Statistiques courantes DN Eaux et Forêts Annuelle Disponible 

7.  Superficie dunes fixées (ha) Statistiques courantes DN Eaux et Forêts Annuelle Disponible 

8.  
Taux des ménages abonnés à un service de 

ramassage des ordures (en milieu urbain) 
Enquête DNACPN 3 ans A collecter 

9.  
Quantité de déchets solides collectés par les services 

de ramassage des ordures (en milieu urbain) 
Enquête DNACPN 3 ans A collecter 

10.  
Nombre de dépôts de transit de déchets solides 

aménagés. 
Statistiques courantes DNACPN Annuelle  Disponible 

11.  
Nombre de charges finales de déchets solides 

aménagées 
Statistiques courantes DNACPN Annuelle  Disponible 

12.  
Pourcentage de ménages disposant de latrines 

améliorées  
Enquête DNACPN 3 ans A collecter  

13.  
Pourcentage de ménages disposant dôouvrages 

fonctionnels de gestion des eaux usées  
Enquête DNACPN/INSTAT 3 ans A collecter 

14.  
Pourcentage de ménages raccordé à un réseau 

dô®gout (en milieu urbain) 
Statistiques courantes DNACPN 3 ans A collecter 

15.  
Quantité de stocks de pesticides obsolètes 

inventoriés  
Enquête DNACPN 3 ans disponible 

16.  Nombre de collecteurs construits Statistiques courantes DNACPN Annuelle disponible 

17.  Nombre de caniveaux  construits Statistiques courantes DNACPN Annuelle disponible 

18.  Nombre de permis environnemental délivré Statistiques courantes DNACPN Annuelle disponible 

19.  
Nombre de plans strat®giques dôassainissement 

élaborés (PSA) 
Statistiques courantes DNACPN Annuelle disponible 

20.  
Nombre dôunit®s industriels disposant dôun système 

de traitement des eaux usées 
Enquête DNACPN/INSTAT 3 ans A collecter 

21.  Taux de déforestation (ha/an)  Statistiques courantes DN Eaux et Forêts Annuelle Calculable 

22.  
Evolution de la production du bois énergie (quantité 

et valeur monétaire)  
Statistiques courantes DN Eaux et Forêts Annuelle 

Disponible 

partiellement 

23.  

Nombre de manuels scolaires relatifs ¨ lô®ducation 

environnementale produits par les services du 

minist¯re en charge de lô®ducation par an 

Statistiques courantes CPS EEUDE Annuelle Disponible 

24.  
Pourcentage des ménages sans équipements 

dôassainissement 
Enquête DNACPN/INSTAT 3 ans Disponible 

25.  
Nombre de plans dôam®nagement de gestion, 

simplifi®s ®labor®s et mis en îuvre 
Statistiques courantes CPS EEDUE Annuelle Disponible 

26.  
Taux de r®duction de lôinfestation des cours dôeau 

par les plantes aquatiques proliférantes 
Etudes ABFN Annuelle A collecter 

27.  Part du budget dôEtat dans lôam®nagement des for°ts Statistiques courantes CPS EEUDE Annuelle Disponible 

28.  Part annuelle du secteur forestier au PIB Statistiques courantes INSTAT Annuelle Calculable 

29.  Contribution des sous-secteurs à la croissance Statistiques courantes INSTAT Annuelle Disponible 

30.  Indice de diversification énergétique Statistiques courantes DNE Annuelle Développer 

31.  Indice des prix de lô®nergie Enquêtes DNE Annuelle Disponible 

32.  Taux de satisfaction des besoins en bois énergie Enquêtes DNEF Annuelle A développer 

33.  Taux de dégradation des forêts classées Statistiques courantes DNEF Annuelle A développer 

34.  Taux de pression sur le stock halieutique Eude DNP 
3 ans Non 

disponible 

35.  Evolution des prix de lôeau selon les milieux Enquête SOMAGEP, DNH Annuelle Disponible 
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N° Intitulé de l’indicateur 
Sources de 

production 

Structure 

responsable 
Périodicité Disponibilité 

36.  Evolution de la consommation dôeau potable 
Statistiques courantes, 

enquêtes 

SOMAGEP, DNH, 

INSTAT 

Annuelle 
Disponible 

37.  Taux de satisfaction des besoins en eaux 
Statistiques courantes, 

enquêtes 

SOMAGEP, DNH, 

INSTAT 

Annuelle 
Disponible 

38.  Taux de fréquentation des parcs nationaux Statistiques courantes DNEF Annuelle Calculable 

39.  Taux de pression sur les aires protégées Statistiques courantes DNEF Annuelle Disponible 

40.  Emission de dioxyde carbone Statistiques courantes AMARAP Annuelle Développer 

41.  Quantités totales de déchets solides collectés Statistiques courantes DNACPN Annuelle Développer 

42.  
Part de la population desservie par un système de 

collecte des déchets 
Statistiques courantes DNACPN 

Annuelle 
Développer 

43.  Taux de réalisation des actions de reboisement Statistiques courantes DNEF Annuelle Disponible 

44.  
Taux de réalisation des actions de restaurations des 

sols 
Statistiques courantes DNA 

Annuelle 
Développer 

45.  
Nombre de plans dôam®nagements forestiers 

élaborés / an 
Statistiques courantes DNEF 

Annuelle 
Disponible 

46.  
Nombre dôinfractions enregistr®es vis ¨ vis des 

différents codes (forestiers) 
Statistiques courantes DNEF 

Annuelle 
Calculable 

47.  Proportion dôouvrages dôassainissement fonctionnels  Statistiques courantes DNACPN Annuelle Développer 

48.  
Pourcentage dôEIES ayant d®bouch® des 

recommandations ¨ lôendroit des promoteurs 
Statistiques courantes DNACPN 

Annuelle 
Développer 

Sous-secteur Eau 

49.  
Proportion de la population ayant un accès durable à 

une source dôeau meilleure  
Enquête DNH/INSTAT Annuelle Disponible 

50.  
Nombre dôouvrages am®nag®s pour la navigation 

(quais, chêneaux, etc.) 
Statistiques courantes COMANAV Annuelle Disponible 

51.  Nombre de stations piézométriques suivies Statistiques courantes DNH Annuelle Disponible 

52.  
Nombre de réunions de cadre de concertations tenues 

dans lôann®e au niveau r®gional 
Statistiques courantes DNH Annuelle Disponible 

53.  Taux dôex®cution budg®taire Statistiques courantes DAF/MEE Annuelle Disponible 

54.  
Nombre de retenues sur cours secondaires 

construites par an 
Statistiques courantes DNH Annuelle Disponible 

55.  Nombre dôEPM r®alis®s Statistiques courantes DNH Trimestrielle Disponible 

56.  Nombre dôEPEM r®habilit®s Statistiques courantes DNH Trimestrielle Disponible 

57.  Pourcentage de localités avec au moins un EPEM Statistiques courantes DNH Trimestrielle Disponible 

58.  Taux dôacc¯s national ¨ lôeau potable Statistiques courantes DNH Trimestrielle Disponible 

59.  Taux dôacc¯s en milieu rural et semi urbain Statistiques courantes DNH Trimestrielle Disponible 

60.  Taux dôacc¯s en milieu urbain  Statistiques courantes DNH Trimestrielle Disponible 

61.  Nombre dôanalyses physico-chimiques effectuées Statistiques courantes LNE Trimestrielle Disponible 

62.  Nombre dôanalyses bact®riologiques effectués Statistiques courantes LNE Annuelle Disponible 

63.  
Montant des redevances versées au bénéfice du fond 

de d®veloppement de lôeau  
Stat courantes DNH Annuelle Disponible 

64.  Nombre dôateliers de transferts tenus  Stat courantes DNH Annuelle Disponible 

65.  
Nombre de contrat de délégation signée (association, 

privé, etc.)  
Stat courantes DNH Annuelle Disponible 

66.  Prévalence des maladies li®es ¨ lôeau Statistiques courantes 
Direction Nationale 

Santé 
Annuelle Calculable 

Sous-secteur Urbanisme, Habitat et Domaines de l’Etat 

67.  
Pourcentage de logements précaires pour 1000 

habitants 
Enquête OMH/INSTAT Annuelle A collecter 

68.  
Pourcentage de logements sécurités pour 1000 

habitants 
Enquête OMH/INSTAT Annuelle A collecter 

69.  
Nombre de logements économiques sociaux 

construits au profit de la population à faible revenu 
Statistiques courantes OMH Annuelle Disponible 

70.  Nombre dôop®rations fonci¯res par an Statistiques courantes DNUHDC Annuelle 
Non 

Disponible 
Source : CPS SEEUDE/PRECAGED : programme de d®veloppement statistique du SEEUDE, 2010, compl®t® par lôauteur   
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Tableau A4: liste des indicateurs du secteur équipements, transport et communication 

 

N° Indicateurs Source de  

production 

Périodicité Disponibilité 

Transport aérien    

1.  Nombre de passagers transportés  Statistique administrative Annuelle 1996-2009 

2.  Nombre de mouvements d'aéronefs  Statistique administrative Annuelle 1996-2009 

3.  Kilogramme de frets  Statistique administrative Annuelle 1996-2009 

4.  Nombre de personnels selon le sexe Statistique administrative  Annuelle 2007 

5.  Nombre de personnels selon la catégorie  Statistique administrative  Annuelle 2007 

6.  Nombre de compagnies desservant le mali Statistique administrative  Annuelle 2007 

7.  Nombre de survol du mali Statistique administrative  Annuelle 1996-2009 

8.  Nombre dôa®rodromes  Statistique administrative  Annuelle 1996-2009 

9.  Nombre de société de catering Statistique administrative  Annuelle Non 

disponible 

10.  Nombre dôa®ronefs guid®s  Recensement  Annuelle 1996-2009 

Transport routier    

11.  Nombre de compagnies de transports agréées Etudes-enquête  Annuelle Non 

disponible 

12.  Durée moyenne de parcours des principaux axes 

routiers 

 Enquête  Annuelle 20011-2012 

13.  Moyenne des perceptions illicites sur les axes inter-

états 

Etudes/enquête Etudes/enquête 20011-2012 

14.  Nombre de parc auto de transport collectif par type Recensement  Annuelle 1996-2009 

15.  Nombre de véhicules de transport par compagnie de 

transport 

Recensement  Annuelle Non 

disponible 

16.  Nombre de transporteurs Recensement  Annuelle Non 

disponible 

17.  Tarif de transport interurbain appliqué Etudes/enquête Etudes/enquête 2007-2011 

18.  Nombre dôentrep¹ts maliens dans les ports maritimes  Statistique administrative   1996-2012 

19.  Nombre de centres de contrôle technique Statistique administrative Annuelle  Jusquôen 

2012 

20.  Nombre dôh¹tel de chauffeurs et aires de repos  Enquête Annuelle  Jusquôen 

2012 

21.  Nombre de postes de péage-pesage Statistique administrative Annuelle  2012 

22.  Nombre de ports secs construits Statistique administrative Annuelle  2012 

23.  Superficie en mètre carre des hangars et aires de 

stockage 

Statistique administrative Annuelle  Non 

disponible 

24.  Nombre de gares routières Statistique administrative Annuelle  2012 

25.  Nombre de véhicules visités au contrôle technique Statistique administrative Annuelle  2012 

26.  Nombre de véhicules immatriculés Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

27.  Nombre de véhicules assurés Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

28.   Part des véhicules par type de carburant utilisé dans le 

parc routier auto 

Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

29.  Nombre de véhicules de transport routier type moto Statistique administrative Etude-enquête Non 

disponible 

30.  Nombre de véhicules de transport routier  Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

31.  Nombre de véhicules expertisés avec constats 

d'expertises 

Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

32.  Nombre dôaccidents selon la cause de l'accident Statistique administrative Annuelle  Non 

disponible 

33.  Nombre dôaccident en fonction du type de v®hicule 

impliqué 

Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

34.  Nombre et moyenne des décès par jours dû aux 

accidents de la circulation 

Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

35.  Nombre de victimes de la circulation routière Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

36.  Nombre dôaccident de la circulation routi¯re avec 

constats d'accidents / incidents 

Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

37.  Tonnage de marchandises transportées par voie 

routière 

Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

38.  Durée de rotation des camions par corridor Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

39.  Nombre de pratiques anormales sur les axes inter-états Enquêtes   Ponctuelle 2012 

40.  Moyenne des contrôles effectués aux 100 Km sur les 

axes inter-états 

Enquêtes   Ponctuelle 2012 
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N° Indicateurs Source de  

production 

Périodicité Disponibilité 

41.  Nombre de personnes transportées par voie routière  Etude-enquête  Ponctuelle 201235 

42.  Tonnage de marchandises exportées Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

43.  Quantité d'hydrocarbures importées Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

44.  Nombre de cartes de transport délivrées Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

45.  Nombre dôentreprises ayant travaill® avec les agences 

dans l'année 

Statistique administrative Annuelle 1996-2011 

46.  Nombre d'exportateurs au mali Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

47.  Nombre d'importateurs au mali Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

48.  Nombre de transitaires au mali Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

49.  Nombre de communes enclavées Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

50.  Nombre dôentreprises BTP  Enquête  Ponctuelle 2007 

51.  Nombre de ponts de 30 m de long ou plus Statistique administrative Annuelle  2009 

52.  Nombre de liaison avec les autres pays Statistique administrative Annuelle  2011 

Météorologie    

53.   Nombre de stations Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

54.  Nombre dô®quipements et installations radars Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

55.  Nombre de station de réception d'images satellitaires Statistique administrative Annuelle  1996-2011 

Transport ferroviaire    

56.  Nombre de locomotives Statistique administrative Annuelle  1996-2012 

57.  Nombre de passagers transportés par voie ferroviaire Statistique administrative Annuelle  1996-2012 

58.  Nombre dôaccidents et incidents Statistique administrative Annuelle  1996-2012 

59.  Nombre de gare ferroviaire  Statistique administrative Annuelle  1996-2012 

60.  Nombre de wagon  Statistique administrative Annuelle  1996-2012 

61.  Nombre de cas de déraillement  Statistique administrative Annuelle  1996-2012 

62.  Nombre jours dôinterruption de la voie due à l'état et 

aux intempéries 

Statistique administrative Annuelle  1996-2012 

63.  Nombre de tamponnement et collisions Statistique administrative Annuelle  1996-2012 

64.  Nombre dôemplois cr®es Statistique administrative annuelle 1996-2012 

Transport fluvial   1996-2012 

65.  Nombre de bateaux Statistique administrative Annuelle  1996-2012 

66.  Nombre de bateaux selon lô®tat Statistique administrative Annuelle  1996-2012 

67.  Nombre de port fluvial ou escale fluviale Statistique administrative Annuelle  1996-2012 

68.  Nombre de ports ou escales fluviaux selon lô®tat Statistique administrative Annuelle  1996-2012 

69.  Nombre de victimes d'accident Statistique administrative Annuelle  1996-2010 

Technologies de l'information et de la communication    

70.  nombre dôabonn®s ¨ la t®l®phonie fixes et mobiles  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2012 

71.  nombre dôAbonn®s ¨ la t®l®phonie Bamako  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

72.  nombre dôAbonn®s ¨ la t®l®phonie par Commune 

urbaine 

 Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

73.  nombre dôAbonn®s ¨ la t®l®phonie par r®gion  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

74.  nombre de Cabine privée  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

75.  nombre de Communication vers zone UEMOA   Rapports dôactivit®s  Annuelle  2011 

76.  Tarif Communication vers zone UEMOA  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2011 

77.  nombre de Communication inter réseau    Rapports dôactivit®s  Annuelle  2011 

78.  nombre dôEffectif du personnel   Rapports dôactivit®s  Annuelle  2011 

79.  Nombre de Localités couvertes (villages) par région  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible36 

80.  nombre de Lignes accès à Internet   Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

81.  Nombre de Communes couvertes par le téléphone  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2006-2012 

82.  nombre dôAdministration g®rant un site web   Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

83.  nombre dô®coles connect®es ¨ l'Internet  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

84.  nombre de Communes connectées à l'Internet  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

                                                           
35

 Données peu fiables 
36
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N° Indicateurs Source de  

production 

Périodicité Disponibilité 

85.  nombre de Domaines crées sous le .ml  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2008 

86.  nombre de Services publics, parapublics interconnectés  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2008 

87.  nombre de Télé centres communautaires créés national  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2011 

88.  nombre de cybercafés  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

89.  nombre de Fournisseurs Accès à l'Internet  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2012 

90.  nombre dôInternautes  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

91.  Capacité bande passante Internet  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2010-2011 

Presse écrite    

92.  nombre de Bulletin hebdomadaire AMAP  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2009 

93.  nombre de Campagnes de publicités réalisées  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2012 

94.  nombre de Publication sur site Web AMAP  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2009 

95.  nombre de Dépêches reçues et traitées  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2009 

96.  nombre dôEssor bulletin national dôinformation produit  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2009 

97.  nombre de Kibaru produit  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2009 

98.  nombre de Journaux (presse écrite) publiés  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2009 

99.  nombre de Radiodiffusions locales (presse audio)  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2011 

100.  nombre dôAtteinte ¨ la libert® de la presse  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

101.  nombre dôAbonn®s au journal essor  Rapports dôactivit®s  Mensuelle  2007-2009 

102.  nombre dôExemplaires journaux produits  Rapports dôactivit®s  Mensuelle  Non 

disponible 

103.  nombre de Quotidiens produits  Rapports dôactivit®s  Mensuelle  Non 

disponible 

104.  Nombre dôEmplois cr®®s   Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

Audiovisuel et radiodiffusion    

105.  nombre de Documentaires réalisés  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2012 

106.  nombre de campagnes de communication sur des 

thèmes d'actualités 

 Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2012 

107.  nombre de Paquets pédagogiques (ensemble 

multimédia de formation)   

 Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2012 

108.  nombre de Microprogrammes de sensibilisation et 

autres 

 Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2012 

109.  nombre dôacteurs de d®veloppement form®s par sexe  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2012 

110.  Taux de couverture démographique en TV   Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

111.  Taux de couverture démographique en radio  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

112.  Nombre de Chaînes de télévision  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2006-2012 

113.  Nombre de Récepteurs radiophoniques existant  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2006-2008 

114.  Nombre de Communes couvertes par la radio rurale 

(abritant une radio de proximité) 

 Rapports dôactivit®s  Annuelle  2006-2012 

115.  Nombre de Ménages ayant un récepteur radio  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

116.  Nombre de Ménages ayant un récepteur TV  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

117.  Nombre de Paraboles de réception  Rapports dôactivit®s  Annuelle  Non 

disponible 

118.  D®lai moyen dôacheminement du courrier postal  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2007-2012 

119.  Nombre de mandats postaux   Rapports dôactivit®s  Annuelle  2003-2012 

120.  Nombre dôenvois postaux   Rapports dôactivit®s  Annuelle  2003-2012 

121.  Nombre de bite postale  Rapports dôactivit®s  Annuelle  2003-2012 

Source : CPS SETC/PRECAGED : programme de développement statistique du SETC, 2010, compl®t® par lôauteur  
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Tableau A5 : Liste des indicateurs du secteur industrie, commerce, artisanat, emploi et promotion de lôinvestissement priv® 

par source et structure responsable  

N° Indicateurs 
Sources de 

production 
Périodicité 

Structure 

responsable 

Disponibilité37 

Sous-secteur Industrie 

1 
Montant des investissements prévus des projets 

industriels agréés au code des investissements 
Statistique courante Annuelle API Disponible 

2 Chiffre dôaffaire r®elle du secteur industriel 
Recensement 

industriel 
4 ans INSTAT Disponible 

3 Valeur ajoutée du secteur industriel 
Recensement 

industriel 
4 ans INSTAT Disponible 

4 
Nombre de projets industriels agréés au code des 

investissements 
Enregistrement Annuelle DNI Disponible 

5 
Nombre dôemplois pr®vus des projets industriels 

agréés au code des investissements 
Enregistrement Annuelle ANPE Disponible 

6 
Nombre de projets industriels agréés réalisés au 

code des investissements 
Enregistrement Annuelle DNI Disponible 

7 Nombre dôentreprises industrielles recensées Enquête Annuelle DNI Disponible 

8 
Nombre dôentreprises industrielles recens®es en 

activité 

Recensement 

industriel 
4 ans CPS Disponible 

9 
Nombre dôemplois permanents dans le domaine 

industriel 
Enquête 4 ans CPS Disponible 

10 
Nombre dôemplois permanents de sexe f®minin 

dans le domaine industriel  

Recensement 

industriel 
4 ans CPS Disponible 

11 
Nombre dôenregistrement de titre de propri®t® 

industrielle 
Enregistrement 4 ans CEMAPI Disponible 

12 

Parts des fonds propres dans le montant des 

investissements prévus des projets industriels 

agréés au code des investissements 

Enquête 4 ans CEMAPI Disponible 

13 Part du secteur industrie dans le PIB estimée Recensement 4 ans DNI Disponible 

Sous-secteur commerce 

14 Intentions dôimportations émises Statistique courante Annuelle DNCC Disponible 

15 Intentions dôexportations ®mises Statistique courante Annuelle DNCC Disponible 

16 Solde commercial en termes dôintentions ®mises Statistique courante Annuelle DNCC Disponible 

17 Importations réalisées Statistique courante Annuelle INSTAT Disponible 

18 Exportations réalisées Statistique courante Annuelle INSTAT Disponible 

19 Importateurs  Statistique courante Annuelle Impôts Disponible 

20 Exportateurs Statistique courante Annuelle Impôts Disponible 

21 Import- Export Statistique courante Annuelle Impôts Disponible 

Sous-secteur Artisanat et Tourisme 

40 Nombre dôh¹tels Recensement Annuelle OMATHO Disponible 

41 Nombre de chambres par cat®gorie dôh¹tel  Recensement Annuelle OMATHO Disponible 

42 Nombre de lits par cat®gorie dôh¹tel Recensement Annuelle OMATHO Disponible 

43 Nombre dôarriv®es  Recensement Annuelle OMATHO Disponible 

44 Nombre dôagence  Recensement Annuelle OMATHO Disponible 

45 Nombre de bars restaurants Recensement Annuelle OMATHO Disponible 

46 Recettes touristiques Recensement Annuelle OMATHO Disponible 

47 Investissements touristiques Recensement Annuelle OMATHO Disponible 

48 Nombre dôartisans inscrits par corps de m®tiers Recensement Annuelle APCM Disponible 

49 Exportation des produits artisanaux Recensement Annuelle DN Artisanat Disponible 

50 Nombre de guide Touristique Recensement Annuelle OMATHO Disponible 

Source : CPS SICAEPI/PRECAGED : programme de d®veloppement statistique du SICAEPI, 2010, compl®t® par lôauteur  
  

                                                           
37 La plupart des données sont disponibles sur la période 2007-2011 
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Tableau A6: Principaux indicateurs clés du secteur mines/énergie 

N° Indicateurs Source collecte Périodicité 
Disponibilit

é 

Sous-secteur énergie 

1.  Densité du réseau électrique 
Statistique administrative, 

enquêtes spécifiques 
Annuelle 2004-2013 

2.  
Production nationale dô®nergies primaires (biomasse, gaz 

naturel, pétrole, énergies renouvelables, charbon) 

Statistique administrative, 

enquêtes spécifiques 
Annuelle 2004-2013 

3.  Taux dôind®pendance ®nerg®tique (TIE) Statistique administrative Annuelle 
Non 

disponible 

4.  Production nationale dôEnergie ®lectrique 

Statistique administrative, 

bilan des grandes sociétés qui 

produisent leur électricité 

(CMDT, sociétés minières, 

etc.) 

Annuelle 2004-2013 

5.  Consommation dô®nergie finale (CEF) Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

6.  
Consommation dô®nergies non conventionnelles (bois, gaz 

butane et charbon de bois) 
Enquêtes spécifiques Triennale  

Non 

disponible 

7.  Taux de couverture géographique (électricité) 
Statistique administrative, 

RGPH  
Annuelle 

Non 

disponible 

8.  Taux de desserte ou Taux de pénétration Enquête spécifique, RGPH Triennale  
Non 

disponible 

9.  
Taux dô®lectrification ou Taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit® 

(national, urbain, rural, EDM) 
Enquête spécifique, RGPH Triennale 2004-2013 

10.  Nombre dôabonn®s ¨ lô®lectricit®  Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

11.  Tarifs dôabonnement hors taxe selon la tranche Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

12.  
Consommation dô®lectricit® en GWH (Haute, moyenne et 

basse tension) 
Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

13.  Consommation électrique des particuliers (CEP) Statistique administrative Annuelle 
Non 

disponible 

14.  Consommation dô®lectricit® par habitant (CEH) 
Statistique administrative, 

RGPH 
Annuelle 

Non 

disponible 

15.  Consommation dô®lectricit® par abonn® (CEA) 
Statistique administrative, 

enquête spécifique 
Annuelle 2004-2013 

16.  Taux dôacc¯s aux sources dô®nergie renouvelable Enquête spécifique, RGPH Triennale 
Non 

disponible 

17.  

Consommation de produits pétroliers, en TM (essence, fuel 

180, fuel 380, pétrole lampant, super carburant (m3), Diésel 

(en TM), Gasoil (m3) 

Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

18.  R®seau dô®clairage public Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

19.  Rendement global du réseau EDM SA  Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

20.  Nombre dôabonn®s ¨ lô®lectrification rurale Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

21.  Nombre de points lumineux nouveaux en milieu rural Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

22.  Nombre de lampes basse consommation diffusées Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

23.  Nombre de foyers et fourneaux améliorés diffusés Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

24.  Nombre de réchauds (gaz et pétrole) diffusés Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

25.  Quantité de briquettes combustibles produites Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

26.  Nombre de marché ruraux de bois créés Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

27.  Puissance installée des pompes solaires Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

28.  Puissance installée des éoliennes et aérogénérateurs Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

29.  Puissance installée des systèmes solaires communautaires Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

30.  Quantit® dôhuile produite en biocarburant Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

31.  Quantité de produits pétroliers par hbt et par an Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

32.  Facture pétrolière par an Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

33.  Consommation de gaz butane disponible par tête et par an  Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

34.  
Indicateurs de suivi de lôAgence malienne de radioprotection 

(AMARAP) 
Statistique administrative Annuelle 2004-2013 
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N° Indicateurs Source collecte Périodicité 
Disponibilit

é 

35.  Bilan énergétique Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

36.  Volume des investissements BSI dans le secteur énergétique Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

37.  
Volume des investissements privés dans le secteur 

énergétique 
Statistique administrative Annuelle 2004-2013 

Sous-secteur mines 

38.  Evolution du cours de lôor au mois de d®cembre Statistique administrative Annuelle 2005 - 2013 

39.  Part du secteur minier dans le PIB 
Statistique administrative 

(bilan des sociétés) 
Annuelle 2005 - 2013 

40.  Ressources potentielles dôor Statistique administrative Annuelle 2002 - 2013 

41.  Production dôor moderne  
Statistique administrative 

(bilan des sociétés) 
Annuelle 2002 - 2013 

42.  Production dôor traditionnelle (quantit®) Enquêtes spécifiques Tous les cinq ans 2002 - 2013 

43.  Production dôautres m®taux pr®cieux  

Statistique administrative 

(bilan des sociétés), enquêtes 

spécifiques 

Tous les cinq ans 
Non 

disponible 

44.  
Production de pierres et dôautres produits dôextraction de 

carrières 

Statistique administrative 

(bilan des sociétés), enquêtes 

spécifiques 

Tous les cinq ans 
Non 

disponible 

45.  Production de sable et graviers enquêtes spécifiques Tous les cinq ans 
Non 

disponible 

46.  Exportation dôor (quantit®) 
Statistique administrative, 

enquête spécifique 
Annuelle 2005 - 2013 

47.  Valeur des exportations dôor (en milliard de francs) 
Statistique administrative, 

statistique internationale 
Annuelle 2002 - 2013 

48.  Nombre dôemplois cr®®s par lôindustrie mini¯re par cat®gorie 
Statistique administrative, 

statistique internationale 
Annuelle 2002 - 2013 

49.  
Salaires, impôts et charges sociales versées par les sociétés 

minières  

Statistique administrative, 

statistique internationale 
Annuelle 2004 - 2013 

50.  
Nombre de personnes employ®es dans les sites dôextraction 

traditionnelle  
RGPH, Enquêtes spécifiques 

Tous les cinq ans 

pour les enquêtes 

spécifiques 

Non 

disponible 

51.  
Revenu moyen des exploitants traditionnels des mines et 

carrières 
Enquêtes spécifiques Tous les cinq ans  

Non 

disponible 

52.  Apports du secteur dans le budget des collectivités locales Statistique administrative Annuelle 
Non 

disponible 

53.  Apports du secteur dans le budget de lô®tat Statistique administrative Annuelle 2004 - 2013 

54.  
Apport du secteur minier dans les recettes de la Direction 

générale des impôts 
Statistique administrative Annuelle 2004 - 2013 

55.  Apport du secteur minier dans les recettes douanières Statistique administrative Annuelle 2004 - 2013 

56.  
Apport du secteur minier dans les recettes des domaines et du 

cadastre 
Statistique administrative Annuelle 2004 - 2013 

57.  Exonération fiscales accordées aux produits pétroliers Statistique administrative Annuelle 2004 - 2013 

58.  Exonération fiscales accordées aux produits non pétroliers Statistique administrative Annuelle 2004 - 2013 

59.  Exonération fiscales accordées aux sociétés minières Statistique administrative Annuelle 2004 - 2013 

60.  Nombre de permis délivrés pour la recherche minière Statistique administrative Annuelle 2004 - 2013 

61.  Nombre de permis délivrés pour la recherche pétrolifère  Statistique administrative Annuelle 2007-2011 

62.  Nombre de conventions signées pour la recherche pétrolifères Statistique administrative Annuelle 2004 - 2013 

63.  Nombre de blocs attribués pour la recherche pétrolifère Statistique administrative Annuelle 2005 - 2013 

64.  Montant des investissements dans la recherche minière Statistique administrative Annuelle 2005 - 2013 

65.  Nombre dôemplois dans la recherche mini¯re Statistique administrative Annuelle 2005 - 2013 

66.  Investissements publics dans le secteur Statistique administrative Annuelle 2005 - 2013 

67.  Investissements des soci®t®s dôexploitation Statistique administrative Annuelle 2005 - 2013 

68.  
Nombre dôautorisations et dôinspections du laboratoire 

PDRM 
Statistique administrative Annuelle 2005 - 2013 

69.  
Nombre de nouvelles sources de rayonnements ionisants 

répertoriés sur le territoire national 
Statistique administrative Annuelle 2005 - 2013 
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N° Indicateurs Source collecte Périodicité 
Disponibilit

é 

70.  Recettes de la régie au titre des redevances Statistique administrative Annuelle 2005 - 2013 

71.  Indicateurs de suivi de lôATOPFER Statistique administrative Annuelle 2005 - 2013 
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Annexe II : Plan dôactions du SDS 2015-2019 

Axe stratégique n° 1 : Amélioration de la gestion du Système Statistique National 

 

Résultat Activités 
Période de 

réalisation 
Responsable 

Autres parties 

prenantes 

Sources de 

financement 

Budget Etat 

d’acquisition 

du 

financement 

2
0

1
5
 

2
0

1
6
 

2
0

1
7
 

2
0

1
8

-

2
0

1
9
 

T
o

ta
l 

Objectif opérationnel 1.1. : Adapter le cadre légal et organisationnel 

R
ésu

lta
t 1

.1
.1

 L
a
 lo

i 

sta
tistiq

u
e est rév

isé
e
 

11101 

Réalisation d'une 

étude sur la relecture 

des textes du SSN 

2015 INSTAT 
DNFPP, CDI, CPS, 

AMSTAT 

Etat 30,00 0,00 0,00 0,00 30,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 30,00 0,00 0,00 0,00 30,00 
 

11102 

Adoption de la 

nouvelle loi statistique 

et des autres textes du 

SSN 

2015 

Ministère en 

charge de la 

statistique 

DNFPP, CDI, CPS, 

AMSTAT 

Etat 2,00 0,00 0,00 0,00 2,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 2,00 0,00 0,00 0,00 2,00 
 

R
ésu

lta
t 1

1
2
 L

a
 réfo

rm
e 

in
stitu

tio
n

n
elle est 

a
p

p
ro

fo
n

d
ie 

11201 

Création et 

fonctionnement des 

unités statistiques au 

niveau des DRDC 

2015 - 2019 DNDC 
Mairie, Impôts et Services 

d'hygiène 

Etat 0,00 50,00 50,00 100,00 200,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 0,00 50,00 50,00 100,00 200,00 
 

11202 

Opérationnalisation de 

l'Observatoire 

National sur l'Emploi 

et la formation 

(ONEF) 

2015 - 2019 MEFP MEF, ANPE 

Etat 200,00 200,00 200,00 400,00 1 000,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 200,00 200,00 200,00 400,00 1 000,00 
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Résultat Activités 
Période de 

réalisation 
Responsable 

Autres parties 

prenantes 

Sources de 

financement 

Budget Etat 

d’acquisition 

du 

financement 

2
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1
5
 

2
0
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0

1
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2
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l 

R
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1
2
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a
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n
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p

p
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n

d
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11203 

Relecture du cadre 

organique de 

l'INSTAT 

2015 INSTAT MPP 

Etat 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 
 

11204 
Relecture des cadres 

organiques des CPS 
2015 CCSI INSTAT, CDI, CPS 

Etat 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 
 

11205 

Relecture du cadre 

organique des 

DRPSIAP 

2015 CCSI INSTAT, CDI 

Etat 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 
 

11206 

Création des organes 

régionaux de 

coordination 

statistique 

2015 DRPSIAP INSTAT 

Etat 3,00 0,00 0,00 0,00 3,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 3,00 0,00 0,00 0,00 3,00 
 

11207 

Elaboration de l'arrêté 

pour le 

fonctionnement du 

Comité de 

Coordination  

2 015 CPS/SJ 
Ministère en charge de la 

justice 

Etat 0,20 0,00 0,00 0,00 0,20 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 0,20 0,00 0,00 0,00 0,20 
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Résultat Activités 
Période de 

réalisation 
Responsable 

Autres parties 

prenantes 

Sources de 

financement 

Budget Etat 

d’acquisition 

du 

financement 
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p

p
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n

d
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11208 

Elaboration de l'arrêté 

pour le 

fonctionnement du 

Comité de 

Coordination  

2 015  CPS/SE 
Ministères en charge de 

l'éducation INSTAT 

Etat 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Collectivités 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

11209 

Création de comités 

régionaux des 

divisions statistiques 

des structures SDR 

2 015 CPS/SDR 
Directions régionales SDR, 

DRPSIAP 

Etat 5 0,00 0,00 0,00 5,00 R 

Collectivités 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 
 

11210 

Elaboration de l'arrêté 

pour le 

fonctionnement du 

Comité de 

Coordination  

2 015 CPS/SDR INSTAT, Structures SDR 

Etat 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Collectivités 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Objectif opérationnel 1.2. : Améliorer la coordination et la programmation 

R
ésu

lta
t 1

2
1
L

es ca
d

res d
e 

co
o
rd

in
a
tio

n
 so

n
t 

fo
n

ctio
n

n
els

 

12101 

Organisation des 

réunions statutaires du 

comité de coordination  

2015 - 2019 CPS/SJ 
Ministère en charge de la 

justice 

Etat 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 
 

12102 

Organisation des 

réunions statutaires du 

comité de coordination  

2015 - 2019 CPS/SSDSPF 
DNS, ANEH,CNDIFE, 

DNDS, DNPSES 

Etat 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 
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12103 

Organisation des 

réunions statutaires du 

comité de coordination  

2015 - 2019 CPS/SE 
Ministères en charge de 

l'éducation INSTAT 

Etat 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 
 

12104 

Organisation des 

réunions statutaires du 

comité de coordination  

2015 - 2019 CPS/SATFPSI 

Ministères en charge de 

l'Administration 

Territoriale, de la Sécurité 

et de la Fonction Publique  

Etat 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 
 

12105 

Organisation des 

réunions statutaires du 

comité de coordination  

2015 - 2019 CPS/SEEUDE 

DNH, DNACPN, DRH, 

OSC, PTF, ONG, CNE, 

AEDD, DNEF 

Etat 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 
 

12106 

Organisation des 

réunions statutaires du 

comité de coordination  

2015 - 2019 CPS/SME 
Ministères en charge de 

l'Energie et des mines 

Etat 1,50 1,50 1,50 3,00 7,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 1,50 1,50 1,50 3,00 7,50 
 

12107 

Organisation des 

réunions statutaires du 

comité de coordination  

2015 - 2019 CPS/SCI 

Ministères en charge des 

affaires étrangères et des 

maliens de l'extérieur 

Etat 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 
 

12108 

Organisation des 

réunions statutaires du 

comité de coordination  

2015 - 2019 CPS/SCJ 

Ministères en charge de la 

culture, des sports et de la 

jeunesse  

Etat 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 
 

12109 

Organisation des 

réunions statutaires du 

comité de coordination  

2015 - 2019 CPS/SETC 

Ministères en charge de 

l'équipement, des 

transports et de la 

communication 

Etat 1,50 1,50 1,50 3,00 7,50 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 1,50 1,50 1,50 3,00 7,50 
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12110 

Organisation des 

réunions statutaires du 

comité de coordination  

2015 - 2019 CPS/SICAEPIP 

Ministères en charge de 

l'Industrie, du Commerce, 

de l'Artisanat, de l'Emploi  

Etat 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 
 

12111 

Organisation des 

réunions statutaires du 

comité de coordination  

2015 - 2019 CPS/SDR 

Ministères en charge de 

l'Agriculture, de la pêche 

et de l'élevage 

Etat 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 
 

12112 

Organisation de la 

Journée de validation 

des statistiques 

juridiques et 

judiciaires 

2 015 CPS/SJ 
Cabinet/Services centraux/ 

Juridictions/OSC 

Etat 5 5,00 5,00 10,00 25,00 R 

Collectivités 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 
 

12113 

Supervisions 

semestrielles des 

activités du SIH 

2015 - 2019 CPS/SS DS PF  UP/MTASH 

Etat 14 14,00 14,00 14,00 56,00 A 

Collectivités 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 14,00 14,00 14,00 14,00 56,00 
 

12114 

Organisation des 

réunions statutaires de 

l'organe central de 

coordination 

2015 - 2019 

Ministère en 

charge de la 

statistique 

INSTAT, AMSTAT, CPS 

Etat 10 10,00 10,00 30,00 60,00 A 

Collectivités 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 10,00 10,00 10,00 30,00 60,00 
 

12115 

Organisation des 

réunions statutaires 

des organes régionaux 

de coordination 

statistique 

2015 - 2019 

Gouvernorats des 

régions et du 

district 

Délégations régionales de 

l'INSTAT 

Etat 27 18,00 9,00 18,00 72,00 A 

Collectivités 0 9,00 18,00 36,00 63,00 R 

PTF 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 27,00 27,00 27,00 54,00 135,00 
 



VI 
 

Résultat Activités 
Période de 

réalisation 
Responsable 

Autres parties 

prenantes 

Sources de 

financement 

Budget Etat 

d’acquisition 

du 

financement 

2
0

1
5
 

2
0

1
6
 

2
0

1
7
 

2
0

1
8

-

2
0

1
9
 

T
o

ta
l 

R
ésu

lta
t 1

2
2
 L

a
 

p
ro

g
ra

m
m

a
tio

n
 est a

m
é
lio

rée
 

12201 

Elaboration du plan 

d'actions statistique 

triennal de la CPS 

2 015 CPS/SATFPSI 

Ministères en charge de 

l'Administration 

Territoriale, de la Sécurité 

et de la Fonction Publique  

Etat 8,00 0,00 0,00 0,00 8,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 8,00 0,00 0,00 0,00 8,00 
 

12202 
Organisation de la 

revue annuelle du SDS 
2015 - 2019 INSTAT 

CPS, CT CSLP, ODHD, 

DNPD, DNP, Autres 

structures concernées 

Etat 15 15,00 15,00 30,00 75,00 A 

Collectivités 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 15,00 15,00 15,00 30,00 75,00 
 

12203 

Elaboration d'un 

manuel de 

programmation et de 

budgétisation des 

activités statistiques 

2 015 INSTAT DGB, CDI, CPS 

Etat 10 0,00 0,00 0,00 10,00 R 

Collectivités 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

Total 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 
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Axe stratégique n° 2 : Renforcement des capacités du Système Statistique National  
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21101  

Formation de 2 agents 

en épidémiologie au 

Bénin  

2015 - 2016  CPS/SSDSPF  DRH et Ministère  

Etat 12,00 12,00 0,00 0,00 24,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 12,00 12,00 0,00 0,00 24,00   

21102  

Formation d'un (1) 

Statisticien-

Economiste  

2016 - 2017  CPS/SSDSPF  
 

Etat 10 10,00 0,00 0,00 20,00 A 

Collectivités 0 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 10,00 0,00 0,00 20,00   

21103 

Formation d'un (1) 

agent en économie de 

la santé  

2017 - 2018  CPS/SSDSPF    

Etat 5 5,00 0,00 0,00 10,00 A 

Collectivités 0 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 0,00 0,00 10,00   

21104  

Formation des cadres 

du secteur en analyse 

et traitement des 

données statistiques  

2015 - 2019  CPS/SSDSPF  
 

Etat 0 20,00 0,00 0,00 20,00 A 

Collectivités 0 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 20,00 0,00 0,00 20,00   
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21105  

Renforcement de 

capacités du personnel 

de l'ODHD et de ses 

structures partenaires 

sur le DHD  

2015 - 2017  ODHD/LCP  
PNUD; CT CSLP; 

DNPD; INSTAT  

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00 R 

Total 30,00 30,00 30,00 60,00 150,00   

21106 

Formation de 4 agents 

de la CPS/SE en 

Evaluation de la 

qualité des données de 

la CPS/SE  

2016 - 2019  CPS/SE  INSTAT PTF  

Etat 0,00 3,00 4,00 8,00 15,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 0,00 3,00 4,00 8,00 15,00   

21107  

Formation des agents 

de la CPS/SE à 

l'application CUBE 

OLAB, SPSS et 

ACCESS  

2016 - 2019  CPS/SE  AE CAP  

Etat 0,00 10,00 10,00 0,00 20,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 15,00 15,00 0,00 30,00 R 

Total 0,00 25,00 25,00 0,00 50,00   

21108  

Formation du 

personnel en 

statistiques agricoles et 

environnementales 

2 015 CPS/SDR  
CPS SEEUDE INSTAT, 

AFRISTAT  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 15,00 0,00 0,00 0,00 15,00 R 

Total 15,00 0,00 0,00 0,00 15,00   

21109  

Formation du 

personnel en technique 

de documentation et 

d’archivage  

2 015  CPS/SDR  INSTAT, AFRISTAT  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 30,00 0,00 0,00 0,00 30,00 R 

Total 30,00 0,00 0,00 0,00 30,00   

21110  

Formation des agents 

de terrain sur le 

nouveau système de 

collecte et de mise à 

jour des données 

statistiques de la pêche  

2016 - 2017  DNPêche  PAI-MEP/CTB  

Etat 0,00 2,00 2,00 0,00 4,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 11,00 11,00 0,00 22,00 A 

Total 0,00 13,00 13,00 0,00 26,00   
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21111  

Formation continue du 

personnel en 

techniques statistiques 

et à l’exploitation de 

logiciels spécialisés  

2015 - 2017  OMATHO  CPS/SICAEPIP  

Etat 4,00 0,00 4,00 0,00 8,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 4,00 0,00 4,00 0,00 8,00   

21112  

Stage de courte durée 

dans les instituts de 

statistique à l'extérieur 

2015 - 2017  CPS/ME  
Ministère en charge de 

l'énergie  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 9,00 9,00 9,00 0,00 27,00 R 

Total 9,00 9,00 9,00 0,00 27,00   

21113  

Organisation du 

concours d'entrée au 

Centre de Formation et 

de Perfectionnement en 

statistique  

2015 - 2019  INSTAT  

Ministère en charge de 

l'Enseignement 

Supérieur  

Etat 5,12 5,12 5,12 10,24 25,60 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,12 5,12 5,12 10,24 25,60   

21114  

Organisation des 

enseignements au 

Centre de Formation et 

de Perfectionnement en 

statistique  

2015 - 2019  INSTAT ENSEA  

Etat 20,24 50,48 95,72 271,44 437,88 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 25,00 40,00 40,00 0,00 105,00 R 

Total 45,24 90,48 135,72 271,44 542,88   

21115  

Réhabilitation annuelle 

consécutive à 

l'ouverture du Centre 

de Formation et de 

Perfectionnement en 

statistique 

  

2015 - 2019 

  
INSTAT  

DFM, DRH, AMSTAT, 

CPS Groupe statistique 

des PTF  

Etat 4,00 4,00 4,00 10,00 22,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

PTF 15,04 15,04 15,04 28,08 73,20 R 

Total 19,04 19,04 19,04 38,08 95,20   

21116  

Mise à niveau du 

personnel en poste au 

sein du SSN au niveau 

du Centre  

2015 - 2016 INSTAT  
CPS DRH AFRISTAT 

ENSEA  

Etat 50,00 50,00 0,00 0,00 100,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 50,00 50,00 0,00 0,00 100,00   
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21117  

Mise à niveau du 

personnel en poste au 

sein des services 

déconcentrés du SSN  

2015 - 2016  DRPSIAP  INSTAT  

Etat 45,00 45,00 0,00 0,00 90,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 45,00 45,00 0,00 0,00 90,00   

21118  

Organisation de cours 

annuels de préparation 

d’entrée aux ESA  

2015 - 2019 INSTAT  
AMSTAT, AFRISTAT, 

CPS  

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00   

21119  

Octroi de bourses aux 

lauréats des concours 

d'entrée aux ESA  

2015 - 2019  INSTAT  DFM, DRH  

Etat 5,00 25,00 50,00 50,00 130,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 10,00 25,00 25,00 50,00 110,00 R 

Total 15,00 50,00 75,00 100,00 240,00   

21120  

Octroi de bourses d'un 

an pour le 

perfectionnement de 

cadres supérieurs  

2015 - 2019  INSTAT  DFM, DRH, ENSEA  

Etat 30,00 30,00 30,00 60,00 150,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 30,00 30,00 30,00 60,00 150,00   

21121  

Mise en œuvre du plan 

de formation de 

l'INSTAT (formations 

modulaires et 

spécifiques)  

2015 - 2019 

  
INSTAT  

 

Etat 15,00 15,00 15,00 30,00 75,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 15,00 15,00 15,00 30,00 75,00   

21122  

Formation des 

membres du CPM aux 

modules du 

MME_DNPD  

2015 - 2019  DNPD  ST, CPM, INSTAT  

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   

21123  

Formation des 

membres du CPM à 

l’utilisation des outils 

de planification 

prospective et 

stratégique (MEGC, 

GEPRIMA) 

2015 - 2019 DNPD  ST, CPM, INSTAT  

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   
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21201  

Recrutement d'office 

de statisticiens formés 

dans les ESA à la 

fonction publique  

2015 - 2019  INSTAT  
Ministère en charge de 

la Fonction Publique  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   
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21301  

Elaboration des 

manuels de procédures 

de gestion des carrières 

du personnel du SSN  

2 015 INSTAT  
CDI, CPS, 

Observatoires, DRH 

Etat 25,00 0,00 0,00 0,00 25,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 25,00 0,00 0,00 0,00 25,00   

21302  

Mise en œuvre des 

manuels de procédures 

de gestion des carrières 

du personnel du SSN  

2015 - 2019  INSTAT  
CPS, Observatoires, 

DRH  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Objectif opérationnel 2.2. : Equiper convenablement le SSN   
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22101  

Acquisition d'un 

terrain pour le siège de 

l'INSTAT  

2 015 INSTAT  
Ministère en charge des 

domaines de l'Etat  

Etat 600,00 0,00 0,00 0,00 600,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 600,00 0,00 0,00 0,00 600,00   

22102  
Construction du siège 

de l'INSTAT  
2017 - 2019  INSTAT  

Ministère en charge des 

finances et celui en 

charge de l'urbanisme  

Etat 0,00 0,00 1 000,00 2 000,00 3 000,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 0,00 1 000,00 2 000,00 3 000,00   
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22103  
Equipement du siège 

de l'INSTAT  
2018-2019  INSTAT  

Ministère en charge des 

finances  

Etat 0,00 0,00 0,00 800,00 800,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 0,00 0,00 800,00 800,00   

22104  

Construction et 

équipement de siège 

pour les délégations 

régionales de 

l'INSTAT  

2017 - 2019  INSTAT  
Gouvernorats, Conseils 

régionaux  

Etat 400,00 400,00 400,00 600,00 1 800,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 400,00 400,00 400,00 600,00 1 800,00   
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22201 

Dotation des chargés 

SIS et SIH en matériels 

informatiques et 

acquisition de logiciels 

statistiques 

2015 - 2016  CPS/SSDSPF  DFM 

Etat 35,00 20,00 0,00 0,00 55,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 35,00 20,00 0,00 0,00 55,00   

22202  

Acquisition des 

matériels et 

équipements de 

diffusion  

2015 - 2019  CNDIFE  

MPFFE/CPS-SSDSPF / 

DNPF/DNPEF/INSTAT

/PTF 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 60,00 0,00 60,00 0,00 120,00 R 

Total 60,00 0,00 60,00 0,00 120,00   

22203 

Acquisition de 

matériels et logiciels 

informatiques  

2 015  DNDS  MTAHS, ABS 

Etat 15,00 15,00 0,00 0,00 30,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 15,00 15,00 0,00 0,00 30,00   

22204 

Acquisition de 

matériels 

informatiques et 

connexion de l'Unité 

Statistique de la 

CPS/SE  

2015 - 2019 CPS/SE     

Etat 35,00 0,50 30,50 1,00 67,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 35,00 0,50 30,50 1,00 67,00   



XIII 
 

Résultat  Activités  
Période de 

réalisation 
Responsable  

Autres parties 

prenantes   

Sources de 

financement 

Budget Etat 

d’acquisition du 

financement 

2
0
1
5
 

2
0
1
6
 

2
0
1
7
 

2
0
1
8

-

2
0
1
9
 

T
o

ta
l 

R
ésu

lta
t 2

2
2

 : L
e S

S
N

 d
isp

o
se d

e resso
u

rces m
a

térielles su
ffisa

n
tes et d

e 

q
u

a
lité

 

22205  

Mise en réseau de l'US 

de la CPS avec les AE 

et les CAP  

2016  CPS/SE     

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 120,00 0,00 0,00 120,00 R 

Total 0,00 120,00 0,00 0,00 120,00   

22206 
Acquisition d'un PC et 

d'un Portable  
2015  CPS/SICAEPIP DFM  

Etat 1,60 0,00 0,00 0,00 1,60 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 1,60 0,00 0,00 0,00 1,60   

22207  Acquisition d'une moto 2015  CPS/SICAEPIP  DFM  

Etat 2,50 0,00 0,00 0,00 2,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,50 0,00 0,00 0,00 2,50   

22208 
Acquisition de logiciels 

(SPSS, etc.) 
2015 CPS/SCI    

Etat 8,00 0,00 0,00 0,00 8,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 8,00 0,00 0,00 0,00 8,00   

22209 
Acquisition de matériel 

pour la DNSV  
2016  DNSV DFM  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 30,00 0,00 0,00 30,00 R 

Total 0,00 30,00 0,00 0,00 30,00   

22210  
Connexion à internet 

haut débit de la DNSV  
2017  DNSV  DFM  

Etat 0,00 0,00 10,00 0,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 0,00 10,00 0,00 10,00   

22211  
Achat équipements 

informatiques  
2015  OMA  PTF, DFM  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 7,00 0,00 0,00 0,00 7,00 A 

Total 7,00 0,00 0,00 0,00 7,00   
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22212  

Acquisition de 

matériels 

informatiques  

2015 - 2019  DNH  
DFM, CPS, INSTAT, 

DRH 

Etat 8,50 0,00 5,00 5,00 18,50 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 60,00 0,00 60,00 60,00 180,00 R 

Total 68,50 0,00 65,00 65,00 198,50   

22213  

Acquisition d'un 

serveur pour la base 

des données de 

l'APCMM 

2015  APCMM    

Etat 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00   

22214 

Equipement du centre 

des statistiques de la 

DNE en matériels 

informatiques et en 

logiciels statistiques 

2015  DNE DFM 

Etat 6,00 0,00 0,00 0,00 6,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 6,00 0,00 0,00 0,00 6,00   

22215  

Dotation des agents 

chargés des statistiques 

en matériels roulants 

2015  DNE  DFM  

Etat 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00   

22216 
Equipements en 

moyens logistiques 
2 015  DN Artisanat  UEMOA  

Etat 2,80 0,00 0,00 0,00 2,80 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 8,40 0,00 0,00 0,00 8,40 A 

Total 11,20 0,00 0,00 0,00 11,20   
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22217  

Acquisition de 

matériels 

informatiques et 

équipements de 

bureau  

2015 - 2017  CPS/SME  
Ministère en charge de 

l'énergie  

Etat 80,00 60,00 60,00 0,00 200,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 80,00 60,00 60,00 0,00 200,00   

22218 

Acquisition de 

matériels et 

équipements 

  

2015 - 2019  INSTAT 
 

Etat 200,00 200,00 200,00 0,00 600,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 200,00 200,00 200,00 0,00 600,00   

22219 

Acquisition de 

matériels 

informatiques 

2015 DNP DFM  

Etat 0,30 0,30 0,40 0,60 1,60 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,30 0,30 0,40 0,60 1,60   

22220 

Dotation des 

délégations régionales 

de l'INSTAT en 

véhicule TT 

2016 - 2018 INSTAT  
 

Etat 0,00 60,00 0,00 60,00 120,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 60,00 0,00 60,00 120,00 R 

Total 0,00 120,00 0,00 120,00 240,00   

22221 

Equipement de la 

DRPSIAP et des 

SLPSIAP de 10 

ordinateurs et 

accessoires 

2015 
DRPSIAP 

Kayes   

Etat 2,00 2,00 0,00 0,00 4,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,00 2,00 0,00 0,00 4,00   

22222 
Equipement de la 

DRPSIAP en matériels 
2015 - 2019 

DRPSIAP 

Tombouctou  
INSTAT/CR/PTF  

Etat 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00   

22223 

Equipement de la 

DRPSIAP en logiciels 

appropriés 

2015 - 2019 
DRPSIAP 

Mopti  

Gouvernorat, PTF, 

INSTAT  

Etat 0,50 0,50 0,50 0,50 2,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

PTF 2,50 2,50 3,00 3,50 11,50 R 

Total 3,00 3,00 3,50 4,00 13,50   
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22224 

Equipement de la 

DRPSIAP en matériels 

informatiques 

2015 - 2019 
DRPSIAP 

Mopti  

Gouvernorat, PTF, 

INSTAT  

Etat 2,00 2,00 2,00 2,00 8,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

PTF 3,00 3,00 3,00 3,00 12,00 R 

Total 5,00 5,00 5,00 5,00 20,00   

22225 

Acquisition de deux 

véhicules 4X4 du type 

PICK UP 

2015 CPS/SDR  DFM  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 70,00 0,00 0,00 0,00 70,00 R 

Total 70,00 0,00 0,00 0,00 70,00   

22226 

Réhabilitation et 

extension des locaux de 

la CPS/SETC 

2015 CPS/SETC    

Etat 400,00 0,00 0,00 0,00 400,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 400,00 0,00 0,00 0,00 400,00   

22227  

Acquisition de moyens 

logistiques pour l'Unité 

Statistique de la 

CPS/ETC  

2015  CPS/SETC  
 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 70,00 0,00 0,00 0,00 70,00 A 

Total 70,00 0,00 0,00 0,00 70,00   

22228  
Achat équipements 

informatiques 
2015  DNEF    

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 R 

Total 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00   

22229 

Equipement du Bureau 

suivi évaluation et des 

structures 

déconcentrées en 

matériels et logiciels 

informatiques  

2015  DNPIA  CPS/SDR  

Etat 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 15,00 0,00 0,00 0,00 15,00 R 

Total 25,00 0,00 0,00 0,00 25,00   

22230 

Connexion à Internet 

haut débit des bureaux 

BSSE 

2015 DNA  CPS/SDR 

Etat 2,50 0,00 0,00 0,00 2,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,50 0,00 0,00 0,00 2,50   
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23101 

Réalisation de l'étude 

sur le financement de 

la statistique par 

d'autres acteurs 

publics et privés  

2 015  CCSI  INSTAT  

Etat 40,00 0,00 0,00 0,00 40,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 40,00 0,00 0,00 0,00 40,00   
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23201  

Organisation des 

activités de plaidoyer 

pour la mobilisation du 

financement des 

opérations statistiques 

2015 - 2019  CCSI  

INSTAT, AMSTAT, 

CPS, Groupe statistique 

des PTF  

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   

23202  

Plaidoyer pour la prise 

en charge du 

financement de la 

statistique dans les 

budgets des CT  

2015 - 2017  DRPSIAP  INSTAT/CR/PTF  

Etat 1,00 1,00 0,00 0,00 2,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 1,00 1,00 0,00 0,00 2,00   
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31101  

Elaboration des documents 

méthodologiques des enquêtes 

spécifiques  

2015  CPS/SJ  
Services centraux/ 

Juridictions  

Etat 4,00 0,00 0,00 0,00 4,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 4,00 0,00 0,00 0,00 4,00   

31102  

Définition et actualisation des 

indicateurs de performance 

CPS/SE 

2015  CPS/SE  
Directions centrales 

du secteur éducation  

Etat 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00   

31103 

Elaboration du document 

méthodologique de production 

de l'annuaire statistique du 

secteur 

2015  CPS/SATFPSI  
 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 15,00 0,00 0,00 0,00 15,00 R 

Total 15,00 0,00 0,00 0,00 15,00   

31104  

Conception d'un système de 

collecte et d'analyse des 

données statistiques de pêche et 

d'aquaculture 

  

2015 - 2016  DNPêche  PAI-MEP/CTB  

Etat 1,00 1,00 0,00 0,00 2,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 6,00 5,00 0,00 0,00 11,00 A 

Total 7,00 6,00 0,00 0,00 13,00   

31105  

Elaboration du cahier de 

charge de normalisation des 

enquêtes et inventaires du 

secteur 

2015  CPS/SEEUDE  
INSTAT, Structures 

du secteur  

Etat 7,00 0,00 0,00 0,00 7,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 18,00 0,00 0,00 0,00 18,00 R 

Total 25,00 0,00 0,00 0,00 25,00   
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31106 

Elaboration des normes 

statistiques du domaine et du 

cadastre 

2016  DNDC  

INSTAT, CPS, 

Structures du 

secteur  

Etat 0,00 5,00 0,00 0,00 5,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 5,00 0,00 0,00 5,00   

31107 

Elaboration d'un manuel de 

procédures de collecte de 

données sur les prix et les stocks 

des denrées de première 

nécessité 

2015 DNCC    

Etat 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00   

31108 

Elaboration d'un cahier de 

charge pour les enquêtes du 

secteur 

2015 CPS/SME    

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 R 

Total 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00   

31109 

Adaptation des normes pour les 

recensements et les enquêtes 

statistiques  

2015 - 2019  INSTAT CPS Observatoires  

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   

31110  

Diffusion des normes pour les 

recensements et les enquêtes 

statistiques  

2015 - 2019 INSTAT  CPS Observatoires 

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00   

31111  
Instauration du visa statistique 

au niveau régional 
2 015 DRPSIAP  INSTAT  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   
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31112 
Mise à jour du répertoire de 

l'APCMM 
2015 - 2019  APCMM    

Etat 15,88 15,88 15,88 31,76 79,40 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 15,88 15,88 15,88 31,76 79,40   

31113 
Immatriculation des personnes 

physiques et morales 
2015 - 2019  INSTAT  DRPSIAP  

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   
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31201 

Elaboration d’un document 

méthodologique de collecte et 

de traitement des statistiques 

administratives du secteur de la 

justice  

2015 CPS/SJ  

INSTAT, Services 

centraux, 

Juridictions  

Etat 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00   

31202  

Elaboration/Révision et 

adoption des indicateurs Genre 

et protection de l'enfant et leurs 

outils de collecte  

2015  CNDIFE 

CPS/SSDSPF, 

DNPF, DNPEF, 

INSTAT  

Etat 14,00 0,00 0,00 0,00 14,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 16,00 0,00 0,00 0,00 16,00 R 

Total 30,00 0,00 0,00 0,00 30,00   

31203 

Elaboration d’un document 

méthodologique de collecte et 

de traitement des statistiques 

administratives du secteur de la 

jeunesse  

2015 DNJ  INSTAT  

Etat 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00   

31204 

Elaboration des outils de 

collecte des statistiques 

administratives 

2015  DNFP   

Etat 1,50 0,00 0,00 0,00 1,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 1,50 0,00 0,00 0,00 1,50   
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31205 

Elaboration d’un document 

méthodologique de collecte et 

de traitement des statistiques 

administratives 

2015 CPS/SEEUDE  
INSTAT, Structures 

du secteur  

Etat 7,00 0,00 0,00 0,00 7,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 18,00 0,00 0,00 0,00 18,00 R 

Total 25,00 0,00 0,00 0,00 25,00   

31206 

Elaboration d'un manuel de 

procédure de collecte des 

données sur l'eau  

2015  DNH  

CPS, INSTAT, 

Autres structures 

concernées  

Etat 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00   

31207  

Elaboration d’un document 

méthodologique de collecte et 

de traitement des statistiques 

administratives du secteur 

industriel 

2015  DNI  

INSTAT, 

CPS/SICAEPIP, 

AFRISTAT, secteur 

privé  

Etat 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00   

31208 

Conception du manuel de 

procédures d'élaboration des 

statistiques administratives  

2015  CPS/SME  INSTAT  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 10,00 0,00 0,00 3,00 13,00 R 

Total 10,00 0,00 0,00 3,00 13,00   

31209 

Production d'un canevas unique 

de production des annuaires 

statistiques sectoriels des 

régions  

2016  INSTAT  DRPSIAP  

Etat 0,00 10,00 0,00 0,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 0,00 10,00 0,00 0,00 10,00   

31210  

Identification des besoins 

régionaux en matière de 

statistique administrative par le 

CROCSAD 

2015  
DRPSIAP 

  
CR/PTF 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 18,00 0,00 0,00 0,00 18,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 18,00 0,00 0,00 0,00 18,00   

31211  

Elaboration du manuel de 

procédure de production des 

statistiques administratives  

2015 CPS/SCI   

Etat 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00   
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31301 

Migration de l'outil de 

traitement des données SIH 

vers une plateforme web  

2015  CPS/SSDSPF  ANEH  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00 
R 

Total 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00 
  

31302  
Migration du DESAM vers une 

plate forme web 
2015 DNS  CPS/SSDSPF  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00 
R 

Total 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00 
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31303  

Elaboration des outils de 

collecte des statistiques du 

développement social 

  

2015 - 2017 ODHD/LCP  CPS/SSDSPF  

Etat 10,00 10,00 10,00 0,00 30,00 
R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 10,00 10,00 10,00 0,00 30,00 
R 

Total 20,00 20,00 20,00 0,00 60,00 
  

31304  

Révision des outils de collecte 

de l'information pour la 

production des annuaires des 

ordres d'enseignement  

2015 CPS/SE  INSTAT  

Etat 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 
PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

Total 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 
  

31305 
Révision des outils de collecte 

des statistiques administratives  
2015  DNI  

INSTAT, 

CPS/SICAEPIP, 

AFRISTAT, secteur 

privé  

Etat 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 
R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 
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31401  
Evaluation des statistiques 

produites  
2015  DNFP  

CPS/SATFPSI 

  

Etat 4,00 0,00 0,00 0,00 4,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 4,00 0,00 0,00 0,00 4,00   

31402  

Evaluation de la qualité des 

statistiques administratives 

produites  

2015  CPS/SCI  
Autres CPS et 

INSTAT  

Etat 15,00 0,00 0,00 0,00 15,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 15,00 0,00 0,00 0,00 15,00   
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31403 

Validation des statistiques 

administratives des offices et 

directions centrales 

2015 - 2018 CPS/SDR  Structures SDR  

Etat 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00   

31404 

Evaluation des expériences avec 

le nouveau système de collecte 

de la pêche 

2016 - 2017  DNPêche  PAI-MEP/CTB  

Etat 0,00 2,00 2,00 0,00 4,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 10,00 11,00 0,00 21,00 R 

Total 0,00 12,00 13,00 0,00 25,00   

31405 
Evaluation de la qualité des 

statistiques de l'agriculture  
2015 INSTAT  CPS/SDR  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00 R 

Total 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00   
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31406  
Evaluation de la qualité des 

statistiques d'entreprise  
2016  INSTAT  CPS/SICAEPIP  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 20,00 0,00 0,00 20,00 R 

Total 0,00 20,00 0,00 0,00 20,00   

31407 

Evaluation de la qualité des 

statistiques administratives du 

SDR 

2015  CPS/SDR  Structures SDR  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 R 

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00   

Objectif opérationnel 3.2. : Développer la production statistique pour mieux couvrir les besoins des utilisateurs  
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32101  

Production de l'annuaire 

statistique du secteur de la 

Justice  

2015 - 2019  CPS/SJ  
Services centraux, 

Juridictions  

Etat 18,50 18,50 18,50 67,00 122,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 18,50 18,50 18,50 67,00 122,50   

32102  

Production de l'annuaire du 

système d'Information 

Hospitalier (SIH)  

2015 - 2019  CPS/SSDSPF    

Etat 10,00 10,00 10,00 10,00 40,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 10,00 10,00 10,00 40,00   

32103  

Production de l'annuaire du 

système National d'Information 

Sanitaire (SNIS) 

2015 - 2019  CPS/SSDSPF    

Etat 10,00 10,00 10,00 10,00 40,00 
A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

Total 10,00 10,00 10,00 10,00 40,00 
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32104  

Production de l'annuaire 

statistique du développement 

social  

2015 - 2019  UP/MTASH  

DNPSES, DNDS, 

CAMASC, 

DRDSES, INPS, 

CMSS, CANAM, 

ANAM  

Etat 60,00 60,00 60,00 120,00 300,00 
R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
R 

Total 60,00 60,00 60,00 120,00 300,00 
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32105 

Production de l'annuaire 

statistique de la promotion de la 

Femme, de la Famille et de 

l'Enfant.  

2015 - 2019 CNDIFE  

CPS/SSDSPF, 

DNPF, DNPEF, 

ODHD, INSTAT  

Etat 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00   

32106  

Elaboration du bulletin 

Semestriel d'information de la 

Promotion de la Femme, de la 

Famille et de l'Enfant  

2015 - 2019  CNDIFE  

MPFFE, DNPF, 

DNPEF, 

CPS/SSDSPF  

Etat 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 R 

Total 30,00 30,00 30,00 60,00 150,00   

32107  

Production de l'annuaire 

statistique du secteur de la 

culture et de la jeunesse  

2015 - 2019 CPS/SCJ   

Etat 28,00 28,00 28,00 56,00 140,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 28,00 28,00 28,00 56,00 140,00   

32108  

Production de l'annuaire 

statistique du Secteur 

Administration Territoriale 

Fonction Publique et Sécurité 

Intérieure 

2015 - 2019 CPS/SATFPSI    

Etat 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00   

32109  

Production de l'annuaire des 

statistiques de la formation 

professionnelle  

2015 - 2019  DNFP    

Etat 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00   

32110 

Production de l'annuaire 

statistique du secteur de la 

Coopération et de l'Intégration 

2015 - 2019  CPS/SCI    

Etat 12,00 12,00 12,00 24,00 60,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 12,00 12,00 12,00 24,00 60,00   
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32111 

Production de l'annuaire 

statistique du Secteur du 

Développement Rural  

2015 - 2019 CPS/SDR Structures SDR  

Etat 25,00 25,00 25,00 50,00 125,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 25,00 25,00 25,00 50,00 125,00   

32112 

Production de l'annuaire 

statistique du secteur Eau 

Environnement Urbanisme 

Domaine de l'Etat 

2015 - 2019 CPS/SEEUDE Structures SEEUDE 

Etat 12,50 12,50 12,50 25,00 62,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 12,50 12,50 12,50 25,00 62,50   

32113  

Elaboration du recueil 

statistique 2008-2012 du secteur 

Eau Environnement Urbanisme 

Domaine de l'Etat 

2 015  CPS/SEEUDE  Structures SEEUDE  

Etat 13,00 0,00 0,00 0,00 13,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 13,00 0,00 0,00 0,00 13,00   

32114 

Elaboration de bulletins 

hydrologiques, piézométriques 

et de qualité des ressources en 

eau  

2015 - 2019 DNH INSTAT, CPS, LNE 

Etat 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00   

32115 

Production de l'annuaire du 

secteur Equipement, 

Transports et Communication 

2015 - 2019  CPS/SETC 
UE/UNICEF/MET/

MCPNT /OT  

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 
R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
A 

Total 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 
  

32116  

Production de l'annuaire 

statistique du secteur Industrie 

Commerce Artisanat Emploi et 

Promotion de l'Investissement 

Privé  

2015 - 2019  CPS/SICAEPIP  
Toutes structures du 

secteur 

Etat 7,00 7,00 7,00 14,00 35,00 
A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

Total 7,00 7,00 7,00 14,00 35,00 
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32117  
Production de l’annuaire 

statistique de l’OMATHO  
2015 - 2019  OMATHO CPS/SICAEPIP 

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   

32118 

Production du Bulletin 

Semestriel d'Information sur le 

Marché du Travail (BSIMT) 

2015 - 2019  ONEF  
 

Etat 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00   

32119 
Production de l'annuaire 

statistique du secteur Energie  
2015 - 2019  CPS/ME 

 

Etat 6,50 6,50 6,50 13,00 32,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 6,50 6,50 6,50 13,00 32,50   

32120 
Production de l'annuaire 

statistique du secteur Mines 
2015 - 2019  CPS/ME  

 

Etat 6,50 6,50 6,50 13,00 32,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 6,50 6,50 6,50 13,00 32,50   

32121  
Production de l'annuaire 

statistique national  
2015 - 2019  INSTAT CPS 

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   

32122 
Elaboration du ''Mali en 

chiffres'' 
2015 - 2019 INSTAT  CPS  

Etat 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00   
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32123 
Production de l'annuaire sur le 

secteur de la micro finance 
2015 - 2019 CCS-SFD  

Structures de micro 

finance 

Etat 6,00 6,00 6,00 12,00 30,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 6,00 6,00 6,00 12,00 30,00   

32124 
Production de l'annuaire 

régional du District 
2015 - 2019 

DRPSIAP 

Bamako 
AE, DRS, DRA  

Etat 4,50 4,50 4,50 9,00 22,50 R 

Collectivités 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 7,50 7,50 7,50 15,00 37,50   

32125 
Elaboration de "Bamako en 

chiffre"  
2015 - 2019  

DRPSIAP 

Bamako  

AE, DRS, DRA, 

INSTAT 

Etat 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 R 

Collectivités 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00   

32126 
Production de l'annuaire 

statistique de la région de Ségou 
2015 - 2019 

DRPSIAP 

Ségou 
STD, CROCSAD  

Etat 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00   

Collectivités 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 7,00 7,00 7,00 14,00 35,00   

32127  
Elaboration de la ''Région en 

chiffres'' 
2015 - 2019 

DRPSIAP 

Ségou 

Administration, 

STD, Collectivités, 

Société Civile 

Etat 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 PA 

Collectivités 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00   

32128 
Production de l'annuaire 

statistique de la région de Mopti  
2015 - 2019  

DRPSIAP 

Mopti 

Administration, 

STD, Collectivités, 

Société Civile, PTF  

Etat 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00 PA 

Collectivités 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 7,00 7,00 7,00 14,00 35,00   
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32129  
Elaboration de la ''Région en 

chiffres'' 
2015 - 2019  

DRPSIAP 

Mopti 

Administration, 

STD, Collectivités, 

Société Civile 

Etat 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 PA 

Collectivités 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00   

32130 
Production de l’annuaire des 

statistiques du préscolaire 
2015 - 2019 AE Ségou  CPS-Education  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 R 

Total 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00   

32131 
Production de l'annuaire 

statistique de la région de Gao 
2015 - 2019 DPSIAP Gao  

 

Etat 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00 R 

Collectivités 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 7,00 7,00 7,00 14,00 35,00   

32132 
Elaboration de la ''Région en 

chiffres'' 
2015 - 2019 DRPSIAP Gao  

Administration, 

STD, Collectivités, 

Société Civile 

Etat 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 R 

Collectivités 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00   

32133 

Production de l'annuaire 

statistique de la région de 

Tombouctou 

2015 - 2019 
DRPSIAP 

Tombouctou 
CR/PTF  

Etat 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00 R 

Collectivités 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 7,00 7,00 7,00 14,00 35,00   

32134 
Elaboration de la ''Région en 

chiffres'' 
2015 - 2019 DRPSIAP Gao 

Administration, 

STD, Collectivités, 

Société Civile 

Etat 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 R 

Collectivités 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00   
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32135 
Production de l'annuaire 

statistique de la région de Kayes 
2015 - 2019 

DRPSIAP 

Kayes  
CR/PTF 

Etat 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00 R 

Collectivités 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 7,00 7,00 7,00 14,00 35,00   

32136 
Elaboration de la ''Région en 

chiffres''  
2015 - 2019 

DRPSIAP 

Kayes  

Administration, 

STD, Collectivités, 

Société Civile  

Etat 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 R 

Collectivités 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00   

32137 

Production de l'annuaire 

statistique de la région de 

Sikasso  

2015 - 2019  
DRPSIAP 

Sikasso 
CR/PTF  

Etat 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00   

Collectivités 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 7,00 7,00 7,00 14,00 35,00   

32138  
Elaboration de la ''Région en 

chiffres''  
2015 - 2019 

DRPSIAP 

Sikasso  

Administration, 

STD, Collectivités, 

Société Civile  

Etat 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 R 

Collectivités 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00   

32139  

Production de l'annuaire 

statistique de la région de 

Koulikoro  

2015 - 2019  
DRPSIAP 

Koulikoro  
CR/PTF 

Etat 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00   

Collectivités 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 7,00 7,00 7,00 14,00 35,00   

32140  
Elaboration de la ''Région en 

chiffres''  
2015 - 2019  

DRPSIAP 

Koulikoro  

Administration, 

STD, Collectivités, 

Société Civile  

Etat 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 R 

Collectivités 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00   
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32201 

Réalisation de l'enquête 

nationale sur la perception de la 

population sur la justice 

2015  CPS/SJ  

Services centraux- 

Juridictions/INSTA

T 

Etat 60,00 0,00 0,00 0,00 60,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 60,00 0,00 0,00 0,00 60,00   

32202  

Réalisation de l'enquête sur les 

abus commis par les forces de 

l'ordre  

2017  CPS/SJ  

Services centraux- 

Juridictions/INSTA

T  

Etat 0,00 0,00 150,00 0,00 150,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 0,00 150,00 0,00 150,00   

32203 
Production annuelle des 

Comptes Nationaux de la Santé  
2015 - 2019 CPS/SSDSPF  INRSP, DFM  

Etat 25,00 25,00 25,00 25,00 100,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 25,00 25,00 25,00 25,00 100,00   

32204  
Réalisation de l'enquête MICS 

6ème édition  
2 017 CPS/SSDSPF  INSTAT  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 750,00 0,00 750,00 R 

Total 0,00 0,00 750,00 0,00 750,00   

32205  
Réalisation de l'enquête EDSM 

VI 
2017  CPS/SSDSPF  INSTAT  

Etat 0,00 0,00 200,00 0,00 200,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 950,00 0,00 950,00 R 

Total 0,00 0,00 1 150,00 0,00 1 150,00   

32206 

 

Réalisation de l'enquête 

nationale sur les organisations 

de l'économie sociale et 

solidaire (coopératives, 

mutuelles, associations 

gestionnaires)  

2015 - 2016 

 
DNPSES  

DRDSES, UTM, 

CAMASC, 

RENAPESS, 

FENASCOH, 

FENASCOM  

Etat 12,00 0,00 0,00 0,00 12,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 40,00 0,00 0,00 0,00 40,00 R 

Total 52,00 0,00 0,00 0,00 52,00   
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32207  

Réalisation d'une enquête 

nationale sur les groupes cibles 

du développement social  

2016  DNDS  CPS/SSDSPF  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 0,00 50,00 0,00 0,00 50,00 
R 

Total 0,00 50,00 0,00 0,00 50,00 
  

32208 

Recensement des 

infrastructures culturelles, 

sportives et socio-éducatives du 

pays  

2015 CPS/SCJ  
 

Etat 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00   

32209  

Réalisation d'une étude 

statistique sur l'optimisation du 

temps des feux tricolores de la 

circulation routière de Bamako 

2015 CPS/SATFPSI  DGPN 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 50,00 0,00 0,00 50,00 100,00 R 

Total 50,00 0,00 0,00 50,00 100,00   

32210  
Réalisation du Recensement des 

Maliens de l'Extérieur  
2016 CPS/SCI  

INSTAT, DGME, 

Ambassades, 

Consulats  

Etat 0,00 1 000,00 0,00 0,00 1 000,00 
R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 0,00 1 000,00 0,00 0,00 1 000,00 
R 

Total 0,00 2 000,00 0,00 0,00 2 000,00 
  

32211 

Réalisation du Recensement 

Général de l'Agriculture et de 

l'Elevage 

2015 - 2017 CPS/SDR 
INSTAT, Structures 

du SDR 

Etat 1 000,00 1 000,00 0,00 0,00 2 000,00 
R 

Collectivités 30,00 10,00 0,00 0,00 40,00 
R 

PTF 1 120,00 6 040,00 1 000,00 0,00 8 160,00 
R 

Total 2 150,00 7 050,00 1 000,00 0,00 
10 

200,00 

  

32212  
Réalisation d'Enquêtes sur les 

productions maraîchères  
2015 - 2019  CPS/SDR 

INSTAT, Structures 

du SDR 

Etat 170,00 170,00 170,00 340,00 850,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 170,00 170,00 170,00 340,00 850,00   
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32213  
Réalisation de l’enquête de 

production du poisson 
2015 CPS/SDR 

INSTAT, Structures 

du SDR 

Etat 500,00 0,00 0,00 0,00 500,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 1 000,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00 R 

Total 1 500,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00   

32214 

Réalisation de l'enquête 

permanente suivi des marchés 

agricoles 

2015 - 2019  OMA 
 

Etat 200,00 200,00 200,00 400,00 1 000,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 200,00 200,00 200,00 400,00 1 000,00   

32215 
Réalisation de l'Enquête sites 

sentinelles  
2015 - 2019 SAP PAM 

Etat 20,00 20,00 30,00 60,00 130,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 10,00 10,00 0,00 0,00 20,00 R 

Total 30,00 30,00 30,00 60,00 150,00   

32216 
Réalisation de l'Enquête 

urbaine de vulnérabilité 
2015 - 2019 SAP INSTAT, INSAH  

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 5,00 5,00 0,00 0,00 10,00 R 

Total 15,00 15,00 10,00 20,00 60,00   

32217 

Réalisation de l'étude sur le 

niveau de vie des ménages 

(LSMS- ISA) 

2016 - 2017 CPS/SDR INSTAT  

Etat 200,00 200,00 0,00 0,00 400,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 200,00 200,00 0,00 0,00 400,00 R 

Total 400,00 400,00 0,00 0,00 800,00   

32218 
Réalisation du Recensement du 

matériel agricole 
2015 - 2016 CPS/SDR DNGR/DNA 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Collectivités 30,00 10,00 0,00 0,00 40,00 R 

PTF 120,00 40,00 0,00 0,00 160,00 R 

Total 150,00 50,00 0,00 0,00 200,00   
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32219 

Réalisation de l'Enquête 

d'évaluation de la biomasse 

fourragère 

2015 - 2016 CPS/SDR  DNPIA/ DNSV 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Collectivités 30,00 10,00 0,00 0,00 40,00 R 

PTF 120,00 40,00 0,00 0,00 160,00 R 

Total 150,00 50,00 0,00 0,00 200,00   

32220  
Réalisation de l'Enquête sur les 

abattages à domicile  
2015 DNPIA  

INSTAT, CPS-SDR, 

IER, 

FAO/AFRISTAT, 

DNSV  

Etat 15,00 0,00 0,00 0,00 15,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 59,00 0,00 0,00 0,00 59,00 R 

Total 74,00 0,00 0,00 0,00 74,00 
  

32221 

Réalisation de l'Enquête 

nationale sur les productions 

avicoles 

2017  DNPIA  

INSTAT, CPS-SDR, 

IER, 

FAO/AFRISTAT, 

DNSV  

Etat 0,00 0,00 47,00 0,00 47,00 
R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 0,00 0,00 176,00 0,00 176,00 
R 

Total 0,00 0,00 223,00 0,00 223,00 
  

32222 

Réalisation de l'Enquête 

nationale sur les productions 

laitières  

2016  DNPIA 

INSTAT, CPS-SDR, 

IER, 

FAO/AFRISTAT, 

DNSV  

Etat 0,00 67,00 0,00 0,00 67,00 
R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 0,00 278,00 0,00 0,00 278,00 
R 

Total 0,00 345,00 0,00 0,00 345,00 
  

32223 

Réalisation de l'Enquête 

d'estimation des pertes sur les 

productions animales  

2015 - 2016 DNPIA 

INSTAT, CPS-SDR, 

IER, 

FAO/AFRISTAT, 

DNSV  

Etat 46,00 23,00 0,00 0,00 69,00 
R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 184,00 92,00 0,00 0,00 276,00 
R 

Total 230,00 115,00 0,00 0,00 345,00 
  

32224 

  

Réalisation de l'Enquête 

agricole de conjoncture 
2016 - 2019 CPS/SDR INSTAT 

Etat 0,00 300,00 300,00 600,00 1 200,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 300,00 300,00 600,00 1 200,00   
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32225 

Mise à jour de la base des 

données des aménagements 

existants et du potentiel 

aménageable 

2015 - 2019 DNGR 
CPS/SDR et autres 

structures 

Etat 10,00 5,00 5,00 5,00 25,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 5,00 5,00 5,00 25,00   

32226  

Réalisation du Recensement des 

points d’eau souterraine sur 

toute l’étendue du pays 

2 015 DNH 

DRH, SLH, CT, 

INSTAT, ONG, 

CNE, CPS, DNGR 

Etat 736,00 0,00 0,00 0,00 736,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 736,00 0,00 0,00 0,00 736,00   

32227 

Mise à jour des fiches 

simplifiées des situations par 

commune et par localité  

2015 - 2019 DNH 
DNACPN, DRH, 

SLH, CT, ONG  

Etat 75,00 0,00 0,00 75,00 150,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 75,00 0,00 0,00 75,00 150,00   

32228 

Inventaire national et 

caractérisation des points d’eau 

de surface pérennes et non 

pérennes 

2015 DNH 

DRH, SLH, CT, 

INSTAT, ONG, 

CNE, DNGN, CPS 

Etat 100,00 100,00 3,66 0,00 203,66 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 11,00 183,23 0,00 0,00 194,23 R 

Total 111,00 283,23 3,66 0,00 397,89   

32229  

Réalisation d'Enquêtes pour la 

situation de référence et 

l'évaluation d'impact des 

projets 

2015 - 2018 CPS/SETC DNR 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 250,00 250,00 250,00 250,00 1 000,00 A 

Total 250,00 250,00 250,00 250,00 1 000,00   

32230 

Réalisation de l'Enquête légère 

sur le parc matériel des 

entreprises et bureaux d'études 

2015 - 2018 CPS/SETC DNR, OT 

Etat 25,00 0,00 0,00 25,00 50,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 25,00 0,00 0,00 25,00 50,00   
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32231 

Réalisation de l'Enquête légère 

sur les emplois créés dans le 

secteur des transports 

2015 - 2019 CPS/SETC DNR, OT  

Etat 11,00 0,00 0,00 11,00 22,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 11,00 0,00 0,00 11,00 22,00   

32232 

Réalisation de l'Enquête sur 

l’accès des citoyens aux NTIC 

(Téléphone, télévision, Internet, 

ordinateur, radio, etc.)  

2 016 CPS/SETC AMRTP, INSTAT  

Etat 0,00 200,00 0,00 0,00 200,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 0,00 200,00 0,00 0,00 200,00   

32233 

Productions des statistiques sur 

les mouvements de population 

au niveau des frontières 

terrestres et aériennes des 

autres régions  

2015 - 2017  OMATHO  CPS/SICAEPIP  

Etat 5,00 5,00 5,00 0,00 15,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 0,00 15,00   

32234  
Réalisation de l'Enquête sur les 

dépenses faites par les touristes  
2015 - 2018  OMATHO  CPS/SICAEPIP 

Etat 6,00 6,00 6,00 0,00 18,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 6,00 6,00 6,00 0,00 18,00   

32235  
Production des statistiques sur 

l'Artisanat  
2015 - 2019 

Dr Nat 

Artisanat 
INSTAT, APCMM  

Etat 3,25 3,25 3,25 6,50 16,25 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 9,75 9,75 9,75 19,50 48,75 R 

Total 13,00 13,00 13,00 26,00 65,00   

32236  

Réalisation de l'Enquête Emploi 

permanente auprès des 

ménages (EPAM)  

2015 - 2019  ONEF  INSTAT  

Etat 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00   
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32237  
Bilan de l'Emploi sur le Secteur 

Moderne (BESM)  
2015 - 2019 ONEF 

INSTAT, DGT, 

INPS 

Etat 15,00 15,00 15,00 30,00 75,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 15,00 15,00 15,00 30,00 75,00   

32238  
Bilan de l'Emploi sur le Secteur 

Rural (BESR)  
2015 - 2019  ONEF  INSTAT, CPS-SDR 

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00   

32239 
Réalisation du recensement 

industriel  
2017  DNI  

INSTAT, 

CPS/SICAEPIP, 

AFRISTAT, secteur 

privé  

Etat 0,00 0,00 90,00 0,00 90,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 0,00 90,00 0,00 90,00   

32240  

Relevé hebdomadaire des prix 

et stocks des produits de 

première nécessité  

2015 - 2019  DNCC    

Etat 80,00 80,00 80,00 160,00 400,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 80,00 80,00 80,00 160,00 400,00   

32241  

Réalisation d’une enquête 

nationale sur l'extraction 

traditionnelle des carrières et 

pierres précieuses  

2015 - 2017 CPS/SME  INSTAT  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 40,00 0,00 40,00 40,00 120,00 R 

Total 40,00 0,00 40,00 40,00 120,00   

32242 

Réalisation d'une enquête 

nationale sur la production d'or 

sur les sites d'orpaillage  

2015 - 2018 CPS/ME  INSTAT 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 50,00 0,00 0,00 50,00 100,00 R 

Total 50,00 0,00 0,00 50,00 100,00   
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32243 

Réalisation de l'Enquête sur les 

producteurs d'électricité autres 

que EDM  

2016  CPS/SME    

Etat 0,00 20,00 0,00 0,00 20,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 20,00 0,00 0,00 20,00   

32244 
Réalisation de l'Enquête 

''EMOP'' 
2015 - 2019  INSTAT  DRPSIAP  

Etat 500,00 500,00 500,00 1 000,00 2 500,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 500,00 500,00 500,00 1 000,00 2 500,00   

32245 
Réalisation de l'enquête 

nutritionnelle "SMART" 
2015 - 2019 INSTAT  CSP/SSDSPF 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 150,00 150,00 150,00 300,00 750,00 
R 

Total 150,00 150,00 150,00 300,00 750,00 
  

32246  
Collecte des données des 

statistiques de l'infrastructure  
2015 - 2016  INSTAT 

CPS/SETC; 

CSP/SEEUDE; 

CPS/SME  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 10,00 10,00 0,00 0,00 20,00 
PA 

Total 10,00 10,00 0,00 0,00 20,00 
  

32247  

Collecte des données sur les 

statistiques Sciences 

Technologies et Innovation 

(STI)  

2015 - 2017  INSTAT  CNRST  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 50,00 0,00 50,00 0,00 100,00 
PA 

Total 50,00 0,00 50,00 0,00 100,00 
  

32248  
Réalisation du Recensement des 

unités économiques  
2016  INSTAT  

 

Etat 0,00 2 000,00 0,00 0,00 2 000,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 5 000,00 0,00 0,00 5 000,00 R 

Total 0,00 7 000,00 0,00 0,00 7 000,00   
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32249  
Réalisation de l'Enquête sur le 

secteur informel  
2015  INSTAT   

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 1 600,00 0,00 0,00 1 600,00 R 

Total 0,00 1 600,00 0,00 0,00 1 600,00   

32250 

Recensement Général de la 

Population et de l'Habitat de 

2019  

2015 - 2019 INSTAT  
Ministères en charge 

de l'éducation  

Etat 0,00 0,00 0,00 3 000,00 3 000,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 7 000,00 7 000,00 R 

Total 0,00 0,00 0,00 
10 

000,00 

10 

000,00 

  

32251  
Réalisation de l'Enquête sur le 

travail des enfants  
2015 INSTAT  BIT  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 100,00 0,00 0,00 0,00 100,00 R 

Total 100,00 0,00 0,00 0,00 100,00   

32252 
Réalisation de l'Enquête Budget 

Consommation  
2016 - 2017 

INSTAT 

  
DRPSIAP  

Etat 0,00 200,00 1 100,00 300,00 1 600,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 0,00 200,00 1 100,00 300,00 1 600,00   

32253 

Collecte des données sur les 15 

indicateurs de protection de 

l'enfant dans les 8 districts 

sanitaires de la région  

2015 - 2019 DRPFEF Ségou 
DRPSIAP, INSTAT, 

UNICEF  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 17,00 17,00 17,00 34,00 85,00 R 

Total 17,00 17,00 17,00 34,00 85,00   

32254  

Réalisation de l'Enquête sur la 

consommation de bois et de 

charbon de bois 

2015  DNEF     

Etat 100,00 0,00 0,00 0,00 100,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 100,00 0,00 0,00 0,00 100,00   
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32255 

Réalisation de l'Enquête sur le 

prélèvement et l'utilisation des 

produits forestiers non ligneux 

2 015 DNEF  
 

Etat 50,00 0,00 0,00 0,00 50,00 
R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

Total 50,00 0,00 0,00 0,00 50,00 
  

32256 
Mise à jour annuelle de la Carte 

Sanitaire 
2015 - 2019 CPS/SSDSPF  DNS 

Etat 6,00 6,00 6,00 6,00 24,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 6,00 6,00 6,00 6,00 24,00   

32257 
Exploitation des données de 

l'Etat Civil 
2015 - 2019 INSTAT DNEC  

Etat 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 6,00 11,00 6,00 12,00 35,00 
R 

Total 10,00 15,00 10,00 20,00 55,00 
  

32258 

Réalisation d'une enquête de 

satisfaction des services rendus 

par les collectivités territoriales 

aux usagers  

2015 - 2017 CPS/SATFPSI CDI, DGCT  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
  

PTF 60,00 0,00 60,00 0,00 120,00 
R 

Total 60,00 0,00 60,00 0,00 120,00 
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32301 Revue des marchés suivis 2015 OMA 
  

  

Etat 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00   

32302 

Etude sur la désagrégation 

territoriale des principales 

enquêtes 

2015  INSTAT  DRPSIAP  

Etat 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00   
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32401 

Enquête sur le rôle de la femme 

dans la production, la 

transformation et la 

commercialisation des produits 

d'élevage 

2017 DNPIA 

INSTAT, CPS/SDR, 

IER, FAO, 

AFRISTAT, DNSV 

Etat 0,00 0,00 15,00 0,00 15,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 45,00 0,00 45,00 R 

Total 0,00 0,00 60,00 0,00 60,00   

32402 

Projection démographique 

selon le genre sur la base du 

résultat du RGPH 2009 

2015 DNP  INSTAT  

Etat 6,00 6,00 4,00 4,00 20,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 6,00 6,00 4,00 4,00 20,00   
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32501 

Production de notes, bulletins et 

rapports périodiques sur 

l'évolution des prix et des stocks 

des produits de première 

nécessité 

2015 - 2017 DNCC    

Etat 35,00 10,00 10,00 20,00 75,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 35,00 10,00 10,00 20,00 75,00   

32502 

Production du bulletin 

semestriel sur les statistiques de 

la dette publique 

2015 - 2019 DGDP    

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00   

32503  
Elaboration de la balance des 

paiements  
2015 - 2019  BCEAO  

INSTAT, DGD, 

DNCC 

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00   

32504  
Elaboration des statistiques 

monétaires 
2015 - 2019 BCEAO  

DNTCP, Banques 

primaires  

Etat 7,50 7,50 7,50 15,00 37,50 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 7,50 7,50 7,50 15,00 37,50   

32505  
Production des Comptes 

nationaux suivant le SCN 2008  
2015 - 2019  INSTAT 

AFRITAC-Ouest/ 

AFRISTAT 

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00 R 

Total 30,00 30,00 30,00 60,00 150,00   
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32506  
Production des Comptes 

nationaux Trimestriels 
2015 - 2019 INSTAT 

AFRITAC-Ouest/ 

AFRISTAT 

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 20,00 20,00 40,00 80,00 R 

Total 10,00 30,00 30,00 60,00 130,00   

32507  

Production de l’indice 

harmonisé de la production 

industrielle (IHPI) 

2015 - 2019  INSTAT 
 

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   

32508  

Production de l’indice des prix 

de la production industrielle 

(IPPI)  

2015 - 2019  INSTAT    

Etat 8,00 8,00 8,00 16,00 40,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 8,00 8,00 8,00 16,00 40,00   

32509  

Production de l’annuaire 

statistique du commerce 

extérieur  

2015 - 2019  INSTAT  
DNCC, Douane, 

CMDT 

Etat 8,00 8,00 8,00 16,00 40,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 8,00 8,00 8,00 16,00 40,00   

32510  
Production du Répertoire des 

entreprises  
2015 - 2019 INSTAT CNPM, CCIM 

Etat 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00   

32511 

Production de la banque de 

Données Economiques et 

Financières (BDEF) 

2015 - 2019 INSTAT  BCEAO 

Etat 5,00 5,00 5,00 5,00 20,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 5,00 20,00   
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32512  
Production de l'Indice du Coût 

de la Construction (ICC) 
2017 - 2019  INSTAT CPS/SETC  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 20,00 50,00 70,00 R 

Total 0,00 0,00 20,00 50,00 70,00   

32513 

Production de l'Indice du 

Chiffre d'Affaires du 

Commerce et des Services 

2015 - 2019 INSTAT 
 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 30,00 30,00 30,00 60,00 150,00 R 

Total 30,00 30,00 30,00 60,00 150,00   

32514 
Production de l'Indice du 

Chiffre d'Affaires dans les BTP 
2015 - 2019  INSTAT  CNPM 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00 R 

Total 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00   

32515 

Elaboration du Tableau des 

Opérations Financières de 

l'Etat 

2015 - 2019 DNTCP INSTAT 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

32516 

Production du rapport annuel 

sur l'évolution du secteur de la 

micro finance 

2015 - 2019  CCS-SFD 
BCEAO, Institutions 

de micro finance  

Etat 6,00 6,00 6,00 12,00 30,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 6,00 6,00 6,00 12,00 30,00   

32517 

Production de l'Indice 

harmonisé des prix à la 

Consommation (IHPC) 

2015 - 2019  INSTAT UEMOA 

Etat 6,00 6,00 6,00 12,00 30,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 6,00 6,00 6,00 12,00 30,00   
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32518 

Production de l'indice des 

matériaux de Construction 

(IMC) 

2015 - 2019 INSTAT UEMOA 

Etat 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00   

32519 Extension de l'IHPC  2015 - 2019  INSTAT  UEMOA  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 120,00 0,00 0,00 0,00 120,00 A 

Total 120,00 0,00 0,00 0,00 120,00   

32520 
Elaboration de la mercuriale 

des prix 
2015 - 2019  INSTAT  DGB  

Etat 24,00 24,00 24,00 48,00 120,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 24,00 24,00 24,00 48,00 120,00   

32521  

Production des statistiques 

périodiques de recettes et 

d'émissions 

2015 - 2019 DGI  DNTCP  

Etat 15,00 15,00 15,00 30,00 75,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 15,00 15,00 15,00 30,00 75,00   

R
ésu

lta
t 3

2
6

 : L
es 

sta
tistiq

u
es 

éco
n

o
m

iq
u

es 

rég
io

n
a
les so

n
t 

p
ro

d
u

ites 
 

32601 

Mise en place d'une 

méthodologie d'élaboration de 

statistiques économiques 

régionales 

2015 INSTAT  

DRPSIAP, 

Administration, 

Collectivités, Société 

Civile, STD  

Etat 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00   

32602 
Elaboration des indicateurs 

économiques régionaux 
2016 - 2019 DRPSIAP Services régionaux 

Etat 0,00 45,00 45,00 90,00 180,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 45,00 45,00 90,00 180,00   
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Axe 4 Développement de l’analyse, amélioration de la diffusion et promotion de l’utilisation des données statistiques 
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41101 

Organisation de rencontres 

d'échanges sur les données avec les 

professionnels du domaine 

2015 - 2019 DNPSES 

INSTAT, CPS, 

ODHD, DGB, 

UP/MTASH, 

DRDSES 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 8,00 8,00 8,00 8,00 32,00 R 

Total 8,00 8,00 8,00 8,00 32,00   

41102 

Organisation des voyages, et 

rencontres d'études et d'échanges 

sur les statistiques Genre et 

promotion de l'Enfant 

2017 - 2019 CNDIFE 

CPS/SSDSPF, 

DNPF, DNPEF, 

ODHD, 

INSTAT 

Etat 0,00 0,00 20,00 40,00 60,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 

PTF 0,00 0,00 10,00 20,00 30,00 R 

Total 0,00 0,00 30,00 60,00 90,00 
 

41103 

Etablissement de relations de 

partenariat avec des structures 

publiques, privées ou de la société 

civile dans le cadre de l'analyse 

approfondie des données 

2015 - 2019 ODHD/LCP 

Universités & 

autres instituts 

de recherche 

Etat 10,00 20,00 20,00 40,00 90,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00 PA 

Total 30,00 40,00 40,00 80,00 190,00   

41104 

Organisation d'un voyage d'étude 

pour l'amélioration et l'adaptation 

des indicateurs scolaires 

2 015 CPS/SE   

Etat 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00   

41105 

Elaboration de protocoles d'accord 

avec les universités et organismes de 

recherche 

2015 - 2019 INSTAT 

Universités, 

Centres de 

recherches 

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   
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41201 

Production le rapport annuel sur la 

situation des femmes et des Enfants 

au Mali 

2015 - 2019 CNDIFE 

CPS/SSDSPF, 

DNPF, DNPEF, 

INSTAT 

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 R 

Total 15,00 15,00 15,00 30,00 75,00   

41202 

Analyse approfondie des statistiques 

produites sur le Développement 

Humain 

2015 - 2019 ODHD/LCP   

Etat 30,00 30,00 30,00 60,00 150,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 40,00 40,00 40,00 80,00 200,00 PA 

Total 70,00 70,00 70,00 140,00 350,00   

41203 
Analyse approfondie des données du 

secteur 
2015 - 2019 

CPS/SATFPS

I 
  

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 12,00 0,00 0,00 12,00 24,00 R 

Total 12,00 0,00 0,00 12,00 24,00   

41204 
Analyse des données de l'annuaire 

statistique 
2015 - 2019 CPS/SEEUDE 

INSTAT, 

Structures du 

secteur 

Etat 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 R 

Total 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00   

41205 Analyse thématique sur l'emploi 2015 - 2019 ONEF 
INSTAT, 

AFRISTAT 

Etat 15,00 15,00 15,00 30,00 75,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 15,00 15,00 15,00 30,00 75,00   

41206 
Analyse approfondie des données des 

enquêtes et recensements industriels 
2 017 DNI 

INSTAT, 

CPS/SICAEPIP, 

AFRISTAT 

Etat 0,00 0,00 2,50 0,00 2,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 0,00 2,50 0,00 2,50   
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41207 Poursuite de l'Etude MARP 2 015 DNP INSTAT 

Etat 30,00 0,00 0,00 0,00 30,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 30,00 0,00 0,00 0,00 30,00   

41208 
Cartographie des projets et 

programmes de population 
2 015 DNP DNPD 

Etat 4,00 0,00 0,00 0,00 4,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 4,00 0,00 0,00 0,00 4,00   

41209 
Analyse thématique sur la 

population (PSA) 
2 015 DNP UNFPA 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 6,00 10,00 11,00 15,00 42,00 R 

Total 6,00 10,00 11,00 15,00 42,00   

41210 

Construction d’une Matrice de 

Comptabilité Sociale (MCS) et 

élaboration d’un Modèle d’Equilibre 

Général Calculable (MEGC) pour 

l’économie malienne 

2015 - 2016 CT-CSLP 

DNPD, 

INSTAT, 

ODHD, GREAT 

Etat 5,00 5,00 0,00 0,00 10,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 15,00 5,00 0,00 0,00 20,00 R 

Total 20,00 10,00 0,00 0,00 30,00   

41211 

Réalisation d'études thématiques 

avec les données des recensements et 

enquêtes démographiques 

2015 - 2016 INSTAT DNP, CPS 

Etat 5,00 5,00 0,00 0,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 20,00 20,00 0,00 0,00 40,00 R 

Total 25,00 25,00 0,00 0,00 50,00   

41212 
Réalisation de l'atlas 

socioéconomique du Mali 
2015 - 2017 Cellule CSLP 

INSTAT, DNP, 

DNPD, ODHD, 

CPS SSDSPF, 

CPS SE 

Etat 5,00 5,00 5,00 0,00 15,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 10,00 10,00 10,00 0,00 30,00 R 

Total 15,00 15,00 15,00 0,00 45,00   

41213 

Elaboration d'un rapport annuel sur 

la Situation Socio économique de la 

région de Ségou 

2015 - 2019 
 DRPSIAP 

Ségou 

Collectivités 

Territoriales 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00   
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41214 
Analyse des données du RGPH 2009 

thème régional de Gao 
2 015 

DRPSIAP 

Gao 
INSTAT 

Etat 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 R 

Collectivités 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00   

PTF 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 R 

Total 15,00 0,00 0,00 0,00 15,00   

41215 
Elaboration de la Monographie du 

District de Bamako 
2 015 

DRPSIAP 

Bamako 

AE, DRS, DRA 

DRPIA DRP 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 6,00 0,00 0,00 0,00 6,00 R 

Total 6,00 0,00 0,00 0,00 6,00   

41216 
Elaboration de la Monographie de la 

région de Ségou 
2 016 

DRPSIAP 

Ségou 

STD, 

CROCSAD 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 2,00 0,00 0,00 2,00 R 

PTF 0,00 1,00 0,00 0,00 1,00 R 

Total 0,00 3,00 0,00 0,00 3,00   

41217 

Production du Rapport d'Analyse 

Situationnelle Annuelle sur le 

Marché du Travail (RASAMT) 

2015 - 2019 ONEF   

Etat 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 4,00 4,00 4,00 8,00 20,00   

Objectif opérationnel 4.2 : Assurer une meilleure diffusion de la production statistique  
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42101 Mise à jour de l'outil CHIP 2015 - 2017 CPS/SSDSPF DNS 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 9,00 0,00 9,00 0,00 18,00 R 

Total 9,00 0,00 9,00 0,00 18,00   

42102 
Mise en place de l'entrepôt des 

statistiques sanitaires et sociales 
2015 - 2016 CPS/SSDSPF 

DNDS, 

DNPSES, 

CNDIFE 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 60,00 40,00 0,00 0,00 100,00 R 

Total 60,00 40,00 0,00 0,00 100,00   

42103 
Mise à jour de la base de données de 

l'éducation 
2015 - 2019 CPS/SE   

Etat 1,00 1,00 1,00 1,00 4,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 1,00 1,00 1,00 1,00 4,00   
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42104 
Mise à jour de la base de données sur 

la Formation Professionnelle 
2015 - 2019 DNFP PAFIP 

Etat 0,50 0,50 0,50 1,00 2,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 2,50 2,50 2,50 5,00 12,50 R 

Total 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00   

42105 
Archivage de données 

administratives 
2 016 DNSV 

INSAT- CPS/ 

SDR, 

Consultant 

recruté 

Etat 0,00 5,00 0,00 0,00 5,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 5,00 0,00 0,00 5,00   

42106 
Archivages et documentation des 

données d'enquêtes agricoles 
2 015 CPS/SDR INSTAT 

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   

42107 

Mise en place de la base de données 

du secteur Eau Environnement 

Urbanisme Domaine de l'Etat 

2 015 CPS/SEEUDE 
Structures du 

secteur 

Etat 2,00 0,00 0,00 0,00 2,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 6,00 0,00 0,00 0,00 6,00 R 

Total 8,00 0,00 0,00 0,00 8,00   

42108 
Mise à jour de la base de données sur 

les migrations 
2015 - 2019 CPS/SCI   

Etat 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00   

42109 

Mise à jour de la base de données du 

secteur Eau Environnement 

Urbanisme Domaine de l'Etat 

2016-2019 CPS/SEEUDE 
Structures du 

secteur 

Etat 0,00 5,00 5,00 10,00 20,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 0,00 5,00 5,00 10,00 20,00   

42110 
Amélioration et mise à jour des bases 

de données SIGMA et Hydracèss 
2015 - 2019 DNH DRH, SLH, 

Etat 2,50 2,50 2,50 5,00 12,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 84,00 0,00 84,00 R 

Total 2,50 2,50 86,50 5,00 96,50   
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42111 

Production et réalisation de supports 

d'informations statistiques à 

l'intention des usagers de la 

propriété intellectuelle 

2015 - 2018 CEMAPI   

Etat 4,00 4,50 5,00 5,50 19,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 4,00 4,50 5,00 5,50 19,00   

42112 
Mise en place de la base de données 

des statistiques industrielles 
2 019 DNI 

INSTAT, 

CPS/SICAEPIP, 

AFRISTAT, 

Secteur privé, 

PTF 

Etat 0,00 0,00 0,00 25,00 25,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 0,00 0,00 25,00 25,00   

42113 
Mise en place de l'entrepôt des 

statistiques officielles 
2015 - 2019 INSTAT CPS 

Etat 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 80,00 0,00 0,00 0,00 80,00 R 

Total 100,00 0,00 0,00 0,00 100,00   

42114 

 

Mise à jour de l'entrepôt des 

statistiques officielles 

 

 

2015 - 2019 INSTAT CPS 

Etat 0,00 15,00 15,00 30,00 60,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 20,00 20,00 40,00 80,00 R 

Total 0,00 35,00 35,00 70,00 140,00   

42115 
Mise à jour de la base de données de 

population 
2 015 DNP   

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 3,80 3,80 4,00 5,00 16,60 PA 

Total 3,80 3,80 4,00 5,00 16,60   

42116 
Mise à jour de la Base de données 

Malikunnafoni 
2015 - 2019 INSTAT CSLP, CPS 

Etat 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 35,00 35,00 35,00 70,00 175,00 PA 

Total 55,00 55,00 55,00 110,00 275,00   
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42117 
Mise à jour de la base de données 

''Malikunnafoni'' régionalisée 
2015 - 2019 

DRPSIAP 

Tombouctou 
CR/PTF 

Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Collectivités 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   

42118 
Elaboration du Schéma Directeur 

Informatique de l'INSTAT 
2 015 INSTAT   

Etat 10,00 5,00 0,00 0,00 15,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 80,00 25,00 0,00 0,00 105,00 R 

Total 90,00 30,00 0,00 0,00 120,00   

42119 
Rationalisation et sécurisation du 

réseau de l'INSTAT 
2015 - 2019 INSTAT   

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 50,00 50,00 50,00 100,00 250,00 R 

Total 60,00 60,00 60,00 120,00 300,00   

42120 
Etablissement des bases de données 

statistiques au niveau régional 
2015 - 2016 CPS/SDR 

Structures SDR, 

INSTAT 

Etat 10,00 10,00 0,00 0,00 20,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 10,00 0,00 0,00 20,00   
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42201 
Mise en place du site web de la 

DNPSES 
2 015 DNPSES 

AGETIC, 

CAMASC, 

UP/MTASH, 

DRDSES, 

CANAM, 

ANAM, INPS, 

CMSS 

Etat 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00   

42202 
Mise à jour du site web de la 

DNPSES 
2 015 DNPSES 

AGETIC, 

CAMASC, 

UP/MTASH, 

DRDSES,  

Etat 0,00 1,00 1,00 2,00 4,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 0,00 1,00 1,00 2,00 4,00   
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42203 
Mise en place du site Web pour les 

statistiques du commerce 
2015 - 2019 DNCC   

Etat 8,00 0,00 0,00 0,00 8,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 8,00 0,00 0,00 0,00 8,00   

42204 
Mise à jour du site Web pour les 

statistiques du commerce 
2015 - 2019 DNCC   

Etat 0,00 0,50 0,50 0,50 1,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 0,50 0,50 0,50 1,50   

42205 Mise à jour du site WEB de l'ONEF 2015 - 2019 ONEF   

Etat 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00   

42206 Mise à jour du site web CountrySTAT 2015 - 2019 CPS/SDR 
Structures SDR, 

INSTAT 

Etat 16,00 16,00 16,00 32,00 80,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 16,00 16,00 16,00 32,00 80,00   

42207 Publication du journal info sociales 2015 - 2019 DNDS   

Etat 12,00 12,00 12,00 24,00 60,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 12,00 12,00 12,00 24,00 60,00   

42208 
Dissémination des résultats d'études et 

recherches 
2015 - 2019 ODHD/LCP   

Etat 20,00 0,00 20,00 20,00 60,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 40,00 0,00 40,00 40,00 120,00 PA 

Total 60,00 0,00 60,00 60,00 180,00   
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42209 

Diffusion sur internet des documents 

(résumés d'études, rapports d'Etudes 

et recherches) 

2015 - 2019 ODHD/LCP   

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00   

42210 
Diffusion du tableau de bord des 

indicateurs 
2015 - 2019 CPS/SE   

Etat 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 1,00 1,00 1,00 2,00 5,00   

42211 
Elaboration de plan de diffusion des 

données statistiques 
2 016 CPS/SDR 

Comité 

technique, 

Chargés de 

statistiques des 

structures 

concernées 

Etat 0,00 5,00 0,00 0,00 5,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 5,00 0,00 0,00 5,00   

42212 
Interconnexion des structures du 

Secteur Développement Rural 
2015 - 2016 CPS/SDR 

Toutes 

structures SDR 

Etat 20,00 20,00 0,00 0,00 40,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 20,00 20,00 0,00 0,00 40,00   

42213 
Mise en place du site Web de la 

CPS/SETC 
2 015 CPS/SETC 

UE/AGETIC/M

ET/MCPNT 

Etat 26,00 1,00 1,00 2,00 30,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 26,00 1,00 1,00 2,00 30,00   

42214 
Mise à jour du site Web de la 

CPS/SETC 
2 015 CPS/SETC 

UE/AGETIC/M

ET/MCPNT 

Etat 26,00 0,00 0,00 0,00 26,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 26,00 0,00 0,00 0,00 26,00   

42215 Publication de la revue CPS/ Info 2015 - 2019 
CPS/SICAEPI

P 

Toutes 

structures 

Etat 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 3,00 3,00 3,00 6,00 15,00   
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42216 
Mise en place du site web de la 

CPS/SME 
2 015 CPS/SME 

Ministère en 

charge des 

Mines  

Etat 50,00 0,00 0,00 0,00 50,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 50,00 0,00 0,00 0,00 50,00   

42217 
Mise à jour du site web de la 

CPS/SME 
2016-2019 CPS/SME 

Ministère en 

charge des 

Mines  

Etat 0,00 6,00 6,00 10,00 22,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 6,00 6,00 10,00 22,00   

42218 
Elaboration de la politique de 

diffusion du SSN 
2 015 INSTAT CPS 

Etat 15,00 0,00 0,00 0,00 15,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 15,00 0,00 0,00 0,00 15,00   

42219 Mise en place du portail du SSN 2015 - 2019 INSTAT CPS 

Etat 0,00 10,00 0,00 0,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 80,00 0,00 0,00 80,00 R 

Total 0,00 90,00 0,00 0,00 90,00   

42220 Mise à jour du portail du SSN 2015 - 2019 INSTAT CPS 

Etat 0,00 5,00 5,00 10,00 20,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 10,00 10,00 20,00 40,00 R 

Total 0,00 15,00 15,00 30,00 60,00   

42221 
Hébergement et maintenance du Site 

Web de Malikunnafoni 
2015 - 2019 INSTAT   

Etat 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00   

42222 Mise à jour du site web DNP 2 015 DNP DFM 

Etat 4,00 1,00 1,00 1,00 7,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 4,00 1,00 1,00 1,00 7,00   
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42223 Diffusion des comptes extérieurs 2015 - 2019 BCEAO INSTAT 

Etat 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 2,00 2,00 2,00 4,00 10,00   

42224 
Mise en place de système 

d'information Géographique 
2015 - 2019 INSTAT IGM 

Etat 0,00 0,00 20,00 40,00 60,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 150,00 100,00 250,00 R 

Total 0,00 0,00 170,00 140,00 310,00   

Objectif opérationnel 4.3 : Promouvoir une utilisation efficiente des données statistiques  
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43101 

Organisation de la journée Nationale 

statistiques Genre et promotion de 

l'Enfant. 

2015 - 2019 CNDIFE 

CPS/SSDSPF, 

DNPF, DNPEF, 

INSTAT 

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00 R 

Total 25,00 25,00 25,00 50,00 125,00   

43102 

Organisation d'un atelier de 

sensibilisation sur l'importance des 

statistiques industrielles 

2 016 DNI 

INSTAT, 

CPS/SICAEPIP, 

AFRISTAT, 

Secteur privé 

Etat 0,00 6,50 0,00 0,00 6,50 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 6,50 0,00 0,00 6,50   

43103 
Organisation de la Journée Africaine 

de la Statistique 
2015 - 2019 INSTAT 

AMSTAT, CPS, 

Observatoires, 

DRPSIAP 

Etat 13,00 13,00 13,00 30,00 69,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 R 

Total 18,00 18,00 18,00 40,00 94,00   

43104 

Organisation des sessions 

d'information et de sensibilisation à 

l'endroit des utilisateurs 

2015 - 2019 INSTAT 

AMSTAT OSC 

CNPM CCIM 

OPI CMC 

APCMM CT 

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 R 

Collectivités 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00   
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43105 

Organisation des sessions de 

présentation du schéma directeur 

statistique aux institutions de la 

République (Présidence, AN, HCCT, 

CESC, Gouvernement) et aux 

conseils régionaux 

2015 - 2019 INSTAT   

Etat 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00   

43106 

Réalisation d'une étude sur la 

satisfaction des utilisateurs de 

statistique 

2016 - 2018 INSTAT CPS 

Etat 0,00 10,00 0,00 10,00 20,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 0,00 10,00 0,00 10,00 20,00   

43107 
Organisation des sessions de 

discussion utilisateurs producteurs 
2015 - 2019 INSTAT CPS 

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   

43108 

Organisation de sessions 

d'information et de formation de la 

presse à l'utilisation des statistiques 

2015 - 2019 INSTAT CPS 

Etat 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 5,00 5,00 10,00 25,00   

43109 
Publication du bulletin trimestriel de 

l'INSTAT ''KHI-DEUX'' 
2015 - 2019 INSTAT CPS 

Etat 10,00 5,00 5,00 10,00 30,00 PA 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 20,00 0,00 0,00 0,00 20,00 R 

Total 30,00 5,00 5,00 10,00 50,00   

43110 

Organisation des journées africaines 

de la statistique au niveau des 

régions 

2015 - 2019 DRPSIAP 
INSTAT, CT, 

Gouvernorat 

Etat 27,00 27,00 27,00 54,00 135,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 27,00 27,00 27,00 54,00 135,00   

43111 

Information et sensibilisation des 

utilisateurs sur l'importance des 

données statistiques au niveau 

régional 

2015 - 2019 DRPSIAP 

Gouvernorat, 

PTF, INSTAT, 

Collectivités 

Etat 9,00 9,00 9,00 19,00 46,00 R 

Collectivités 1,00 1,00 1,00 1,00 4,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 R 

Total 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00   
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43201 

Formation de 100 Femmes sur 

l'utilisation des données statiques 

pour le plaidoyer 

2 015 CAFO INSTAT 

Etat 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00 R 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 5,00 0,00 0,00 0,00 5,00   

43202 

Organisation de séminaires de 

formation à l'utilisation des 

statistiques du marché de travail 

2015 - 2019 ONEF MEFP 

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 A 

Collectivités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00   

43203 

Organisation des sessions de 

formation à l'utilisation des 

statistiques à l'endroit des catégories 

ciblées de décideurs 

2015 - 2019 INSTAT 

AMSTAT OSC 

CNPM CCIM 

OPI CMC 

APCMM CT 

Etat 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 R 

Collectivités 10,00 10,00 10,00 20,00 50,00 R 

PTF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   

Total 20,00 20,00 20,00 40,00 100,00   

  

 


